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Le Redressement Français a consacré au problème budgétaire la II e Assemblée semestrielle des 
Présidents et Secrétaires de ses Centres de Province , qui s'est tenue les 11 et 12 décembre 1931. 
Ce problème paraît 9 en effet , exiger d'urgentes mesures : la solidité et l'aisance budgétaires condi¬ 
tionnent les mouvements d'un peuple , les forces d'un Etat. 

Or le projet de budget de 1932 — que l'on a appelé un budget de transition — est en réalité 
un budget de report , tendant à renvoyer à la législature qui s'ouvrira au milieu de l'an prochain , 
l'ajustement des finances publiques aux conséquences de la crise économique mondiale , comme aux 
conséquences des engagements de dépenses votés par la législature actuelle. Il faut que nos amis 
et adhérents en soient avisés. 

Le problème du budget de 1932 a été, en conséquence , envisagé au cours de notre Assemblée 
semestrielle des 11 et 12 décembre , au triple point de vue financier , économique et politique. Les 
trois communications essentielles qui lui ont été consacrées font l'objet du présent numéro de notre 
bulletin. 
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Le Budget* 

Exposé de M. Raphaël ÂLIBERT, 

Mlaître des Requêtes honoraire au Conseil d’Etat. 


Messieurs, 

Je suis encore une fois destiné à vous entre¬ 
tenir d’un sujet austère : la situation finan¬ 
cière ou, pour mieux dire, la situation budgé¬ 
taire à la fin de l’année 1931. C’est pour cette 
raison que je prends la parole le premier : 
vous aurez le loisir, en écoutant les autres 
orateurs, d’oublier certaines considérations 
pénibles. 

© 

L’Inflation budgétaire* 

Mous allons commencer par une consta¬ 
tation extrêmement simple. Je voudrais 
attirer votre attention sur l’ordre de gran¬ 
deur des dépenses publiques par rapport à 
la capacité contributive de la France. Je 
vais citer quelques chiffres choisis qui, je 
l’espère, projetteront une lueur vive sur le 
sujet et vous permettront d’en comprendre 
tous les développements. 

Avant la guerre, notre budget était de 
5 milliards ; cela veut dire que les dépenses 
publiques de la France étaient de 5 milliards 
et que, par conséquent, les facultés contribu¬ 
tives des Français, normalement évaluées, 
étaient aussi de 5 milliards. Aujourd’hui la 
situation est la suivante. Nous avons d’abord 
le budget proprement dit, qui atteint 
54 milliards de francs stabilisés. En sus du 
budget proprement dit, nous payons les 
opérations de la Caisse Autonome d’Amortis¬ 
sement, qui sont des dépenses publiques à la 
charge du contribuable, comme les autres, 
et qui se montent à 7 milliards 1 /2 environ. 

Ce n’est pas tout ! Indépendamment du 
budget général et de la Caisse Autonome 
d’Amortissement, il existe trente-cinq offices 
ou services publics, dotés de la personnalité, 
qui dépensent à peu près 8 milliards 1/2. 
Voulez-vous récapituler ? Le total des dé¬ 
penses assumées chaque année par l’État est 
de 70 milliards. 

Encore ce chiffre ne tient-il pas compte des 
dépenses locales : or les centimes départe¬ 
mentaux et communaux sont, dans le pro¬ 
chain budget, de l’ordre de 6 milliards, aux¬ 
quels il faut ajouter une somme égale qui 
provient des taxes spéciales perçues par les 
communes, soit un supplément de 12 milliards. 

Mais laissons de côté les budgets locaux et 
retenons seulement le chiffre de 70 milliards qui 


représente les dépenses publiques de la France 
à l’heure actuelle pour le compte de l’État. 

Voici maintenant la constatation très 
simple à laquelle je vous conviais en com¬ 
mençant : avant la guerre, 5 milliards-or; 
aujourd’hui 70 milliards. Le coefficient de 
dévalorisation du franc est de 5 ; le coefficient 
de majoration du budget, le coefficient de 
majoration des dépenses publiques est de 14. 
Voulez-vous rapprocher de ce coefficient 14 
le coefficient applicable aux facultés contribu¬ 
tives de la presque unanimité des Français ? 

Examinons pour cela les diverses catégories 
de contribuables, en laissant de côté l’excep¬ 
tion, c’est-à-dire les grandes affaires. Nous 
trouvons d’abord l’immense armée des com¬ 
merçants et des industriels. Ces commerçants 
et ces industriels ont fait à peu près leurs 
affaires depuis douze ans ; mais si l’on prend 
la moyenne de ces douze dernières années, 
heureux sont ceux dont les profits ont 
atteint, dans l’ensemble, le coefficient de 
dévalorisation du franc : ces profits et les 
facultés contributives qui en découlent sont, 
à coup sûr, bien loin du coefficient 14. 

Considérez les agriculteurs et la moyenne 
de leurs années : ils vivent, mais ne gagnent 
pas d’argent. Rien de plus vrai que le vieux 
proverbe qui les classe dans l’économie 
générale : « Toujours gueux, jamais ruinés ! » 

Tournez-vous enfin vers cette bourgeoisie 
dite libérale, dont vous êtes pour la plupart, 
et à laquelle, moi-même, j’appartiens : vous 
savez combien la guerre nous a touchés, 
combien l’après-guerre nous a blessés, et 
je me demande si nous ne serons pas demain 
, comme Job en train de mourir sur son 
fumier. Nous pouvons, certes, affirmer que 
non seulement notre faculté contributive 
n’est pas au coefficient 14, mais qu’elle est 
même loin du coefficient 5. 

Il est facile de faire le rapprochement 
qui s’impose et de tirer la conclusion d’où 
jaillit une lumière aveuglante : il existe une 
immense distance entre les dépenses 
publiques et les ressources de chacun de nous. 
C’est la clé de bien des problèmes, c’est 
l’explication de bien des malaises et peut-être 
de bien des crises. 

Messieurs, cette constatation étant faite 
d’un fardeau intolérable, essayons de che¬ 
miner à travers le labyrinthe des finances 
publiques et du budget. 
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La dette publique* 

Prenons d’abord la dette publique. Voici 
quelques chiffres : en 1931, la dette publique 
se monte, en capital, à 275 milliards en 
chiffres ronds. Il faut y ajouter les dettes 
politiques, c’est-à-dire nos dettes envers les 
Anglo-Saxons, qui sont de l’ordre de 150 mil¬ 
liards environ et qui portent ainsi la dette 
totale de la France à 425 milliards. 

La charge annuelle inscrite au budget 
est de 20 milliards 1 /2. Dans cette somme, 
la dette viagère, qui correspond aux pensions, 
compte pour 9 milliards 1/2. Il faut ajouter 
à ces 20 milliards 1 /2 les opérations de la 
Caisse d’Amortissement, soit 7 milliards 1 /2, 
et les annuités afférentes aux dettes poli¬ 
tiques. Vous savez que le paiement de ces 
annuités est aujourd’hui suspendu ; je n’en 
parle donc pas davantage. 

Voilà pour la dette publique. Nous allons 
voir maintenant ce qu’il faut penser de la 
situation budgétaire. Je vais analyser devant 
vous le budget de 1931-1932 et je vous dirai 
un mot du projet de budget de 1932. 

O 

Le budget de 1931-1933. 

Prenons le budget actuellement en cours 
d’exécution. Il a été établi au mois de mars 
dernier, dans des conditions très précaires : 
le budget précédent, en effet, se présentait 
déjà avec un déficit de 2 milliards 1 /2 ; en 
outre, la crise existait depuis six mois et il 
fallait compter sur une baisse dans les 
recouvrements. Les pouvoirs publics ont 
été prudents et ont arrêté le budget de 1931- 
1932 au total de 50 milliards 1/2. Ce chiffre 
est égal au précédent (celui de 1930-1931), 
mais cette égalité est le résultat d’un artifice. 
Le budget de 1931 comportait, en effet, un 
supplément de dépenses de 2 milliards 1 /2 ; 
pour masquer ces dépenses nouvelles, le 
Gouvernement s’était, en septembre 1930, 
adressé à la Caisse d’Amortissement et lui 
avait demandé de prendre en charge une 
nouvelle tranche de la dette publique, pour 
un montant à peu près égal. Ce subterfuge 
n’a d’ailleurs pas préservé du déficit le 
budget en cours d’exécution ; ce déficit est, 
comme nous le verrons, évalué d’ores et déjà 
à 3 milliards. 

Voici quels étaient les principaux postes de 


majoration : 


Défense nationale. . . . 


Combattants. 

. . . 440 — 

Pensions. . .. 

. . . 300 — 

Traitements. 

. . . 200 — 

Routes. 

. . . 150 — 


Assurances Sociales.150 millions 

Frais de régie.100 — 

Instruction publique .... 75 — 

Tribunaux. # . 35 — 


O 

Les dépenses 

du budget de 1931-1933. 

Wous voici donc avec un budget de 50 mil¬ 
liards 1 /2. Les dépenses, classées par grandes 
catégories, se décomposent de la manière 
suivante, en chiffres ronds : 

Dette : 20 milliards 1 /2 ; 

Dépenses civiles : 17 milliards 1/2; 

Dépenses militaires : 12 milliards 1 /2. 

Si vous étudiez, d’autre part, les dépenses 
en vous plaçant à un point de vue plus stricte¬ 
ment économique, en voici la répartition : 

La dette autre que la dette viagère atteint 
11 milliards, soit 21 % ; 

Les dépenses de solidarité sociale, y com¬ 
pris la dette viagère , représentent 13 milliards, 
soit 28 %. 

L’éducation nationale exige 3 milliards 1 /2, 
soit 7 % ; 

La défense nationale coûte 12 milliards 1 /2, 
soit 25 % ; 

Les dépenses d’administration générale 
atteignent 6 milliards, soit 12 % ; 

Et les dépenses d’économie générale, c’est- 
à-dire les dépenses directement utiles à l’éco¬ 
nomie publique, 3 milliards 1 /2, soit 7 %. 

Pour être complet dans cette décomposition 
des dépenses, je vous indique que les dépenses 
de personnel sont de 10 milliards 1 /2, soit 
plus de 20 % : le personnel militaire absorbe 
4 milliards et le personnel civil 6 milliards 1 /2. 

Ces chiffres suffisent, je crois, à vous donner 
un aperçu satisfaisant. Je néglige, comme fas¬ 
tidieux, les détails de la décomposition. 

O 

Les receltes et recouvrements 
du budget de 1931-1933. 

En face des dépenses ainsi caractérisées, 
sur quelles recettes et sur quels recouvre¬ 
ments pouvons-nous compter ? Comment 
se comporte le budget en cours d’exécution 
au point de vue des rentrées d’impôts en 
pleine crise ? Nous avons d’abord les contri¬ 
butions directes. A la fin d’octobre, c’est-à- 
dire pour les sept premiers mois de l’exercice, 
les recouvrements sont satisfaisants : il n’y 
avait plus, à la Toussaint, que 3 milliards à 
recouvrer sur 9. C’est normal. Cela se conçoit, 
d’ailleurs, puisque les contributions directes 
étant recouvrés par rôles nominatifs, chaque 
contribuable se voit assigner une part fixe. 
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qu’il doit acquitter sous peine de poursuites. 
Il importe d’observer, d’autre part, que les 
impôts cédulaires de 1931 sont établis au 
vu de déclarations qui enregistrent des 
revenus calculés d’après des faits remontant 
à un an ou deux ; à tous les points de vue, 
par conséquent, les contributions directes 
de 1931 ne peuvent guère être affectées par 
la crise. Il n’en est malheureusement pas de 
même des autres impôts, tels que les contri¬ 
butions indirectes, la taxe sur le chiffre 
d’affaires, l’enregistrement, etc., qui repré¬ 
sentent les trois quarts des ressources 
publiques. Ces impôts sont exactement 
adaptés au mouvement économique. Ils sont 
solidaires du volume des affaires et des prix. 
Leur produit est donc gravement affecté par 
la crise, et se présente souvent en moins- 
value par rapport aux prévisions. 

Il en est ainsi, notamment, dans les sept 
premiers mois de l’exercice, pour l’enregis¬ 
trement (— 292 millions), l’impôt sur les 
opérations de bourse (— 98), l’inpôt sur le 
revenu des valeurs mobilières (— 143), la 
taxe sur le chiffre d’affaires (— 530), les 
revenus du domaine (— 98), les recettes des 
P. T. T. (— 101). 

Sont, au contraire, en plus-value : le 
timbre (+ 31), les contributions indirectes 
( + 183), à cause des alcools et des automo¬ 
biles, et surtout les douanes (+ 1.061). 

J’attire votre attention sur cette plus- 
value des douanes, qui dépasse un milliard 
pour plusieurs mois et qui, jusqu’ici, sauve 
la situation budgétaire. Elle est due au rende¬ 
ment très élevé de la taxe à l’importation, 
qui a un caractère mi-fiscal, mi-pro¬ 
tectionniste. 

En rapprochant les plus-values des moins- 
values pour les sept premiers mois, nous 
obtenons le résultat suivant : abstraction 
faite de la Caisse Autonome et compte tenu 
des P. T. T., la plus-value, par rapport aux 
prévisions, est de 111 millions. Cela prouve 
que le budget en cours d’exécution est l’œuvre 
de bons techniciens. Mais si nous faisons état 
des opérations de la Caisse Autonome d’amor¬ 
tissement, affectées par la baisse de l’annuité 
successorale, nous avons en réalité un déficit 
de 39 millions. Notez bien, d’ailleurs, que ce 
résultat relativement favorable est obtenu 
grâce à une énorme inflation de la taxe à 
l’importation et de son produit. Celui-ci 
accuse pour sept mois une plus-value de 
1 milliard 80 millions ; si cette plus-value 
n’existait pas, nous aurions en réalité pour les 
sept premiers mois de l’exercice 1931 un 
déficit brutal de 1 milliard. 

Admettons, au surplus, que les recouvre¬ 
ments continuent sur le même rythme : 


le budget de 1931 n’en sera pas moins en 
déficit : les recettes prévues comprennent, 
en effet, l’annuité du plan Young, les verse¬ 
ments allemands, pour 2 milliards ; or vous 
savez que ces versements n’ont pas lieu. Il 
faut donc les retrancher. On prévoit, d’autre 
part, 1 milliard au moins de crédits supplé¬ 
mentaires, comme l’a reconnu tout récem¬ 
ment le rapporteur général de la Commission 
des Finances du Sénat, M. Abel Gardey. 

Le déficit de 1931 sera donc de 3 milliards 
environ, qui s’ajouteront au déficit de 1930, 
arrêté à 2 milliards 1 /2. Nous avons dès lors 
un arriéré de plus de 5 milliards, au moment 
où s’engage la discussion du budget de 1932. 

© 

Le budget de 1933* 

Comment le ministre du Budget a-t-il pré¬ 
senté le budget de 1932 ? 

Il propose d’abord une modification impor¬ 
tante. On avait renoncé, il y a quelques 
années, à faire coïncider l’année civile avec 
l’année budgétaire, et l’on avait fixé au 
1 er avril le point de départ de l’année budgé¬ 
taire. En 1932 on revient à l’ancien système ; 
au 1 er janvier 1933 l’année civile et l’année 
budgétaire se recouvriront de nouveau ; 
le budget de 1932 n’aura donc que neuf mois. 
Je vous dis immédiatement que, grâce à ce 
décalage, on a pu, par des artifices d’écritures, 
faciliter les apparences de l’équilibre. Ce 
budget de neuf mois se présente ainsi qu’il 
suit : 

Recettes : 41 milliards 37 millions ; 

Dépenses : 40 milliards 935 millions ; 

Excédent provisoire de recettes : 
102 millions. 

Examinons les deux postes. 

Examen des dépenses : 40.035 millions pour 
neuf mois correspondent à 54 milliards pour 
douze mois : c’est le chiffre que je vous 
annonçais au début de mes explications. Cela 
prouve que, cette fois encore, nous sommes 
en présence d’une inflation de dépenses. Le 
ministre du Budget en fait d’ailleurs l’aveu. 

Voici quelques-unes des dépenses nouvelles: 

Législation sociale : 470 millions, à cause 
des assurances sociales ; 

Ministère des Pensions : 500 millions, à 
cause de l’augmentation de l’annuité des 
combattants ; 

Travaux publics et Agriculture : 
160 millions ; 

Enseignement : 40 millions ; 

Marine marchande : 170 millions ; 

Total : 2 milliards 1 /2 de dépenses nou¬ 
velles pour 1932 et l’on en a oublié ! On a 
oublié d’abord certains crédits pour les 
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routes et les chemins. En ce qui concerne, 
d’autre part, les assurances sociales et les 
combattants, on n’a guère inscrit que trois 
douzièmes des crédits, alors qu’un budget 
de neuf mois devrait en comprendre les 
trois quarts. 

Les dépenses inavouées sont de l’ordre de 
500 millions. Le budget de 1932 se présente 
donc avec une nouvelle inflation de dépenses 
de 3 milliards. 

Examen des recettes : Les évaluations de 
recettes effectuées par le Gouvernement 
méritent les critiques les plus sérieuses. 

Le budget de 1932 n’est pas en équilibre. 
Il en est même très loin. 

Le premier poste de recettes est celui des 
contributions directes. On lui a fait subir, 
par rapport au budget actuel, une réduction 
de 900 millions. C’est admissible. Mais ce 
qui l’est moins, c’est que le ministre du 
Budget propose d’appliquer aux neuf mois 
le total des contributions directes établies 
pour douze mois. Si les rôles annuels sont 
de 9 milliards, par exemple, ces 9 milliards 
appartiendront au budget de neuf mois. 
Cette proposition est fondée sur le fait que 
les contributions directes, fussent-elles appli¬ 
cables à douze mois, sont toujours recou¬ 
vrées entre avril et décembre et que leur total 
peut dès lors bénéficier en entier au budget 
de neuf mois. C’est ce qu’on appelle, en termes 
vulgaires, « un tour de passe-passe ». La 
vérité financière consisterait à réserver pour 
le premier trimestre de 1933 le quart des 
impôts directs de 1932, soit 2 milliards 
environ. Le fait de profiter d’un artifice de 
recouvrement sera d’ailleurs inopérant, car 
il importe peu que ces deux milliards soient 
inscrits en recette le 31 décembre 1932 ou 
le 1 er janvier 1933 : le Trésor et le contri¬ 
buable n’y gagneront, en définitive, absolu¬ 
ment rien. 

Pour le calcul des autres impôts, de ceux 
qui s’adaptent aux phénomènes économiques, 
comme l’enregistrement, les douanes, les 
contributions indirectes, etc., le ministre 
a appliqué ce qu’on appelle en législation 
financière la règle de la « pénultième ». 
Il a pris les recouvrements de l’avant- 
dernière année, c’est-à-dire ceux de 1930, 
ou plus exactement les trois quarts de ces 
recouvrements, et il les a portés comme 
prévisions pour 1932. Or, dans l’intervalle, 
l’année 1931 s’est écoulée, et je vous ai 
montré qu’elle se caractérise par des moins- 
values considérables. Le ministre aurait donc 
dû prendre les recouvrements réels de 1931, 
en les affectant d’ailleurs d’un coefficient 
de réduction pour tenir compte des progrès 
de la crise économique. Il y a lieu, par consé¬ 


quent, de faire, de ce chef, des rectifications 
très importantes. D’autre part, les recettes 
d’ordre, qui s’élèvent à près de 3 milliards 
par an, ont été, dans la plupart des cas, 
imputées pour douze douzièmes au budget 
des neuf mois, alors que ce budget ne doit 
en retenir que les trois quarts. 

Enfin on a inscrit en recette, au budget 
de 1932, du chef des versements allemands, 
une somme de 1 milliard 173 millions, 
qu’il est prudent de retrancher. 

En résumé, si vous faites subir les atté¬ 
nuations indispensables : atténuation d’un 
quart des contributions directes ; réduction 
des impôts indirects pour tenir compte des 
moins-values déjà constatées, qui ne font 
que s’accentuer ; si vous ramenez les recettes 
d’ordre à leur montant normal ; si vous 
retranchez l’annuité allemande, vous décou¬ 
vrez dans le budget de 1932 un déficit de 
8 milliards. Ce déficit passe à 8 milliards 1 /2 
si l’on y ajoute les dépenses omises ou ina¬ 
vouées. Il reste en tous cas, et dans la meil¬ 
leure des hypothèses, à 6 milliards si l’on 
accepte, pour résoudre des difficultés excep¬ 
tionnelles, d’appliquer au budget de neuf 
mois la totalité des impôts directs recouvrés 
en 1932. 

Encore ce résultat n’est-il obtenu que si 
l’on adopte certaines propositions du Gouver¬ 
nement relatives aux recettes. La première 
proposition consiste à incorporer dans les 
recettes certaines réserves provenant de 
la frappe des monnaies et du Service des 
Alcools ; le bénéfice de la frappe des mon¬ 
naies atteint 380 millions et le bénéfice du 
Service des Alcools 700 millions. 

Une seconde proposition du Gouverne¬ 
ment consiste à majorer la taxe à l’impor¬ 
tation, dont je vous ai déjà parlé. Le Gouver¬ 
nement constate que la taxe à l’importation 
est le seul soutient du budget. Il veut en 
majorer le taux. 

La taxe à l’importation a été instituée 
en 1920, en remplacement de la taxe sur le 
chiffre d’affaires pour * les produits venant 
de l’Étranger. Elle est différente des droits 
de douane. Elle est une taxe sur le chiffre 
d’affaires d’un genre spécial, qui s’ajoute 
aux droits de douane. Le Gouvernement 
propose de conserver le taux de 2 % pour 
les matières premières et de le porter à 4 % 
pour les produits semi-ouvrés et à 6 % pour 
les produits finis. Il compte sur ces majo¬ 
rations pour équilibrer le budget de 1932. 
Or cette proposition n’est pas à l’abri de 
toute critique. 

Elle soulève des protestations énergiques 
et il faut avouer que ces protestations sont 
quelquefois assez fondées. On fait observer, 
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à juste titre, que les produits étrangers qui 
sont frappés par la taxe à l’importation 
ont déjà acquitté dans leur pays d’origine, 
et parfois dans plusieurs pays, des droits 
qui s’ajoutent à leur prix de revient. Dans 
les cas où il est indispensable de compenser 
à l’entrée les impôts qui frappent en France 
les produits français, les droits de douane 
interviennent normalement, La taxe à 
l’importation, avec son caractère mi-fiscal 
mi-compensateur, apparaît donc comme un 
impôt de superposition. Or beaucoup de 
spécialistes jugent dangereux de renforcer 
encore la muraille de Chine que l’on a édifiée 
autour de la France, de fermer les portes 
aux produits étrangers, de nous replier sur 
nous-mêmes et de risquer les fâcheux effets 
qui peuvent en résulter au point de vue du 
commerce international et de notre économie 
publique. Il semble dès lors que la proposi¬ 
tion gouvernementale, destinée à équilibrer 
le budget de 1932, recouvre un expédient 
nuisible. 

Je termine par une dernière observation 
sur le budget de 1932 : nous devons tenir 
compte des répercussions probables qu’auront 
sur les budgets futurs les opérations de tré¬ 
sorerie dont nous avons entendu parler 
récemment. 

Le Trésor français a fait des avances consi¬ 
dérables à des gouvernements étrangers et à 
des établissements français privés, menacés 
de la faillite. L’État se dispose, d’autre part, 
à garantir à la Banque de France ses pertes 
sur la livre sterling. Je ne juge pas ici ces 
opérations, je constate seulement qu’elles 
sont onéreuses et qu’elles peuvent se dénouer 
d’une manière défavorable. Dans les cas où 
cette dernière hypothèse se réalisera, le 
contribuable paiera un nouveau tribut. 

O 

Les remèdes. 

Voila, Messieurs, la situation au moment 
où s’engage la discussion du budget de 1932 : 
situation que je n’ose pas appeler grave, 
mais dont j’ai le devoir de dire qu’elle est 
très sérieuse. 

Je crois cependant qu’il y a des remèdes. 
Nous sommes en présence d’un budget 
excessif, d’un budget en déséquilibre. Com¬ 
ment donc rétablir l’équilibre ? 

Un premier remède consisterait à aug¬ 
menter les impôts; je l’écarte résolument : 
comme injuste, parce qu’il rançonnerait 
le pays sans nécessité ; comme inopérant, 
parce que les nouveaux impôts ne rentre¬ 
raient pas. 

Un second remède serait l’inflation. C’est 


la pire des solutions, car une nouvelle 
inflation, entraînant une nouvelle chute 
du franc, ruinerait les neuf dizièmes des 
Français et ferait perdre à notre pays, 
avec sa physionomie traditionnelle, sa force 
et son rang dans le monde. 

Reste le seul remède possible, le remède 
courageux : la déflation budgétaire, c’est-à- 
dire la réduction des dépenses. 

Revenons en arrière et demandons-nous 
quelles sont les causes de la situation que nous 
déplorons aujourd’hui. Reportons-nous à 1919. 
Beaucoup de gens ont été frappés de mégalo¬ 
manie et ont cru que, parce qu’ils avaient 
gagné de l’argent pendant la guerre, ils 
pourraient soutenir après la victoire le rythme 
de leur enrichissement. Les gouvernants, 
virtuoses de l’illusion, ont encouragé cet 
état d’esprit parce qu’ils y avaient intérêt ; 
ils n’ont pas voulu se donner de démenti 
à eux-mêmes ; ils ont donné l’exemple de la 
prodigalité, chacun comptant sur son suc¬ 
cesseur pour résoudre les difficultés ou pour 
« encaisser », en définitive, le coup dur. 
Les uns et les autres se sont trompés, parce 
qu’ils n’ont pas vu que la victoire, qui se 
définit surtout par son contenu spirituel, peut 
s’accompagner de ruines matérielles immenses. 

Jusqu’en 1919 nous avions maintenu notre 
situation financière et notre change, parce 
que nous avions des crédits interalliés et que 
nous bénéficiions sur notre sol des dépenses 
des armées alliées. Mais en 1919, la solidarité 
interalliée s’est rompue, les armées alliées 
sont parties, et nous nous sommes trouvés 
seuls en face de nos dépenses, seuls en face 
des promesses imprudentes qu’il fallait tenir. 
Ce fut alors, pendant plusieurs années, une 
débauche de prodigalités, soutenues par 
l’inflation et l’emprunt. 

Passons en revue les principales causes 
de ces prodigalités. 

© 

Les prodigalités. 

Tout d’abord les dommages de guerre : 
au lieu de nous borner à réparer les pertes 
subies, suivant les traditions juridiques les 
plus certaines, nous avons alloué des indem¬ 
nités qui ont souvent constitué de véritables 
enrichissements sans cause. 

Puis les abus dans l’octroi des pensions 
de guerre. Loin de moi la pensée de discuter 
un principe sacré. Mais au moins faut-il que, 
seuls, les vrais ayants-droit reçoivent le mon¬ 
tant de leur indiscutable créance, et que la 
présomption d’origine ne serve pas d’assu¬ 
rance à tous les vices. 

Une cause permanente d’inflation budgé- 
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taire, depuis 1919, a été l’étatisme. Nous 
avons assisté à une prolifération absurde 
et cynique des services publics, à l’augmen¬ 
tation du nombre des ministères, à l’aug¬ 
mentation indéfinie du nombre des 
fonctionnaires. 

En 1926, M. Poincaré a voulu réagir 
et tenter quelques réformes, d’ailleurs timides. 
Mais depuis lors, ces modestes économies 
ont été sévèrement jugées et l’on a rétabli 
— pour ne pas dire plus — les services et les 
postes que M. Poincaré avait à bon droit 
supprimés. 

La défense nationale est elle-même une 
cause d’inflation des dépenses en raison des 
obligations qu’elle entraîne : 3 milliards 
pour les frontières, adoption du service d’un 
an, primes d’engagement aux militaires de 
carrière, remplacement des militaires par 
des employés civils, etc. 

Ayons le courage, d’autre part, de recon¬ 
naître l’excès des dépenses sociales : 10 mil¬ 
liards de dette viagère ; 1 milliard au budget 
pour les assurances sociales, sans compter 
le prélèvement de 6 milliards par an imposé 
aux patrons et aux ouvriers ; 1 milliard 
140 millions pour la retraite du combattant, 
en attendant le double, etc. 

Nous devons enfin dénoncer une cause géné¬ 
rale d’augmentation des dépenses : ce sont 
les mauvaises méthodes budgétaires, carac¬ 
térisées par ce qu’on appelle les « crédits 
d’amorce ». Voici en quoi consistent ces 
crédits. : un député fait une proposition de 
dépense ; en attendant que cette proposition 
soit au point, la Chambre vote un petit 
crédit de principe, satisfaction théorique 
qui ne comporte, en l’état, aucune possi¬ 
bilité d’exécution. C’est le crédit d’amorce. 
Mais une fois ce vote acquis, les futures 
parties prenantes se précipitent et exigent 
l’exécution immédiate ; le Gouvernement, 
débordé, paie sur les fonds de la trésorerie 
les dizaines et centaines de millions qui lui 
sont réclamés, sauf à faire régulariser par 
un emprunt ou par des crédits supplémen¬ 
taires les largesses auxquelles il n’a pas su 
résister ; et le budget se trouve désormais 
grossi d’une dépense définitive, bien souvent 
somptuaire, mais qu’un instant de faiblesse 
a rendu inévitable. 

O 

Ije redressement nécessaire. 

Messieurs, ce sont toutes ces dépenses 
qu’il faut réduire ; ce sont toutes ces 
méthodes qu’il faut changer. 

Je ne le crois pas impossible. Et vous 
aurez la même impression, si vous examinez 
de plus près certains chapitres de dépenses. 


Prenons d’abord la question du personnel. 
Je sais combien elle est délicate, surtout 
en temps de crise, et combien il est difficile 
de réduire les traitements. Mais le problème 
ne se pose pas d’une manière aussi brutale. 
Sans toucher aux traitements, peut-être 
certaines indemnités compensatrices de vie 
chère pourront-elles subir quelques atténua¬ 
tions. Le montant de ces indemnités — non 
compris les indemnités intangibles pour 
charges de famille — s’élève à 1 milliard 
200 millions. On ne me fera pas croire que 
ce > chiffre élevé soit irréductible. 

Croyez-vous, d’autre part, que les services 
publics civils et militaires fonctionneraient 
moins bien si l’on réduisait le nombre des 
postes ? On peut le faire sans violer les 
droits acquis. Et puis, si le salut public l’exige, 
il me paraît impossible de conserver les innom¬ 
brables fonctions inutiles que l’on a eu le 
tort de créer depuis douze ans. 

Je suis persuadé, en tous cas, que l’on 
peut réaliser une économie de personnel 
considérable, sans nuire le moins du monde 
au fonctionnement des administrations 
publiques. 

Si nous diminuons les dépenses de per¬ 
sonnel, nous réduisons, par voie de consé¬ 
quence, les charges de la dette viagère, 
c’est-à-dire des pensions. Les deux postes 
sont solidaires, et sur ce dernier point, 
aussi, une économie appréciable est immé¬ 
diatement possible. 

La perspective d’une réduction de la dette 
viagère m’oblige à aborder la question si 
délicate des victimes de la guerre. Le prin¬ 
cipe de la réparation, je l’ai déjà dit, est sacré. 
Mais les abus sont intolérables, et ils le sont 
pour deux motifs : d’abord parce qu’ils 
ruinent le Trésor, ensuite parce qu’ils mettent 
en péril l’existence même de ceux qui ont 
vraiment droit aux réparations. Il appartient 
aux intéressés de poursuivre ces abus et de 
proposer eux-mêmes l’économie possible. 

J’en dirai autant des dépenses sociales. 
Je respecte le principe des assurances sociales, 
mais je ne puis approuver le programme 
qui a été adopté pour leur réalisation. On 
aurait pu procéder par paliers, éviter l’éta¬ 
tisme et les frais généraux, distinguer des 
catégories régionales et professionnelles. 
D’une manière plus précise, on aurait pu 
dispenser les agriculteurs de l’obligation. 
Cette mesure seule, prise aujourd’hui, affran¬ 
chirait l’État de versements dont le total 
ne doit pas être éloigné du milliard, et je 
crois bien que personne ne la critiquerait. 

Reste la question des conversions de rentes. 

Ces conversions sont juridiquement pos¬ 
sibles en 1931-1932. 
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Voici l’économie qu’on pourrait en 
attendre : l’opération pourrait porter, par 
exemple, sur le 6 % 1920, le 6 % 1927, 
le 5 % 1915-1916 et le 4 % 1925 à garantie 
de change. La valeur en capital de ces 
rentes est de 71 milliards. L’économie serait 
de 538 millions en convertissant en 5 %, 
de 883 millions en convertissant en 4,5 % 
et de 1.250 millions en convertissant en 4 %. 
Mais l’Etat serait débiteur d’une prime de 
remboursement de 2 milliards environ. 

La conversion générale des rentes, y com¬ 
pris le 5 % 1920 et le 5 % 1928, donnerait 
à 4 % une économie de 1 milliard 1 /2, 
mais imposerait une prime de rembourse¬ 
ment de 8 milliards. 

Observons immédiatement que la seule 
conversion intéressante, celle qui serait faite 
à 4 %, n’est pas possible, puisque le taux 
actuel de l’intérêt est sensiblement plus élevé. 

D’autre part, dans une crise comme celle 
que nous traversons, le porteur de rentes, 
qui aurait à choisir entre le remboursement 
et la réduction de son intérêt, choisirait le 


remboursement. L’opération ne réussirait 
donc pas. Mieux vaut, dès lors, ne pas 
compter sur les conversions pour soulager 
le budget. 

Quoi qu’il en soit, Messieurs, faites la 
masse des économies possibles : leur total, 
même relativement modeste, apporterait un 
allégement sérieux, créerait une ambiance 
favorable, et contribuerait à rétablir la con¬ 
fiance aujourd’hui ébranlée. 

Vous me demanderez peut-être si cette 
déflation budgétaire est possible ? La réponse 
n’est pas de mon ressort. Je vous dirai seule¬ 
ment que c’est affaire politique. Pour la 
réaliser, il faudra beaucoup de travail, beau¬ 
coup de sagacité, et par conséquent beau¬ 
coup de sagesse et de stabilité politique 
pendant plusieurs années. Mettons pendant 
quatre ans, puisque quatre ans est chez nous 
une période fatidique. 

A vous de dire, Messieurs, après y avoir 
réfléchi, si nous sommes armés pour agir 
— ce que je ne crois pas, — et si nous le serons 
demain, — ce que je ne sais pas. 


La Situation Economique et le Budget, 

par M. Liitcien ROMIER. 


Messieurs, 

Je dois vous parler cette après-midi de la 
situation économique. Je n’ai pas besoin de 
vous dire qu’à priori, le sujet est difficile et 
comporte des aperçus qui ne sont pas tous 
réconfortants. Je voudrais cependant essayer 
de remettre devant vous les événements à 
leur place et de vous inspirer une certaine 
sérénité, précisément en vous montrant que 
les choses qui nous paraissent les plus inquié¬ 
tantes ont un caractère relatif et passager. 

Messieurs, d’abord je voudrais qu’en 
retournant dans vos provinces, vous mettiez 
en garde l’opinion publique contre l’esprit 
de panique, contre l’esprit de pessimisme, de 
pessimisme vague, et j’ajouterai d’un mot 
grossier, mais qui dit bien ce qu’il veut dire : 
contre l’esprit de potin et contre les racon¬ 
tars de concierge. En voici un exemple : 

Le président d’une société anonyme impor¬ 
tante de Paris, qui est de mes amis et de qui 
je tiens ce récit, société non pas prospère, per¬ 
sonne n’est prospère à l’heure actuelle, mais so¬ 
ciété solide ayant réalisé encore cette année des 
bénéfices, s’est aperçu, depuis quinze jours, que 


les actions de ladite société baissaient brus¬ 
quement en Bourse. Depuis quinze jours, les 
actions étaient tombées de 3.000 à 1.500 
sans qu’aucun fait nouveau pût justifier une 
telle chute. Bien plus, cette baisse se produi¬ 
sait alors que le Conseil d’Administration de la 
Société en cause s’apprêtait à annoncer le 
maintien du dividende pour l’année en cours. 
Inquiet, le président chercha à savoir. Il fit 
une enquête auprès des agents de change et 
il finit par apprendre que cette baisse brutale 
provenait de ce qu’un actionnaire, un très 
gros actionnaire, en l’espèce sa propre sœur, 
une vieille fille, affolée, liquidait sur le marché 
un paquet de mille titres. Le président alla 
voir sa sœur et lui tint en résumé le langage 
suivant : « Ton père t’a légué pour toute 
fortune un paquet d’actions de notre Société 
dont chaque action valait, il y a six mois, 
4.000 francs. Il y a quinze jours elle valait 
3.000 francs. Tu as fait tomber ces actions à 
1.500 francs. Tu es donc en train, de ta propre 
initiative, de perdre ta fortune sans m’avoir 
interrogé, moi, ton frère. » Cette brave 
femme répondit à son frère : « Je n’ai pas 
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voulu t’en parler pour ne pas t’inquiéter 
toi-même, mais j’ai entendu dire, par telle 
ou telle dame de mes connaissances, que tout 
allait sauter et qu’il fallait acheter de l’or. » 

Je vous raconte cette histoire, qui a le 
seul mérite d’être authentique, pour vous 
montrer à la fois le degré de stupidité d’une 
partie de la bourgeoisie à l’heure présente, et 
pour vous montrer, en même temps, à quelles 
influences étroites, inconsidérées et irrai¬ 
sonnées, obéissent aujourd’hui ce qu’on 
appelle les mouvements de Bourse. 

Si la vieille fille en question avait voulu 
réfléchir ou avait pu réfléchir ne serait-ce 
qu’un moment, elle aurait calculé aisément 
que la perte éventuelle qu’elle craignait, 
aurait exigé des circonstances générales une 
aggravation telle qu’il fallait que la situation 
devînt beaucoup plus dangereuse ; en somme, 
pour aboutir à la perte des deux tiers de sa 
fortune, il aurait fallu que le monde fût 
bouleversé, ce qui n’est pas encore imminent, 
alors qu’elle réalisait cette perte en jetant 
sur le marché, d’une façon inconsidérée, 
un paquet de titres légués par son père. 

Messieurs, ce cas n’est pas isolé, il est 
fréquent. Il est surtout fréquent en province. 
C’est pour cela que, dès le début de cet 
exposé, je voulais souligner à vos yeux le 
devoir, je dirai d’altruisme, non pas le 
devoir politique, mais je dis le devoir d’al¬ 
truisme qui est le vôtre et qui consiste à 
déclarer à vos connaissances, à vos amis, à 
vos voisins que, s’ils ont des actions qui ont 
une valeur intrinsèque, ils ne se laissent pas 
affoler, car ils provoqueraient eux-mêmes leur 
propre ruine. 

O 

Ceci dit, Messieurs, comment faut-il voir 
la situation actuelle ? Et qu’est-ce qui motive 
cet esprit de panique dont je viens de vous 
parler ? Je ne crois pas qu’une comparaison 
meilleure puisse vous être présentée, dans la 
situation actuelle, que celle d’une tempête. 
Vous avez tous plus ou moins navigué et je 
suppose que tous, plus ou moins, vous avez 
subi une mauvaise mer. Quand la mer est 
agitée, que le bateau tangue et roule, les 
passagers sont jetés sur les bastingages, sont 
secoués sur leurs couchettes. Il tombe des 
accessoires, du mobilier. Tantôt on est blessé, 
tantôt on ne l’est pas. Des passagers, des 
passagères déclarent renoncer à tout, à leurs 
biens, à la vie. Ils font leur testament dans 
le vide et parfois rendent leur substance à la 
mer. Et puis, tout d’un coup, la tempête 
se calme, le soleil arrive, le bateau est stable, 
tout le monde repart sans même faire atten¬ 
tion aux coups qu’il a reçus, ou aux idées ou 


aux désespoirs qui l’avaient animé. Chacun 
ne pense plus qu’à ses affaires, à sa famille, 
à ses voyages, à son industrie et à son com¬ 
merce, à ses amours quand il en a. 

Messieurs, nous sommes dans la tempête. 
Je crois que c’est une bonne chose que nous 
soyons dans la tempête. Il faut souhaiter 
qu’elle soit très violente pour qu’elle soit 
courte. 

Je vais soutenir un paradoxe qui est la 
vérité. Les économistes sont des gens très 
discrédités, vous le savez. Ils sont discrédités 
parce qu’ils sont très sérieux. La vie n’est 
pas sérieuse, la vie est faite de courbes et 
d’imprévu, elle est la vie, c’est-à-dire qu’elle 
porte son ressort en elle-même, et qu’elle ne 
suit pas des courbes continues et définies 
d’avance. Aujourd’hui, pour bien juger la 
situation, il faut comprendre un fait qui 
soulèverait les protestations si vous l’expo¬ 
siez seulement dans la rue : c’est que la crise 
économique est finie. Je veux dire que les 
causes économiques de la crise, celles qui l’ont 
déclanchée, ont épuisé leur effet et n’agissent 
plus maintenant. 

Voulez-vous que nous examinions très 
rapidement cet aperçu paradoxal ? Je me 
permets d’insister un instant parce que c’est 
seulement en vous rendant compte de ce 
fait que la crise, en tant que crise économique, 
est terminée que vous comprendrez à la fois 
le caractère éphémère et le caractère particu¬ 
lièrement dramatique, mais non pas écono¬ 
mique, des événements que nous allons vivre, 

La crise actuelle, je veux dire la crise éco¬ 
nomique, est née d’un certain nombre de 
causes qui sont aujourd’hui très connues. 
La première a été l’inflation de crédit. C’est 
le moyen par lequel on a substitué au soutien 
des monnaies artificielles le soutien d’un 
crédit non moins artificiel. Je m’explique. 
Au lendemain de la guerre, dans presque tous 
les pays, l’économie universelle s’est organisée 
d’abord grâce à des emprunts, et s’est déve¬ 
loppée ensuite grâce à des inflations moné¬ 
taires. Un jour, il a fallu stabiliser, parce que 
les peuples ne peuvent pas vivre dans l’insta¬ 
bilité monétaire, indéfiniment, sans que cela 
entraîne des troubles sociaux par la misère 
des petits. Le jour où l’on a stabilisé, il a 
fallu soutenir tout de même, par un moyen 
quelconque, les échafaudages artificiels qui 
s’étaient créés en proportion de l’inflation 
monétaire. Comme il n’y avait plus d’infla¬ 
tion monétaire, on a inventé l’inflation de 
crédit. Au lieu que l’inflation fût dans le 
papier-monnaie, elle était dans les comptes 
en banque. Voilà une très grande cause de 
la crise. Ce système a été inventé par les 
Anglais et mis à exécution par les Américains. 


<£> 9 o 








Il a été inventé par les Anglais parce que 
ceux-ci, au lendemain de la guerre, se sont 
trouvés dans la situation suivante : avoir à 
maintenir leur hégémonie financière, leur 
prépondérance impériale à la fois politique 
et économique et, d’autre part, devant la 
situation désastreuse de ne pas avoir 
d’argent, appauvris qu’ils étaient par la 
guerre. N’ayant pas d’argent et devant main¬ 
tenir un empire économique et financier ainsi 
qu’une expansion correspondante, il leur 
fallait trouver un système qui leur donnât 
le moyen d’influer financièrement sur l’exté¬ 
rieur, sur leurs dominions et sur les pays 
étrangers, sans avoir à fournir de l’or. Leur 
système fut le suivant : donner comme étalon 
de soutien à toutes les monnaies avariées, en 
vue de leur stabilisation, non plus l’or, mais 
ce qu’on appelle le « gold exchange standard », 
c’est-à-dire la livre sterling et le dollar. Pour 
cela il leur fallait l’appui du peuple le plus 
riche en or, qui était l’Amérique. Et comme 
les banquiers anglais sont beaucoup plus 
forts et possèdent plus de tradition technique 
que les Américains, l’Amérique, dans cette 
affaire, a été l’agent aveugle de la Cité de 
Londres.... 

Mais aujourd’hui, qui oserait dire que 
l’inflation de crédit existe encore ? Non seule¬ 
ment il n’y a plus d’inflation de crédit, mais 
on peut dire que les crédits sont resserrés à 
l’extrême quand ils ne sont pas gelés, le gel 
étant considéré comme l’autre extrémité de 
l’inflation de crédit. Par conséquent, cette 
cause n’agit plus aujourd’hui dans le sens 
de la dépression. 

© 

Lia surproduction a été une autre cause de 
la crise économique. Je ne vous referai pas 
la théorie de la surproduction. Permettez- 
moi de la résumer en quelques mots. Il n’y a 
pas surproduction par rapport aux besoins, 
mais il y a surproduction par rapport à la 
faculté de vente. On a surproduit des objets 
qui n’avaient pas preneurs, alors qu’on ne 
produisait pas assez certains objets qui 
avaient preneurs. J’ai cité bien des fois le 
cas de l’agriculture. On a produit immensé¬ 
ment dans le monde, sans trop calculer les 
débouchés, du blé, de la viande, du vin, sans 
se rendre compte qu’un homme, si assoiffé 
qu’il soit, ne peut pas absorber chaque jour 
plus d’une certaine quantité de vin, et si 
affamé qu’il soit ne peut pas absorber plus 
d’une certaine quantité de pain ou de viande. 
A côté de cela on ne produisait pas assez 
certains légumes ou certain^ fruits que nous 
étions obligés, nous Français, par exemple, 
de faire venir du Cap ou de Cabfornie. Du 


point de vue industriel, le phénomène de la 
surproduction est un peu différent. Pour 
abaisser les prix de revient on a pris des 
mesures réglant la fabrication en série. On a 
unifié les types. On les a simplifiés, on est 
arrivé à les rendre ennuyeux, à détruire chez 
le consommateur l’espoir d’une nouveauté, 
l’attrait du progrès, on ne visait plus qu’à 
saturer le marché. C’était toujours le même 
produit similaire. Il y a un fait qui est très 
connu dans l’histoire économique : c’est qu’il 
y a des périodes où la consommation s’élargit. 
Ce sont les périodes, en effet, où il faut 
abaisser les prix de revient et diffuser le 
produit. Il y a des périodes où il y a satura¬ 
tion du même produit et où on ne peut plus 
progresser qu’en perfectionnant le produit et 
en le changeant. 

Il n’est pas possible de concevoir un déve¬ 
loppement de l’activité humaine qui écarte 
la notion de l’effort par le progrès, par la 
recherche, par l’invention, par le changement. 
Si vous écartez cette notion, vous allez à la 
saturation, au dégoût de la clientèle et, par 
conséquent, à la surproduction. En voulez- 
vous un exemple ? Quelles sont les industries 
qui, depuis la guerre, malgré les hauts et les 
bas du marché, ont tout de même continué 
leur progression, je ne dis pas leurs bénéfices 
toujours parce qu’elles se sont souvent sur¬ 
chargées de capitaux, et qui ont gardé la 
faveur du public et qui la gardent encore ? 
Ce sont les industries qui représentent des 
apports nouveaux. Et alors que vous avez 
les vieilles industries, comme les chemins de 
de fer, qui semblent condamnées à une 
décadence irrémédiable parce que personne 
n’a plus l’impression de trouver un plaisir 
inédit en montant en chemin de fer, au con¬ 
traire, vous voyez des industries comme le 
cinéma, comme l’électricité, comme l’auto¬ 
mobile elle-même si fatiguée qu’elle soit par 
son manque d’invention dans ces dernières 
années, vous les voyez s’élargir, grandir 
encore. Cela prouve, Messieurs, je l’ai dit 
souvent à l’occasion de cette crise, qu’au- 
jourd’hui, si un capitaliste ou un industriel 
veut monter de nouvelles usines pour fabri¬ 
quer en démarquant légèrement ce qui existe 
déjà, des objets ou des machines, ou des 
marchandises quelconques qui sont déjà sur 
le marché, cet industriel est assuré de faire 
faillite. Il est d’autant plus assuré de ce 
résultat aujourd’hui que nous sommes dans 
une période de restrictions de la consomma¬ 
tion. Mais, même dans cette période de res¬ 
trictions, si un industriel dépense des capi¬ 
taux pour monter des usines où l’on fabri¬ 
quera un produit perfectionné apportant à la 
clientèle quelque chose de nouveau, celui-là, 
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crise ou non, je lui promets la fortune à bref 
délai. 

Mais après cette théorie de la surpro¬ 
duction, je peux bien vous dire que, si cette 
cause a agi, elle n’agit plus. Pas plus que l’in¬ 
flation de crédit, il n’y a de surproduction à 
l’heure actuelle. Vous ne pouvez pas dire, 
lorsque dans le monde il y a vingt-cinq 
millions de chômeurs et que la moyenne des 
usines dans les pays industriels travaillent 
à cinquante pour cent de leur rendement, 
qu’il y a surproduction. Donc cette cause 
n’agit pas. 

O 

Troisième cause : ce fut la spéculation. 
Dans ces dernières années, comme tout de 
suite au lendemain de la guerre, on avait 
pris l’habitude de constituer une partie de 
son train de vie, non pas sur son revenu, 
mais sur des différences de Bourse ou des 
différences de vente de marchandises. 
Messieurs, à quoi tenait ce phénomène ? 
Ëtait-ce à un vice des gens d’après-guerre ? 
à une dépravation morale comme on l’a 
dit ? 

On nous a beaucoup accusés, nous 
gens de l’après-guerre, d’être particulière¬ 
ment vicieux et paresseux, sans compter 
les autres défauts. 

L’origine de la spéculation a été double. 
D’abord, il était évident qu’un régime d’infla¬ 
tion des monnaies, puis un régime d’inflation 
du crédit, c’est-à-dire de hausse des prix, 
feraient trouver beaucoup plus simple de 
vivre sur les différences de prix que de vivre 
en travaillant modestement sur un revenu 
fixe. Le rythme économique était une des 
premières raisons de la dépravation des 
gens. Il y en avait une autre plus profonde : 
l’origine, je dirai presque révolutionnaire, 
de la spéculation, le mal secret qui ronge 
notre civilisation au point de vue économique, 
en provoquant des réflexes contraires à 
l’économie, c’est la fiscalité. Dans un monde, 
dans un ensemble de pays où la fiscalité 
est fondée uniquement sur l’impôt sur le 
revenu, c’est-à-dire sur l’inquisition fiscale, 
la tendance instinctive de tous ceux qui 
cherchent à gagner de l’argent est de le 
faire en dehors du revenu par les spécula¬ 
tions. Voilà la cause profonde de la spécu¬ 
lation dans le monde, et tant qu’on maintien¬ 
dra l’inquisition fiscale, dont je ne discute 
pas ici le principe ou la légitimité — et à 
plus forte raison dans la mesure où on 
l’aggravera — vous aurez la spéculation 
latente dans la psychologie universelle, 
parce que la spéculation est le vrai moyen 


d’échapper au devoir fiscal pour ceux qui 
peuvent gagner de l’argent. • 

Mais la spéculation n’existe plus aujour¬ 
d’hui, ou du moins elle n’existe plus à la 
hausse, je crois. Et si elle existe à la baisse, 
cela ne peut pas être dans le sens du maintien 
de la crise économique. 

Donc ces trois grandes causes ont disparu. 
J’ajoute que les prix excessifs qui ont été 
également une des causes de la crise écono¬ 
mique étaient excessifs par rapport à la 
qualité des marchandises. Je m’en excuse 
auprès de ceux d’entre vous qui appar¬ 
tiennent à l’industrie. C’est un point sur 
lequel on n’insiste pas souvent, mais je 
vais y insister. On a fait depuis la guerre un 
immense effort de machinisme, de perfec¬ 
tionnement technique. Je vous ai rappelé 
à l’instant que le but de cet effort consistait 
à développer la production en série pour 
abaisser les prix de revient. On a développé 
en effet la production en série, on a abaissé 
les prix de revient. Est-ce qu’on a abaissé 
les prix de vente en proportion ? Je dis non. 
Et c’est encore une des raisons profondes 
de la crise. Je ne fais le procès de personne, 
que ce soit en Amérique ou en Europe, 
presque dans aucun pays on n’a fait béné¬ 
ficier le consommateur de l’énorme gain 
réalisé par la production en série. Et c’est 
à tel point qu’aujourd’hui, quand on va 
dans une usine de grande production en 
série, que ce soit en Amérique ou ailleurs et 
qu’on demande à connaître le prix de 
revient exact, on n’arrive pas à le savoir, 
ou si on arrive à le savoir, on est stupéfait 
des marges de bénéfice qu’ont encaissés 
certains industriels dans la période de 
prospérité. 

Messieurs, la morale est la première loi 
de l’économie politique, si étrange que cela 
puisse sembler. Quand elle n’agit pas dans 
les personnes, elle agit dans les choses. 
Lorsqu’avec une machine vous arrivez à 
produire cent paires de chaussures au même 
prix que vous produisiez autrefois dix paires 
de chaussures et que vous les vendez au 
même prix, c’est très intéressant pendant un 
certain temps, mais au bout de quelque temps 
le consommateur se retire. C’est ce qui est 
arrivé, et c’est d’autant plus grave que le 
phénomène contenait en lui-même sa propre 
sanction. Du moment qu’un industriel, grâce 
au machinisme, décuplait son bénéfice sans 
en faire bénéficier suffisamment le consomma¬ 
teur, cet industriel automatiquement était 
poussé à emprunter de l’argent pour augmen¬ 
ter encore son machinisme, et alors la loi 
jouait immédiatement dans toute sa bruta¬ 
lité contre lui-même. La surproduction inter- 












nationale venait, et le marché se fermait. 
C’est ce qui s’est passé en Amérique. Je 
crois vous avoir déjà cité ces chiffres qui 
sont tout à fait significatifs, mais qu’on ne 
saurait trop répéter. En Amérique, il y a, 
à l’heure actuelle, un outillage qui peut 
produire, je crois, neuf ou dix paires de 
chaussures, non par tête d’adulte, mais par 
tête d’habitant, y compris les enfants à 
la mamelle. Il y a de quoi produire environ 
neuf millions par an d’automobiles, c’est-à- 
dire plus que la consommation mondiale. 
Cela vient, Messieurs, de ce que les industriels 
ui ont monté cet outillage ont gagné trop 
’argent auparavant parce qu’ils n’ont pas 
fait profiter le consommateur des bénéfices 
que permettait à l’humanité l’augmentation 
du machinisme. 

J’en reviens à ce que je vous disais tout 
à l’heure. Si ces industriels avaient été des 
gens moraux, disant qu’ils prendraient la 
moitié des bénéfices et le consommateur 
l’autre moitié, il n’y aurait pas eu de crise. 

Mais ces choses-là sont finies. Le rendement 
des industriels est ramené en moyenne à 
cinquante pour cent. Par conséquent, je le 
répète, tout l’aspect économique des origines 
de la crise a disparu. 

En revanche, vous pouvez observer que 
la situation présente tous les éléments d’une 
reprise. Vous avez une thésaurisation qui 
a accumulé dans les armoires et dans les 
coffres-forts, dans les banques, des quantités 
de crédit ou de billets telles que si la confiance 
renaissait on se demande à quel rythme 
tout marcherait. Le consommateur lui-même 
a épuisé ses stocks. Les industries ont réduit, 
surtout à l’Étranger, je dois le dire, leur 
prix de revient. Les salaires eux-mêmes, 
soit du fait du chômage, soit du fait d’une 
compression voulue, sont aujourd’hui beau¬ 
coup moins élevés qu’il y a un an ou deux. 
Et enfin j’ajoute que les banques sont 
gorgées de capitaux sans emploi, les banques 
ont des milliards qu’elles ont à garder sans 
que ces milliards leur rapportent un seul 
centime. Il y a chez ces banques un ardent 
désir de projeter ces capitaux au dehors 
pour en tirer des intérêts, c’est-à-dire de 
favoriser une reprise économique. 

O 

Résumons-nous en quelques mots. La 
crise économique est finie en tant qu’elle 
est économique. Les éléments d’une reprise 
économique sont sur place, prêts à jouer, 
je dirai, avec un dynamisme latent excep¬ 
tionnel, et pourtant, nous sommes très bas, 
et je ne vous garantirai pas que nous soyons 


au plus bas encore. Pourquoi ? Parce que 
depuis le mois de juin dernier, sur la crise 
primitive s’est greffée une autre crise bien 
plus grave qui est une crise de défiance 
universelle. Cette crise de défiance univer¬ 
selle, se lie d’une part, à un phénomène qui 
est la conséquence de la crise économique 
elle-même, et d’autre part, à des phénomènes 
politiques. La crise de défiance tient d’abord 
aux suites de la crise économique parce 
qu’après la période de déflation des prix, 
de la spéculation et des crédits que je viens 
de vous exposer et qui est achevée, devait 
suivre une période de liquidation. 

Nous vivons depuis quatre ou cinq mois 
et nous vivrons encore probablement jus¬ 
qu’au printemps le drame de liquidation. 
Quel est le schéma de ce drame ? Il est que, 
de gré ou de force, les situations qui étaient 
construites, situations privées ou situations 
publiques, par rapport à l’inflation de crédit, 
par rapport à la prospérité factice de 1929, 
doivent s’ajuster à une dépression d’au 
moins cinquante pour cent : voilà la première 
partie du drame. La seconde partie, c’est 
que les intéressés, qu’il s’agisse des hommes 
d’affaire, qu’il s’agisse des banquiers, qu’il 
s’agisse des hommes politiques, qu’il s’agisse 
des opinions publiques, sont ligués pour 
empêcher cette liquidation de se faire : 
voilà l’autre aspect du drame actuel. Nous 
allons assister jusqu’au printemps à la lutte 
sauvage entre ceux qui ne veulent pas 
écrire leurs pertes et la poussée irrésistible 
de la crise, imposant sa volonté et ses 
sanctions. 

J’en tire, Messieurs, tout de suite une 
conclusion pratique. Je vous conseille de 
ne pas vous affoler de ce drame tout en vous 
annonçant qu’il peut comporter des épisodes 
violents, des secousses très fortes. Il ne faut 
pas vous en affoler, que vous soyez dans le 
drame lui-même ou que vous soyez à l’exté¬ 
rieur. Je voudrais vous donner une leçon 
de détachement aussi poussé que possible. 
Que vous soyez ruinés demain ou non, 
cela n’a aucune importance. L’essentiel est 
de sortir d’où nous sommes pour pouvoir 
agir et entreprendre. La raison de ne pas 
vous affoler est que, s’il y a sur le marché 
international, chez nous en moindre pro¬ 
portion, mais à l’Étranger, en Amérique, 
en Angleterre, en Allemagne, beaucoup de 
situations qui ne sont pas liquidées, s’il y 
a beaucoup de faillites en conserve, elles 
sont tout de même moins nombreuses et 
moins graves qu’on ne le dit. Dans les événe¬ 
ments actuels il y a une part de bluff consi¬ 
dérable. Il y a le bluff à la ruine comme il 
y a le bluff à la prospérité. Vous en avez 
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un exemple facile à comprendre et qui ne 
menace pas le secret des affaires, dans la 
gelée des crédits allemands. Évidemment 
l’Allemagne a fait faillite, mais à la façon 
dont elle proclame depuis six mois qu’elle 
fera encore plus faillite, vous pouvez bien 
juger qu’elle exagère et que s’il y a une 
faillite dans ses affaires il y a une chose en 
pleine prospérité : c’est son bluff. Nous en 
avons la preuve. C’est aujourd’hui que le 
Comité de Bâle est réuni pour examiner les 
affaires allemandes. Nous sommes entrés 
dans la période où il faudra décider ce que 
l’Allemagne finalement devra payer à ses 
créanciers des réparations. Que voyons-nous 
en dessous ? Nous surprenons autour de 
la Bourse, à Paris, à Londres, à New-York, 
une campagne systématique de pessimisme 
à l’égard de l’Allemagne. Nous entendons 
dire partout, par des gens qui ont intérêt 
à le faire, que le désastre allemand menace 
d’être encore beaucoup plus grand qu’on ne 
le croit et que ce désastre fera sauter le 
capitalisme. Eh bien, quand je vois un 
monsieur qui est gêné dans ses affaires, 
s’il est réellement gêné et qu’il cherche du 
secours, ce monsieur est discret. Il fait des 
visites au cours desquelles il dit qu’il a été 
surpris, mais que son affaire est encore bonne. 
Mais quand j’entends un monsieur, en fait 
l’Allemagne, déclarer que sa faillite ne fait 
que commencer et qu’elle sera encore plus 
grave qu’on ne pense, je me dis alors que la 
faillite n’est pas si grave et qu’on veut 
simplement se dérober à une partie de ses 
engagements. 

L’autre aspect du drame des liquidations, 
je vous l’ai dit, c’est que les gouvernements, 
les États, la politique qui, jusqu’au printemps 
dernier, n’étaient pas intervenus dans la 
crise, parce que, bien qu’elle eût acquis 
un grand développement, elle n’avait pas 
attiré l’attention des hommes politiques, 
ces gouvernements se sont aperçus de l’exis¬ 
tence de la crise au moment où elle allait 
finir. Les gouvernements, par leurs erreurs 
et leurs improvisations, lui ont donné un 
nouvel élan. On les a vus intervenir de deux 
manières. D’abord pour résoudre la crise 
sur l’échiquier international. Et ensuite pour 
essayer de la résoudre par d’autres procédés 
sur le marché national. Ces deux méthodes 
ont donné et donneront encore, je le crains, 
des résultats également décisifs quant à leur 
mauvais effet. Vous vous rappelez, comme 
moi, juin dernier, lorsque la faillite 
allemande annoncée depuis plusieurs mois 
parut devenir prochaine, le président Hoover 
fit remise solennelle de ses dettes à l’Alle¬ 
magne sous prétexte qu’elle était en faillite. 


Vous vous rappelez également que le prési¬ 
dent Hoover, par la même occasion, invita le 
monde entier à considérer que la crise était ter¬ 
minée par son geste, et à se mettre à la hausse. 

Loin d’obtenir les conséquences espérées, 
le geste Hoover a eu pour résultat immédiat 
de déclencher l’ère des liquidations dont je 
vous parlais tout à l’heure, de faire proclamer 
des faillites qui n’étaient encore que virtuelles 
et qui auraient pu être arrangées. Si on 
avait laissé les choses aller toutes seules, 
nous n’aurions pas assisté à un effondrement 
financier de toute l’Europe du Nord, sem¬ 
blable à celui qui s’est produit comme 
suite immédiate de la déclaration de 
M. Hoover, à la suite de quoi on a convoqué 
les experts. Vous savez ce que sont les 
experts ? Ils sont de deux catégories. La 
première se compose de professeurs extrê¬ 
mement savants et qui sont capables de 
formuler d’une manière impeccable les lois 
pour faire fortune, bien que pour leur 
compte personnel il n’aient la moindre 
expérience du commerce ni de la Bourse. 
La seconde catégorie d’experts se compose 
de délégués plus ou moins déguisés des grands 
établissements financiers du monde. Ceux-là 
sont très au courant, mais surtout de leurs 
affaires. On a donc convoqué les experts 
sur un domaine international, à Bâle. Le 
mot international signifie un conseil, un 
conciliabule, une force de parlementarisme, 
c’est-à-dire la recherche d’une moyenne, 
non pas de solutions, mais de moyennes. 
Puis le mot international comporte une 
immense crainte des responsabilités de la 
part de chacun des experts qui participent 
à ces délibérations, parce que ces experts, 
en flèche sur un échiquier où tout le monde 
les surveille, ont une peur effroyable d’être 
désavoués par leurs nations respectives. Du 
fait que certains de ces experts ne connaissent 
la question qu’en théorie et que les autres 
ne la connaissent qu’au point de vue de leurs 
intérêts particuliers, vous aboutissez à une 
solution de moindre effort ou dilatoire, 
ménageant, le plus possible, les intérêts? 
des banquiers représentés par les experts 
techniques. C’est ce qui s’est passé. Pratique¬ 
ment, depuis le mois de juin, depuis la 
déclaration Hoover, les experts n’ont eu 
qu’une préoccupation de retarder les liqui¬ 
dations et l’assainissement. Nous vivons 
depuis six mois sous le régime du camouflage 
des faillites. 

O 

c ’est de là, en partie, qu’est venue la 
seconde crise, la crise de défiance qui règne 
aujourd’hui dans le monde. C’est une crise 
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plus dangereuse que la crise économique 
puisqu’elle conduit à une véritable paralysie. 
Vous en comprendrez très bien le mécanisme. 
Comment voulez-vous qu’à l’heure actuelle 
un épargnant ou un capitaliste engage son 
argent dans une affaire quelconque alors 
qu’il lui est impossible de savoir si sa banque, 
si la société à laquelle il est attaché, si 
n’importe quelle entreprise ne va être touchée 
directement ou indirectement par une liqui¬ 
dation inéluctable qui a été retardée et dont 
on ne sait pas le moment où elle se produira. 
Aujourd’hui encore, vous entendrez dire, 
sur les boulevards et partout, qu’on ne sait 
pas si telle ou telle banque de Paris va 
sauter et quelle est la somme de ses engage¬ 
ments en Allemagne. Si l’Allemagne avait 
fait faillite une bonne fois, en juin, et si 
on avait laissé les faillites s’accomplir comme 
elles le devaient, nous n’en serions pas là. 

© 

Il y a autre chose qui pèse à l’heure actuelle 
sur le marché international et qui est plus 
grave, peut-être, parce que ce sera plus 
long à corriger. La crise économique primi¬ 
tive, qui a entraîné les liquidations dont je 
viens de vous parler, oblige également les 
États à une réadaptation de leurs budgets. 
C’est cela principalement que nous devons 
considérer par rapport à l’avenir. Les affaires 
privées, elles, se liquideront de gré ou de 
force, puis elles repartiront, mais les finances 
publiques, c’est une autre question parce que 
là on se heurte à l’opinion publique, à la 
démagogie ou simplement au parlementa¬ 
risme. Et si vous regardez les pays plus 
avancés que le nôtre dans l’évolution de la 
crise, vous voyez, en effet, que c’est sous 
cet aspect de la liquidation des positions 
inflationnistes des budgets et des finances 
publiques qu’ils sont les plus atteints. Ainsi la 
crise devient monétaire. Si la livre a baissé, 
c’est parce que le train de vie de l’Angleterre, 
son budget, ses dépenses en général ne pou¬ 
vaient plus supporter la déflation des prix. 
Il eût fallu que la déflation des prix se réper¬ 
cutât dans les dépenses publiques à commen¬ 
cer par les allocations de chômage. Ne 
pouvant pas, du fait de la résistance de la 
masse, opérer ce rajustement de dépenses 
publiques à la capacité du marché, l’État 
a tourné la difficulté en faisant exactement 
l’inverse, c’est-à-dire, en enflant le marché 
par l’inflation du billet. L’Angleterre et 
l’Allemagne sont aujourd’hui au régime de 
l’inflation monétaire, inflation ouverte en 
Angleterre, inflation déguisée en Allemagne, 
mais qui sera ouverte demain. Vous n’avez 


d’ailleurs, aujourd’hui, qu’un pays en Europe 
qui soit en marge de ce phénomène et qui soit, 
je dirai paradoxalement, isolé : c’est la France. 

© 

IjA France, à l’heure actuelle, a encore 
un certain équilibre entre ses prix intérieurs, 
sa circulation de billets et son budget. 
Dans six mois cet équilibre n’existera plus. 
Les prix seront tombés, le volume des 
affaires se sera réduit à tel point qu’il 
faudra à ce moment-là ou faire la déflation 
des finances publiques, ou entrer dans le 
cycle où se trouve l’Angleterre. Voilà tout 
le problème. C’est le seul qui doit vous 
préoccuper. Ne vous inquiétez pas de la 
crise des affaires. Les affaires privées s’arran¬ 
geront toutes seules. Préoccupez-vous seule¬ 
ment de l’éventualité que le déficit budgé¬ 
taire se traduise d’abord par un appel au 
crédit qui s’épuiserait vite sur un marché 
en défiance, et que l’appel au crédit s’étant 
révélé vain, l’inflation monétaire s’ensuive 
au bout de quelque temps, inflation qui 
pourrait être précipitée, en cas de politique 
trop agitée ou trop tumultueuse, par le 
reflux des capitaux vers l’Angleterre ou 
l’Étranger. Voilà, Messieurs, le grand risque 
que nous courons, et nous le courons dans 
des conditions beaucoup plus inquiétantes 
qu’en 1925 où nous avions deux et mêmes 
trois chances. 

« Nous avions alors un homme qui avait 
un prestige exceptionnel, prestige tenant 
à ses défauts comme à ses qualités, 
car c’est la réputation de ses défauts autant 
que de ses qualités qui ont donné un crédit 
financier particulier à M. Raymond Poincaré. 
On connaissait son mauvais caractère. On 
était sûr qu’il aurait mauvais caractère 
même à l’égard des gens qui lui deman¬ 
deraient de l’argent. On savait que 
M. Raymond Poincaré était avare des deniers 
publics, qu’il était impitoyable sur les taxes 
et les règlements. Tout cela jouait. Cet 
homme, aujourd’hui, n’est plus là. Nous 
avons de grands hommes politiques. Je suis 
le dernier à le nier. Mais ce ne sont pas des 
grands hommes ayant les mêmes défauts 
ni les mêmes qualités. Voilà un des côtés 
de la question. Il y a d’autres raisons pour 
que nos chances ne soient plus les mêmes. 
Le redressement de 1926 s’est fait grâce à 
quoi ? Il s’est fait parce que M. Poincaré 
a imposé brutalement au Parlement et au 
pays l’équilibre budgétaire. Il n’a pas attendu 
trois ou six mois. Il a fait voter six milliards 
d’impôts en moins de huit jours. Aujour¬ 
d’hui, Messieurs, on ne peut pas le recommen- 
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cer. M. Poincaré a pu le faire parce que le 
marché, les prix, l’activité économique 
étaient en hausse. Maintenant le marché 
est en baisse et vous aurez beau augmenter 
les impôts, ils ne rentreront pas. En troi¬ 
sième lieu, qu’est-ce qui a permis le redres¬ 
sement de 1926 ? C’est que c’était la première 
expérience de la France, dans ce domaine. 
Elle avait des réserves, des capitaux qui 
étaient à l’Etranger et qui sont rentrés 
précipitamment dès qu’on a vu l’espoir 
d’un retour à la stabilité du franc. Aujour¬ 
d’hui que reste-t-il de ces réserves ? Une 
partie est à l’Etranger. Ce qui n’est pas 
rentré avec M. Poincaré ne rentrera pas 
avec M. Laval. Les autres réserves, elles, 
ont été, pendant la période de prospérité 
de 1927 à 1929, investies dans beaucoup 
d’entreprises actuellement en difficultés. Par 
conséquent, si vous avez, dans un ou deux 
ans, une nouvelle crise monétaire, vous en 
subirez tout le poids. Cela veut dire que le 
peuple, les petites gens seront inexorable¬ 
ment ruinés. Cela veut dire surtout que cette 
fois, pour vous tirer d’affaire, vous ne 
pourrez plus puiser dans votre fonds national 


de réserves, fonds d’épargne, capitaux expa¬ 
triés. Vous ne pourrez plus stabiliser votre 
monnaie qu’en ayant recours à l’Angleterre, 
à l’Amérique, et derrière elles, à cette 
Allemagne qui aujourd’hui semble en faillite. 
Voilà, Messieurs, la partie qui va se jouer 
dans les trois années à venir, en 1933, 
1934, 1935, au moment où votre pays 
enregistrera le maximum de déficit de nais¬ 
sances de la guerre, et aura donc ses effectifs 
les plus réduits. 

Je souhaite, en ayant l’air de formuler 
un paradoxe, que toutes les menaces soient 
accélérées et rassemblées au cours des mois 
prochains, parce que ce seront les mois où 
joueront nos plus grandes chances, où nous 
aurons de l’or, où nous aurons une armée 
forte, où nous aurons un moral et un Parle¬ 
ment encore sage. Ne craignez donc pas la 
crise telle qu’on vous la présente. Souhaitez- 
la ardemment. Souhaitez son évolution 
prompte, brutale pour qu’elle finisse plus 
tôt, pour qu’elle soit finie au moment où 
vous serez faibles. En tous cas, prévoyez 
les dangers que je viens de vous indiquer, 
à échéance d’un an ou deux. 


Politique et Budget, 

par M. Henri CACAO», 

Directeur général du 66 Redressement Français ”. 


Messieurs, 

Hier matin, M. Alibert vous a présenté 
un tableau budgétaire qui comportait des 
premiers plans chargés d’ombres et une 
belle perspective finale, claire et optimiste : 
celle des réformes susceptibles de rétablir 
l’équilibre sincère du budget. Remèdes 
sévères, il est vrai, nécessitant une volonté 
nationale de compression énergique des 
dépenses publiques, mais remèdes réconfor¬ 
tants du seul fait qu’ils peuvent être définis 
et sont susceptibles de dégager l’horizon de 
l’inflation menaçante des dépenses publiques. 
A ce moment, j’ai vu passer sur vos physio¬ 
nomies cette impression qu’effectivement 
ces remèdes étaient possibles, mais que dans 
la pratique ils soulèveraient de grandes 
difficultés politiques. C’est ce que plusieurs 
d’entre vous ont fait remarquer dans la 
discussion ouverte sur le rapport de 
M. Alibert. 

L’après-midi, M. Lucien Romier vous a 


présenté le développement de la crise éco¬ 
nomique avec ses répercussions budgétaires. 
Il vous a fait apercevoir, de son côté, quelle 
pouvait être la fin de cette période critique, 
en liant comme il convient les deux opérations 
solidaires : déflation des prix et déflation 
budgétaire. 

Puis il s’est tourné vers moi, et avec ce 
sourire malicieux que vous lui connaissez, 
devinant peut-être aussi vos pensées, il a dit : 
« Pour cette déflation budgétaire, il faut évi¬ 
demment que la politique s’en mêle, mais 
ceci n’est plus de mon domaine. Demain 
M. Cacaud vous fera un exposé politique, 
c’est lui qui vous dira ce qu’il faut faire. » 

O 

Je ne me dérobe pas à cet appel. Je vais 
vous dire ce qu’il faut faire. Mais bien 
entendu, je reste dans mon emploi de médecin 
qui va formuler un diagnostic. Une fois le 
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diagnostic établi, une fois prescrite l’ordon¬ 
nance des remèdes, ce n’est pas le médecin 
qui peut se substituer au malade, c’est au 
malade à suivre le traitement. 

Laissez-moi d’abord vous rappeler d’un 
mot l’une des observations de fait, sur 
laquelle M. Alibert a, hier, attiré toute votre 
attention. Par rapport à l’avant-guerre, les 
dépenses publiques telles qu’elles appa¬ 
raissent au projet de budget de 1932 sont 
quatorze fois plus élevées. Elles sont donc 
au coefficient de majoration 14, alors que 
celui de la monnaie légale est de 5 et que 
celui de beaucoup de matières premières 
(prises à la production) oscille entre 3 et 5. 

Or M. Alibert a fait ressortir que le projet 
de budget de 1932 révélait, au fond, une 
sous-évaluation des dépenses publiques cor¬ 
respondant à des engagements législatifs 
déjà pris, qu’il a chiffrée entre sept et 
huit milliards, ce qui tend à démontrer que 
le coefficient budgétaire 14, par rap¬ 
port à l’avant-guerre, devrait être encore plus 
élevé d’au moins un point. 

Comment rétablir une certaine corrélation 
entre le niveau des dépenses publiques et celui 
des prix des matières premières, bases fonda¬ 
mentales de la fiscalité ? L’écart des coeffi¬ 
cients vous donne la mesure de la diffi¬ 
culté. 

Tout naturellement, devant un tel pro¬ 
blème, la pensée se reporte à cette année 1926, 
où notre pays s’est trouvé simultanément 
dans une situation budgétaire et monétaire 
grave, et dans une situation politique trou¬ 
blée. Or le pays a pu en sortir victorieu¬ 
sement. 

Sans doute, on vous l’a dit, il y a cette 
circonstance essentielle que les facultés éco¬ 
nomiques du pays étaient alors intactes 
et même en plein essor, et susceptibles, 
par suite, de supporter un effort fiscal 
exceptionnel. 

Mais il y a, d’autre part, un fait politique 
capital, qu’il faut rappeler aussi. 

© 

ÏÎANS les explications qui vous ont été 
données hier, M. Alibert et M. Romier, 
tous les deux avec émotion, ont formulé 
la gratitude infinie que ce pays devait à 
M. Raymond Poincaré, qui a sauvé le franc. 
M. Lucien Romier vous a dit qu’il a été par 
ses qualités éminentes l’homme providentiel. 
Sans doute, mais laissez-moi alors tourner 
en arrière quelques pages de notre histoire 
et vous rappeler que M. Raymond Poincaré 
était président du Conseil en 1923, dans 


cette Chambre du bloc national, dite aussi 
Chambre bleu horizon, qui s’est trouvée à 
la fin de sa législature dans une situation 
sensiblement analogue à celle dans laquelle 
se trouve la Chambre élue en 1928, à la fin 
de la législature actuelle. 

La Chambre était, en 1923, affolée par 
ses responsabilités et par les perspectives 
budgétaires, qui apparaissaient alors, comme 
aujourd’hui, très préoccupantes. 

Les caisses publiques donnaient des signes 
d’épuisement. Pour y parer d’extrême 
urgence, il fallut inventer le double décime, 
qui fut perçu immédiatement pour remettre 
quelque argent dans le Trésor public et 
reculer la menace qui pesait sur le franc. 
Les fonctionnaires s’agitaient, réclamant des 
augmentations de traitements, qui avaient 
d’ailleurs été trop longtemps différées. 

Le déficit budgétaire était latent. Et quant 
à la situation politique, elle était comme 
aujourd’hui celle des deux blocs. 

Le parti socialiste et le parti radical- 
socialiste formaient, comme aujourd’hui, 
l’opposition. Pour réalimenter le budget, 
le parti socialiste proposait l’État héritier, 
à quoi la Chambre bleu horizon répondait 
en instituant des droits de succession, qui 
pouvaient monter jusqu’à 85 % et même 
110 % de la succession. Elle votait, pour 
l’impôt sur le revenu, des tarifs progressifs 
qui atteignaient 85 % du revenu. La légis¬ 
lature de 1919 finissait ainsi dans un désarroi 
financier et politique dont le souvenir n’est 
point effacé. 

Or M. Poincaré était au pouvoir, il avait 
les mêmes qualités éminentes qui lui ont 
été reconnues depuis. Cependant, il n’a 
pu alors porter remède ni au désarroi finan¬ 
cier ni au désarroi politique. Les élections 
de 1924 se sont faites contre son Gouver¬ 
nement. Il n’a pas pu empêcher le cartel 
de produire ses effets. Il a échoué en 1923 
et en 1924. 

Pourquoi a-t-il réussi en 1926 ? C’est parce 
qu’il a eu alors en mains, au moment voulu, 
l’instrument qu’il n’avait pas en 1923 et en 
1924. Il a eu en mains une puissante majorité 
parlementaire, avec laquelle il a pu faire 
ce qu’il n’avait pu entreprendre ni en 
1923 ni en 1924. 

Il est devenu l’homme providentiel quand 
il a eu en son pouvoir les moyens nécessaires 
pour agir. 

Pendant la grande guerre, la France a eu 
aussi un autre homme providentiel : le 
maréchal Foch, dont les qualités personnelles 
et professionnelles étaient éminentes. Et 
cependant le général Foch fut limogé au 
milieu de la guerre après une opération 







malheureuse. Il n’est devenu l’homme pro¬ 
videntiel que quand il a eu en mains le 
commandement unique et six cent mille 
Américains prêts à être lancés dans la 
bataille. 

O 

Voila le bref rappel historique que je 
voulais vous faire parce que l’enseignement 
qui en ressort domine l’exposé politique que 
je dois vous fournir aujourd’hui. 

Sans majorité puissante, pas de gouver¬ 
nement fort. Sans majorité et sans gou¬ 
vernement forts, pas de politique solide 
et féconde. Avec majorité parlementaire 
et gouvernement forts, toute politique réfor¬ 
matrice, même la plus difficile, devient 
possible. 

M. Poincaré a fait voter en 1926 des 
mesures qui devaient être en elles-mêmes 
aussi impopulaires qu’on peut l’imaginer. 
Il a fait voter en une seule semaine, par le 
Parlement, un total d’impôts annuels qui 
devaient atteindre théoriquement six mil¬ 
liards et qui ont produit dix à douze milliards. 
Et cependant M. Poincaré, qui a fait voter 
cette charge formidable d’impôts en 1926, 
a été littéralement plébiscité par le pays 
tout entier aux élections de 1928, qui se sont 
faites sous son égide. 

Car ce fut, entre tous les candidats, une 
singulière émulation à se réclamer de 
M. Poincaré. Il y a à cela une explication 
très simple. 

On peut demander sur les champs de 
bataille à des soldats de se faire tuer sans 
espoir : c’est le courage militaire. On ne 
peut pas demander à des élus, dans les luttes 
électorales, de se faire battre sans espoir, 
on n’en trouvera pas. 

Les élus des divers partis sont prêts 
à voter les mesures nécessaires, même si 
elles doivent être impopulaires, mais à la 
condition que les élus des partis opposés 
les votent aussi. Alors ces mesures prennent 
le caractère non pas d’un parti, mais d’une 
sauvegarde nationale. Elles ne peuvent plus 
être transformées en armes de combat par 
les adversaires des élus sortants. Au contraire, 
elles deviennent un argument au profit des 
sortants, qui s’en servent pour se grandir 
auprès du corps électoral et se faire valoir 
par l’affirmation des intérêts généraux 
auxquels elles correspondent et qu’ils ont 
bien servis. 

De la sorte, tout risque politique a disparu 
et tous les courages sont alors permis aux 
députés en exercice. 



Ml faut maintenant reprendre l’examen 
des faits récents. 

Au mois de novembre 1928, presque aus¬ 
sitôt après les élections triomphales qui 
venaient de se faire sur son nom et qui 
avaient consacré son œuvre de redressement 
du franc, M. Poincaré est obligé de remanier 
son ministère, après le départ des quatre 
ministres radicaux - socialistes, démis¬ 
sionnaires à l’issue, imprévue, du Congrès 
radical-socialiste d’Angers. La majorité par¬ 
lementaire se rétrécit. Puis M. Poincaré, 
vaincu par la maladie, est mis hors d’état 
de continuer sa carrière politique. Il y a 
alors un très court Ministère Briand, qui 
n’est qu’un ministère de vacances. Au mois 
de novembre 1929, le Ministère Briand tombe 
et est remplacé par 
dieu. 

A ce moment notre 
Nous voyons arriver au/ 
gouvernement manifesta 
lités extraordinaires da^Vavail, cTasj* 
lation extrêmement rapuK^ de talei 
toire indiscuté. Il se placeMewnt< 
ment dans une situation 
offert aux radicaux-socialistes d’entrer dans 
sa combinaison ministérielle et d’y prendre 
sept portefeuilles, parmi les plus importants. 
Il les a avisés que son Gouvernement ferait 
une politique qui serait très sensiblement 
celle du parti radical-socialiste. Cependant 
les radicaux-socialistes refusent de se joindre 
à lui, parce que le Congrès d’Angers est 
trop proche. De ce fait, la majorité minis¬ 
térielle reste faible, avec parfois des minima 
inquiétants. Mais l’opposition radicale-socia¬ 
liste est en porte-à-faux et visiblement mal 
à l’aise. A chaque occasion, le président du 
Conseil rappelle au groupe des députés radi¬ 
caux-socialistes qu’ils n’ont qu’à entrer dans 
le Gouvernement, que leur place est là et que 
le programme qu’il soutient est le leur. 
Il leur dit : « Messieurs, ne tirez pas sur moi, 
je porte vos enfants sur mes bras. » 
Rappelez-vous. 

Les radicaux-socialistes, inquiets, essaient 
de se retourner vers le parti S. F. I. O., 
mais celui-ci repousse avec dédain toute 
proposition d’alliance ou même de soutien. 
D’autre part, au sein du groupe radical- 
socialiste à la Chambre, l’aile droite com¬ 
prend le danger de sa position. Encore 
quelques semaines de patience et de persé¬ 
vérance sur la position initialement prise 
par le Ministère et la partie est gagnée par 
lui. Que le parti radical-socialiste rentre 
dans le Gouvernement et les conséquences 
seront immenses. C’est la majorité élargie 
et relevée au niveau où les entreprises légis- 
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latives les plus importantes lui seront 
permises. 

Mais le Président du Conseil prononce 
dès le début de février 1929 le discours de 
Calais, qui marque le tournant politique de 
la législature actuelle par une déclaration 
de guerre aux radicaux-socialistes. Ceux-ci, 
alors, exultent. C’est pour eux l’occasion de 
proclamer que la proposition qui leur avait 
été faite d’entrer dans le ministère était 
fallacieuse. Et c’est pour eux aussi l’abso¬ 
lution de la faute lourde qu’ils avaient 
commise, deux mois avant, de refuser cette 
proposition. 

Désormais les dés sont jetés. Et pour ma 
part, je vous assure que je me suis fait beau¬ 
coup de mauvais sang en voyant les atouts 
de premier ordre qui étaient ceux de mon 
pays, et qui étaient aux mains d’un chef du 
Gouvernement de premier plan, dispersés 
au gré du vent des discordes malfaisantes 
des groupes parlementaires. 

A partir de ce moment-là, en effet, la 
bataille politique s’est enfoncée dans une 
confusion dont elle n’est pas sortie. Ce fut 
la politique des deux blocs, avec tout ce qui 
résulte d’un tel système quand les deux blocs 
ne sont pas homogènes, quand ils sont de 
forces presque égales et quand l’un ne peut 
dominer l’autre que par des artifices et des 
expédients. 

Aussitôt la politique des deux blocs fut 
celle de la surenchère. Et alors que les deux 
blocs étaient par ailleurs en état de dispute 
constante, ils se trouvèrent unanimes pour 
voter en quelques semaines la pension du 
combattant, une nouvelle augmentation géné¬ 
rale des traitements et des pensions des 
fonctionnaires, la péréquation des pensions 
anciennes, les assurances sociales massives 
(au lieu de les appliquer par échelons), 
la prise en charge par le budget des assu¬ 
rances sociales agricoles, l’affectation de 
principe du produit éventuel des conversions 
des rentes à une allocation aux petits ren¬ 
tiers, le rétablissement des tribunaux d’arron¬ 
dissement, malgré l’avis contraire des asso¬ 
ciations de la magistrature, le rétablisse¬ 
ment de cent onze sous-préfectures, etc. 

Aujourd’hui, majorité et opposition 
reculent effarées devant les conséquences 
des engagements législatifs pris l’an dernier. 
La majorité a peur d’une discussion qui ne 
peut se poursuivre sans mettre à découvert 
l’énorme inflation des dépenses publiques 
et l’insuffisance des gages budgétaires. 
L’opposition proclame que la majorité est 
la seule coupable et se réserve d’en tirer 
parti devant le corps électoral. Mais inquiète 


au fond d’une situation dans laquelle elle 
sent bien qu’elle a quelque part de respon¬ 
sabilité, elle craint elle aussi d’être embar¬ 
rassée par ses votes à chaque détour du 
budget. 

Aussi majorité et opposition se regardent 
de travers devant le problème budgétaire 
et ne veulent rien faire, ni l’une ni l’autre, 
parce qu’elles ont la sensation qu’elles ne 
peuvent l’une sans l’autre porter ce budget 
sur leurs épaules, et qu’il leur faudrait s’y 
mettre toutes les deux à la fois. 

Ainsi le mois de décembre s’est écoulé 
sans que la Commission des Finances ait 
poussé bien loin son examen. La Chambre 
se réunira vers le 15 janvier, mais la Com¬ 
mission des Finances ne terminera ses tra¬ 
vaux qu’en février, et l’on s’apercevra alors 
qu’on est bien près de la clôture de la session, 
qui devra avoir lieu vers le milieu du mois 
de mars, puisque Pâques est le 27 mars 
et que les élections auront lieu en avril. 
Et la tentation sera grande de voter un ou 
deux douzièmes provisoires et de renvoyer 
à la législature de 1932 les grands problèmes 
actuels. 

© 

i¥lm Cacaud fait alors Vexposê des positions 
actuelles des partis politiques. Il conclut 
ensuite dans les termes suivants : 

IPour notre part, nous n’avons pas cessé 
de mettre en concordance notre programme 
et notre action. Nous n’avons pas cessé 
de mettre en garde nos amis et adhérents 
contre les périls que comportait une équi¬ 
voque généralisée de la politique, soit en ce 
qui concerne la dénomination, la consis¬ 
tance doctrinale et la conduite des partis 
devant le corps électoral, soit en ce qui 
concerne les positions respectives de la majo¬ 
rité et de l’opposition, soit en ce qui concerne 
enfin le développement de l’action gouver¬ 
nementale, si souvent en porte-à-faux, soit 
par rapport à la majorité, soit par rapport 
à l’opposition. 

Une telle situation ne pouvait manquer 
de dérouter l’électeur. Et c’est de ce désarroi 
que le parti S. F. I. O. a bénéficié, pendant 
l’année 1930 et les six premiers mois de 1931, 
dans presque toutes les élections partielles. 
Nous n’avons donc pas cessé de conseiller 
un reclassement logique des partis, sous 
quelque nom que ce reclassement dût 
s’opérer : union nationale, conciliation répu¬ 
blicaine, concentration, etc. Ce n’était pas 
le mot, c’était la chose seule qui importait. 
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Et aujourd’hui, nous craignons que le retard 
de cette opération, rendant impossible la 
formation d’une majorité et d’un gouver¬ 
nement forts, reculant par suite l’heure des 
résolutions à prendre, ne pèse lourdement 
dans l’avenir sur le Parlement, sur le pays, 
sur nous tous. 

Mais à l’heure actuelle, il faut bien cons¬ 
tater que ce reclassement logique des partis 
ne s’est pas effectué et que notre persévé¬ 
rance en ce sens n’a pas abouti. 

Et au seuil de la campagne électorale qui 
va s’ouvrir, pour les élections de 1932, 
le dogme, tel qu’il est exprimé par les organes 
qualifiés des partis et par les organes 5 officieux, 
est que le classement des partis, tel qu’il 
existe actuellement sur le plan parlementaire, 
doit être le même en 1932 sur le plan élec¬ 
toral : c’est la politique des deux blocs. 

Nous persistons à penser que ce système 
est mauvais, parce que de tout temps, 
dans notre pays, toutes les fois où il n’y a 
pas eu deux partis ni deux blocs de partis 
homogènes, la politique des deux blocs 
hétérogènes et de forces sinon égales, du 
moins voisines, chaque fois qu’elle a dominé, 
a été historiquement et moralement con¬ 
damnée à évoluer sous l’influence de ses 
appoints extrêmes, c’est-à-dire vers le pire. 
Nous ne changeons pas d’avis, mais nous 
nous trouvons placés devant ce fait que, 
pratiquement, la tactique électorale de 1932 
étant la bataille des deux blocs, l’un de ces 
blocsfdevra comprendre les partis marxistes, 
et qu’il nous est impossible d’appuyer un 
cartel des gauches [que nous avons toujours 
combattu et que nous devons continuer à 
combattre. 

Sans doute, on dit de divers côtés que le 
système des deux blocsjne sera pas suivi 
dans la pratique par la plupart de ceux-là 
mêmes qui le prônent, et que des efforts, 
bénéficiant des plus hauts appuis, sont faits 
en ce moment même pour conduire à sa 
révision. Notre désir est que ces efforts 
si honorables aboutissent. Mais nous ne 
pouvons tabler, en ce moment, que sur le 
présent, et celui-ci c’est la bataille des 
deux blocs. 

Nous avons dès lors pris une première 
décision : qui est de ne pas participer, en 
tant que centre social du Redressement Fran¬ 
çais, à la lutte électorale autrement que par 
notre propagande générale : ceci à la fois 
pour la loyauté de notre action et la clarté 
des responsabilités ultérieures. 

Nous avons, d’autre part, à prendre nos 
décisions pour l’attitude de'nos groupements 
locaux et de chacun de nous-mêmes, au 
milieu des compétitions électorales. Notre 


rôle d’organisme hors des partis, apte par 
conséquent à faire de la conciliation, pourra, 
dans les circonstances actuelles, être parti¬ 
culièrement important et bienfaisant. $ 

Les consignes d’action que nous vous 
demandons de méditer et de suivre, au regard 
des diverses candidatures, sont, en consé¬ 
quence, les suivantes. 

Pour le premier tour de scrutin : 

1° Accorder la priorité au député répu¬ 
blicain sortant, ayant régulièrement voté 
pour les gouvernements successifs depuis 
1928; 

2° Au cas où le député républicain sortant 
ne se représente pas, exercer le rôle de liaison, 
de rapprochement et de concert préalable, 
qui est, par définition, le nôtre, afin de 
combattre aussi efficacement que possible, 
par l’union entre républicains, le candidat 
marxiste ; 

3° Si par suite de circonstances excep¬ 
tionnelles, et dans certains cas particuliers, 
soit parce que la situation du député répu¬ 
blicain sortant est manifestement compro¬ 
mise, soit parce qu’il est impossible d’éviter 
la lutte entre les divers partis républicains 
anti-marxistes, prière de vouloir bien nous 
en référer pour que nous examinions la 
situation avec vous et que nous appré¬ 
ciions si nous pouvons intervenir auprès 
des organisations centrales de ces divers 
partis. 

Pour le second tour : 

Appuyer le candidat républicain anti¬ 
marxiste le plus favorisé ou, dans certaines 
circonstances exceptionnelles, le plus qua¬ 
lifié pour conduire les partis républicains 
groupés au succès. 

Il va de soi que si, au cours des mois qui 
vont suivre, une modification de la situation 
politique venait à se produire et s’il devait 
en résulter un changement dans les positions 
respectives des partis, nous aurions à revoir 
et, en cas de besoin, à réviser nos consignes, 
et nous ne manquerions pas alors de vous 
réunir à nouveau pour envisager avec vous 
la nouvelle situation et les modifications 
tactiques qui pourraient s’ensuivre. 
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Voila les consignes que nous soumettons 
à votre discussion. Elles ont été établies 

Î )our franchir un défilé difficile. Elles assurent 
a double loyauté nécessaire de notre action 
politique : loyauté de notre allégeance répu- 















une espérance : c’est qu’elles ne peuvent pas 
ne pas triompher si ce pays veut, un jour 
prochain, fournir l’effort qui s’impose à lui 
pour rétablir son budget, défendre sa mon¬ 
naie, pour bien d’autres tâches aussi graves 
encore. Cet effort, il ne le fournira pas dans 
la dispute, le désaccord, le désarroi des 
partis républicains. Il ne le fournira que par 
leur action solidaire. Quand ils seront réunis, 
alors l’homme providentiel surgira. 

Ces consignes générales restent donc notre 
boussole. Quand le vaisseau s’égare dans le 
brouillard ou se déroute sous la pression 
des vents contraires, la boussole est là pour 
avertir qu’il est dévoyé. Et pour éviter les 
récifs, le pilote doit le ramener sur sa route 
normale, celle de sa navigation définie. 

La route normale de la navigation poli¬ 
tique, c’est la nôtre, celle de l’effort constant 
de conciliation, de rapprochement et de 
concert préalable de toutes les bonnes 
volontés républicaines. Sur cette route, le 
Redressement Français poursuivra son oeuvre, 
avec la bonne conscience du citoyen sûr 
de son devoir."; 



L’Assemblée Générale Annuelle 

du 


REDRESSEMENT FRANÇAIS 

aura lieu 

le Jeudi 21 Janvier 1932, à 21 heures, 

SALLE DES INGÉNIEURS CIVILS 

19, RUE BLANCHE 


ENTRÉE SUR PRÉSENTATION DE LA CARTE D’ADHÉRENT 
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blicaine, car nous restons fidèlement attachés 
aux institutions républicaines ; loyauté de 
notre concours aux partis d’ordre et de pro¬ 
grès social — l’ordre et le progrès social que 
notre groupement est le mieux qualifié, 
le plus utilement placé pour bien ser¬ 
vir. 

Ces consignes occasionnelles ne préju¬ 
dicient en rien aux consignes politiques, 
générales et permanentes de notre groupe¬ 
ment. Au contraire, elles doivent les ren¬ 
forcer. Plus que jamais notre action doit 
être de poursuivre le regroupement et le 
rassemblement, sur un plan d’action com¬ 
mune, des éléments rapprochables de tous 
les partis républicains. Nous discernons très 
bien ces éléments rapprochables au sein 
de la Fédération républicaine comme au sein 
du parti radical-socialiste. Nous discernons 
de mêmes les éléments disparates de ces 
deux partis. Que la vision des éléments 
disparates n’obscurcisse pas 
des éléments rapprochables, 
de beaucoup les plus nombrej 

Ces consignes générales / 


en vous celle 
heureusement 

êSs p? 
















e 



oc * k 

Sepileme ânnft*™IF Bulletin mensuel. 


Février 193%. 



UE REDRESSEMENT FRANÇAIS 

1 -J , 

Téléphone : Carnot 08-20, 08-21. 134, boulevard Haussmann (8*). ^ J ’ 

SOMMAIRE 


TJfft'zZ- 

■pUMMappami 

QUATRE JOURNÉES DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE 

Conclusions aux rapports présentés. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE M “ REDRESSEMENT FRANÇAIS 

du 21 Janvier 1932. 


Compte rendu de l’Activité générale de l’Associa¬ 
tion et de la Propagande en 1931, par M. Paul 
DULÉRY. 

La Politique Extérieure, par M. Lucien ROMIER. 


La Politique Intérieure en fonction de.Jta^JPoii- 
tique Extérieure, par M. Henri Ç£4Ç^fl£ Ï$S 


Allocution de M. Ernest MERCI 




m* 


JJji 


nerva\ 
, pouvc 


en) 


;g larmês par les polémiques incessantes qui, depuis plus de trois ans, absoAfëiênt eténe\ 
jlÀ Vactivité parlementaire, sans jamais aboutir à aucune conclusion, et qui, parsuite, 
égarer Vopinion publique, nous avons. Van dernier, mis à Vétude les granàs^prô 
rieurs, afin d'essayer de définir les buts généraux de la politique étrangère de notre jpayèAti^S^les 
vulgariser ensuite, grâce au concours des amis et adhérents du Redressement Français. 

Nous avons, dans ce but, constitué quatre grandes commissions pour étudier les relations 
de la France avec VAllemagne, avec l'Angleterre et les Etats-Unis, avec l'Italie et enfin avec les 
pays de l'Europe orientale. 

La Commission des Problèmes Franco-Allemands a été présidée par notre*président M. Ernest 
Mercier, et a eu pour rapporteur général M. Raphaël Alibert, administrateur du Redressement 
Français et membre de notre Comité de Direction. 

La Commission des Problèmes Franco-Anglais et Franco-Américains a été présidée par 
M. Jacques Bardoux, membre de l'Institut (Académie des Sciences Morales et Politiques), admi¬ 
nistrateur du Redressement Français. Elle a eu pour rapporteur général MJ^Augustin Léger, 
professeur à l'Ecole de Guerre Navale.* ||^ 

La Commission des Problèmes Franco-Italiens a été présidée par l'amiral Lacaze, ancien 
ministre de la Marine. Elle a eu trois rapporteurs : l'amiral Grandclément, pour l'accord naval ; 
M. Ladreit de Lacharrière, du Comité de V Afrique française, pour les questions africaines ; M. Jean 
Picard, pour les rapports économiques franco-italiens. 

La Commission des Problèmes de l'Europe orientale a été présidée par M. Lucien Romier, admi¬ 
nistrateur et membre du Comité de Direction du Redressement Français- Elle a eu pour rapporteur 
général M. Etienne Fournol, administrateur de l'Institut des Etudes slaves de l'Université de Paris. 

En outre, nous avons été aidés dans notre tâche par les personnalités les plus éminentes et les 
plus qualifiées. Nous leur exprimons ici notre gratitude infinie. 

Les travaux de nos commissions ont abouti à « quatre journées de politique étrangère », 
que nous avons tenues à notre Siège social les 18,19, 20 et 21 janvier . Les séances de ces journées 
ont été suivies par de hautes autorités de l'armée, de la marine, de la diplomatie, des colonies, de 
l'industrie. M. le maréchal Pétain et M. le maréchal Franchet d'Esperey les ont honorées de leur 
présence. Les rapports mêmes de ces commissions et les discussions auxquelles ils ont donné lieu, 
paraîtront d'ici peu dans un volume qui formera la suite naturelle des trente-cinq cahiers du 
Redressement Français, et qui continuera ainsi l'œuvre de notre Congrès de 1927. 

Notre Assemblée générale statutaire de 1932 a eu lieu le 21 janvier, dans la soirée, et a 
constitué la séance de clôture de ces quatre journées. 

Le présent numéro de notre Bulletin renferme les conclusions qui peuvent être tirées, à 
l'heure actuelle, des travaux des commissions, et le compte rendu de l'Assemblée générale . 
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CONCLUSIONS 

aux Rapports présentés à nos 

64 Quatre Journées de Politique étrangère 99 

(18, 19, 20 et 21 Janvier 1932.) 


JLà situation de la France dans l’Europe 
et dans le monde dépend de facteurs extrê¬ 
mement complexes. Il n’est pas possible 
d’essayer un effort de synthèse pour pré¬ 
ciser les lignes idéales que devrait suivre 
sa politique, sans avoir, au préalable, analysé 
soigneusement ces éléments. C’est à quoi 
se sont attachées les diverses commissions 
dont les travaux ont été discutés et 
approuvés, au cours des quatre journées 
consacrées, par le Redressement Français , à 
l’étude de ces problèmes primordiaux. 

Nous ne chercherons pas ici à résumer 
en quelques mots ces rapports que chacun 
lira en entier, avec l’intérêt passionné qu’ils 
méritent. Nous voudrions seulement mettre 
en lumière les conclusions qui peuvent se 
traduire pour nous en actions efficaces. 

© 

IL’ Allemagne joue avec un instinct comme 
organique, un jeu, tortueux d’apparence 
puisqu’il utilise tous les moyens, mais rigou¬ 
reusement simple dans ses buts, car il vise 
à reconquérir la première place sur tous les 
terrains, diplomatique, économique, mili¬ 
taire. A l’heure où nous rêvons d’intégrer 
l’Allemagne dans un ensemble d’accords 
internationaux pacifiques et larges, ce pays 
n’a encore jamais cessé de jouer sa politique 
traditionnelle de division des Etats de 
l’Europe et de l’Amérique. Il sait qu’il 
en a déjà tiré d’inappréciables avantages. 

Si nous cherchons à prendre appui chez 
lui sur certains éléments qu’il paraîtrait 
possible de gagner à la cause de la paix, 
nous sommes immédiatement arrêtés par 



les difficultés de la politique intérieure d’une 
nation qui conserve péniblement un équi¬ 
libre précaire entre deux tendances extré¬ 
mistes, nationaliste et communiste, tantôt 
violemment hostiles, tantôt ^mystérieusement 
associées. 

Même difficulté quand on aborde les 
questions économiques. L’Allemagne éco¬ 
nomique possède deux aspects contra¬ 
dictoires : l’un de grande misère : cinq 
millions de chômeurs sous-alimentés, une 
classe moyenne ruinée, des finances en dé¬ 
sordre; l’autre d’extrême prospérité : outil¬ 
lage industriel remarquable, technique 
éprise de tous les progrès, cadres instruits, 
population laborieuse, balance commerciale 
de plus en plus active, accusant en 1931 
un solde créditeur considérable, qui dépasse 
18 milliards de francs. 

L’Allemagne a emprunté au monde entier 
200 milliards de francs, qui lui ont servi, 
en partie à payer les réparations, en partie 
à s’équiper magnifiquement. 

Qu’on l’allège de ses dettes politiques et 
d’une partie de ses dettes privées, qu’on 
lui permette de rejeter le plan Young qu’elle 
a librement signé, elle se trouvera immé¬ 
diatement dans une situation tellement pri¬ 
vilégiée en ce qui concerne les charges 
financières, par rapport au reste du monde, 
qu’elle constituera d’emblée une menace 
inouïe pour l’économie de toutes les nations. 

L’Allemagne est impatiente de toute con¬ 
trainte, elle n’entend subir aucune des con¬ 
séquences, ni de la guerre, ni de sa propre 
politique, susceptible de gêner son deve¬ 
nir illimité. Un ajustement équitable 
de certaines clauses territoriales, à supposer 
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qu’il fût possible, ne pourrait entraîner 
chez elle d’autre réaction qu’un surcroît 
d’exigences de plus en plus impérieuses. 

Elle exige le désarmement des autres, 
pour obtenir la liberté de s’armer à sa 
guise. Mais déjà, elle dissimule, sous les 
apparences les plus diverses, des arme¬ 
ments clandestins dont l’ampleur surprend. 

Telles sont les données qu’il serait fou 
de méconnaître, si l’on veut utilement tra¬ 
vailler à provoquer une nouvelle orientation 
de l’Allemagne, indispensable à l’établis¬ 
sement d’une paix réelle. 

© 

Ml est difficile de parler de la Russie sans 
passion, parce que, qu’on le veuille ou non, 
le jugement qu’on porte sur ce pays semble 
impliquer un jugement parallèle sur le sys¬ 
tème politique qu’il s’est donné et qu’il 
prétend imposer au monde entier. 

Sur ce système politique, nous nous bor¬ 
nerons à dire qu’il est évidemment incom¬ 
patible avec le principe même de la civi¬ 
lisation occidentale, fondée sur le perfec¬ 
tionnement illimité de l’individu. Nous 
ajouterons qu’à l’heure où le monde entier 
souffre d’une effroyable crise, où il apparaît 
soudain que la capacité de production de 
l’être humain a probablement grandi trop 
hâtivement, c’est une conception singulière, 
au point de vue de la seule opportunité, 
que de vouloir rigoureusement réduire l’être 
humain à ses seules fonctions de producteur. 

Cette incompatibilité de principe absolue 
qui sépare la Russie du reste de l’Europe, 
se retrouve virtuellement dans toutes les 
relations entre ce pays et le monde dit 
capitaliste : relations diplomatiques, où la 
Russie marque tous les points, parce qu’elle 
ne s’astreint à aucune des règles du jeu; 
relations politiques, parce que la Russie 
s’institue chef de parti politique dans le 
sein même de chaque nation ; relations 
économiques parce que les méthodes de 
la Russie lui assurent, sur tous les autres 
peuples, des avantages décisifs, dont la 
rançon cruelle est l’effroyable servage du 
peuple russe. Sur tous les terrains, la Russie 
occupe une position privilégiée, toutes les 
contradictions se résolvent à son avantage. 

Non seulement elle ne l’ignore pas, mais 
elle entend en user jusqu’aux plus extrêmes 
limites pour ses fins personnelles, et pré¬ 
parer, par sa diplomatie, par sa politique, 
par ses agressions économiques, l’heure d’une 
intervention plus décisive par les armes, à 
laquelle elle s’entraîne en même temps en 
équipant une immense armée : chaque année. 


ses camps réunissent plus d’un million 
cinq cent mille soldats, auxquels elle infuse 
la foi mystique de nouveaux croisés, pen¬ 
dant que, par l’exécution méthodique du 
plan quinquennal, elle cherche à assurer à 
cette armée les larges bases d’approvision¬ 
nement qui ont toujours jusqu’ici manqué 
aux forces moscovites. 

Vouloir établir les rapports de la France 
avec les Soviets en négligeant ces vérités 
fondamentales, c’est s’exposer une fois de 
plus, sans réaction et sans défense, à une 
série d’entreprises attentatoires dont l’abou¬ 
tissement fatal ne peut être que la guerre. 

© 

A première vue, l’aspect de l’Italie, sur¬ 
chauffée jusqu’au délire patriotique, mora¬ 
lement et matériellement armée comme si 
elle souhaitait réellement la guerre, n’est 
pas de nature à nous inspirer des pensées 
particulièrement sereines. Nous aurions tort 
de négliger ces facteurs psychologiques et 
matériels. Nous aurions tort de nous les 
exagérer. Quelle que soit la difficulté de 
la tâche, nous devons agir ouvertement, 
loyalement, négliger ce qu’on pourrait 
appeler trop souvent des provocations, et 
aborder franchement les problèmes qui nous 
divisent, problèmes épineux parfois, mais 
solubles avec un peu d’intelligence et de 
bon vouloir. 

Bu côté des pays anglo-saxons, des pré¬ 
ventions multiples, parfois injustes, se sont 
amassées. Il y a peu de semaines encore, 
l’immense majorité de la presse et de l’opi¬ 
nion publique britanniques apparaissait 
déchaînée contre nous, comme si nous étions 
réellement responsables des cruels déboires 
économiques et financiers de l’Empire. A 
l’ampleur de ces mouvements, en grande 
partie spontanés, savamment entretenus, 
il était aisé de mesurer l’importance des 
dangers que peut entraîner pour nous l’insuf¬ 
fisance, flagrante et manifeste, aussi bien de 
nos informations €jue de notre propagande, 
ou simplement de nos contacts intellectuels 
avec une nation qui n’a jamais cessé de 
jouer le premier rôle dans nos relations 
internationales. 

Retenons-en seulement ici cette leçon 
qu’à nous enfermer aveuglément dans la 
routine de notre politique intérieure, nous 
risquons de nous enliser définitivement dans 
cette ornière boueuse, et de nous trouver 
exposés sans défense à toutes les entre¬ 
prises de nos adversaires d’hier et de demain. 
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IPeut-être estimerez-vous que, dans ce 
tableau hâtivement brossé, nous avons 
volontairement noirci les couleurs. Nous 
nous sommes contentés de vous dire, sans 
ambages et sans précaution de style, la 
vérité que beaucoup n’osent pas s’avouer 
tout bas. 

Est-ce une raison suffisante pour déses¬ 
pérer, ou seulement se troubler ? En aucune 
manière. Il est dans le destin exceptionnel 
de la France de se trouver parfois soli¬ 
taire au milieu de périls menaçants. Cette 
solitude même, il faut en faire une force, 
une force active et plus libre. 

De toute évidence, la solution du pro¬ 
blème européen dépend essentiellement des 
relations franco-allemandes. De toute évi¬ 
dence encore, — les faits vous Font montré, 
— une entente directe entre la France et 
l’Allemagne apparaît impossible, puisque 
dans la question des frontières, des arme¬ 
ments ou des dettes, tout geste d’abandon 
de la France sera immédiatement taxé de 
faiblesse, et ne fera qu’exaspérer contre 
elle l’esprit de revendication allemand. 

C’est donc que, pour aller à Berlin, il 
faut accepter un détour : la route de Berlin 
passe par Londres. Pour rendre possible 
une entente avec l’Allemagne, il faut que 
la vieille entente cordiale renaisse. Cela 
n’implique, en aucune manière, la signa¬ 
ture d’un traité formel d’alliance, accom¬ 
pagné de conventions militaires. Romier 
vous l’a dit, en politique étrangère, nous 
sommes trop conjugaux, nous tenons trop 
aux contrats de mariage. Contentons-nous 
de pratiquer une politique de bonne amitié 
et de coopération, non pas sur les questions 
qui nous intéressent seuls, mais sur les 

S uestions qui intéressent l’Angleterre, et 
n’en manque pas, dans le domaine 
économique comme dans les domaines 
financier et monétaire, non pas seulement 
en Europe, mais partout où il y a des colonies 
anglaises et des colonies françaises, des 
intérêts anglais et des intérêts français. A 
nous d’être compréhensifs, et de montrer 
un peu d’imagination créatrice. 

Le complément évident, nécessaire, de 
l’entente cordiale, est l’entente franco-ita¬ 
lienne. La première, d’ailleurs, ne peut 
que faciliter la deuxième d’une manière 
décisive. Ici, abandonnons résolument les 
attitudes sentimentales : il s’agit d’une 
affaire, d’une affaire de portée très haute, 
incalculable, mais d’une affaire, c’est-à- 
dire d’un échange calculé, raisonné, d’avan¬ 
tages réciproques. Ici encore, il faut agir 
comme un peuple majeur qui sait pour¬ 


suivre un dessein difficile, et qu’il n’est pas 
loisible au premier venu d’abuser en exci¬ 
tant sa sensibilité et sa susceptibilité. 

Ce labeur essentiel accompli, l’entente 
franco-allemande est d’emblée rendue pos¬ 
sible ; au lieu de la solliciter de l’Allemagne, 
ce qui serait vain, nous n’aurons plus qu’à 
l’accepter, car elle apparaîtra comme utile 
et nécessaire aux yeux des Allemands. 

Alors, mais alors seulement, aura sonné 
l’heure des ajustements territoriaux, mili¬ 
taires ou financiers. Cette heure, nous 
l’attendons, nous désirons en hâter la 
venue : tout dans notre conduite doit le 
prouver. Mais cette heure ne sonnera que 
lorsque nous nous serons assuré toutes les 
légitimes compensations préalables. De leur 
côté, nos amitiés internationales ne se 
renoueront que si nous en demeurons dignes 
d’abord. 
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HÏotre premier effort doit donc être sur 
nous-mêmes. Il nous faut être forts ; il 
nous faut le proclamer, il nous faut une 
armée solide, moderne, il nous faut des 
finances en ordre, un budget en équilibre, 
il nous faut une balance des comptes active, 
et nous devons accepter le dur effort, la 
cruelle épreuve de comprimer nos dépenses 
et d’abaisser nos prix de revient à la défla¬ 
tion. Alors, tout naturellement, notre diplo¬ 
matie retrouvera cette confiance en elle 
et cette initiative qui lui manquent si 
lamentablement depuis dix ans. Alors elle 
continuera à défendre et fortifier la Société 
des Nations, mais sans lui confier préma¬ 
turément, et indûment, la totale gérance 
des intérêts dont la charge incombe et 
incombera toujours à nos diplomates. Alors 
elle saura maintenir les traités, même impar¬ 
faits, et les accords librement signés, mais 
en les prenant pour ce qu’ils sont : des 
éléments imparfaits, provisoirement indis- 

S ensables, qui pourront un jour être pru- 
emment transformés, mais quand les cir¬ 
constances auront subi, au préalable, ces 
modifications indispensables qui rendront 
possible une telle opération sans d’excessifs 
dangers. 

La sécurité de la France est entre les 
mains des Français. Que nous conservions 
la faculté de juger sainement, de choisir 
notre voie, et de vouloir, que nous gardions 
la pleine initiative de notre politique, et 
nous n’aurons rien à craindre en Europe, 
car notre isolement cessera quand nous 
le voudrons. 

Il faut le vouloir aujourd’hui. 
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ASSEMBLEE GENERALE 


du 46 Redressement Français ” 

tenue le 21 Janvier 1932, en la Salle 
des Ingénieurs Civils. 


IL’Aetivlié générale de l’Association 
et la Propagande en 1031* 

Compte rendu par M. Paul DULÉR¥ 

Administrateur du “ Redressement français ”. 


Selon l’usage, nous devons vous rendre 
compte de notre activité en 1931, Si vous 
le voulez bien, nous allons faire un rapide 
tour d’horizon. 

© 

Au siège social, le Comité directeur se réunit 
régulièrement chaque semaine. Sous son 
autorité, nos services de documentation, 
d’étude et de propagande poursuivent chaque 
jour une tâche que rendent plus difficile 
la complexité des faits et le développement 
croissant de notre groupement. Pour mieux 
assurer la coordination des efforts et la 
liaison des divers centres locaux entre eux, 
et avec le siège social, nous avons, comme 
les années précédentes, convié les présidents 
et secrétaires de nos groupes de province à 
deux conférences : la première a été tenue les 
15 et 16 juin, la seconde les 11 et 12 décembre. 
Y ont participé, en plus des délégués des 
associations affiliées, dont l’une rayonne sur 
cinq départements, les représentants de qua¬ 
rante-quatre circonscriptions départemen¬ 
tales, en juin, et de cinquante-deux en 
décembre. Les rapports présentés à ces 


assemblées et les décisions prises ont fait 
l’objet de deux numéros du bulletin. Celui-ci 
continue à être tiré à vingt-cinq mille exem¬ 
plaires. Le service en est fait, en dehors des 
adhérents, aux membres du Parlement, aux 
autorités publiques, conseillers généraux, aux 
municipalités des villes de quelque impor¬ 
tance, aux membres des chambres de com¬ 
merce, aux dirigeants de groupements syndi¬ 
caux, à des ministres des différents cultes, 
à des maîtres de l’enseignement et à des 
directeurs de journaux. Il est donc largement 
répandu, des plus commentés et copieusement 
reproduit. Il touche la masse, il touche l’élite, 
il atteint jusqu’aux sphères dirigeantes. Nous 
en avons eu maintes fois la preuve. 

Comme en 1930, nous avons tenu à mettre 
nos adhérents au courant des problèmes qui 
préoccupent l’opinion. Nous avons notam¬ 
ment jugé opportun de fixer les idées sur 
la menace aérienne et l’organisation de la 
défense du territoire. Nous devons à M. le 
général Niessel une remarquable conférence 
sur cette question ; il était utile de rectifier 
beaucoup d’idées fausses qui égaraient les 
esprits ; l’on sait maintenant comment se 
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présente la menace et comment il est possible 
de s’en préserver. 

De nombreuses séances d’études ont été 
tenues au cours de l’année. Notre programme, 
issu des travaux du Congrès de l’Organisa¬ 
tion, tenu en 1927, doit être en effet cons¬ 
tamment tenu à jour, rectifié, complété, pour 
s’adapter aux situations nouvelles et aux 
faits. Il y a fort à faire, car nous sommes à 
une époque où les événements se déroulent 
aussi vite que le temps. 

Trois problèmes se sont plus particulière¬ 
ment imposés à notre attention : tout d’abord 
la crise économique et les moyens d’éviter 
le chômage. M. Lucien Romier, au cours de 
nombreuses conférences, tant dans la région 
parisienne qu’en province, a insisté sur les 
moyens dont chacun de nous dispose, dans 
sa sphère, pour atténuer ou abréger le mal. 
Nos centres locaux ont suivi ses conseils et 
ont pris d’excellentes initiatives. 

En second lieu, le problème budgétaire. 
Il exige, à l’heure actuelle, un Examen sérieux 
et risque d’entraîner, s’il n’est pas résolu à 
temps, des conséquences graves pour l’éco¬ 
nomie nationale. 

Enfin les problèmes extérieurs, tellement 
complexes que, pour en comprendre seule¬ 
ment les données, il faut être à la fois mili¬ 
taire, marin, économiste, juriste et financier. 
Nous avons donc résolu de faire le point et 
de dégager les conclusions que commande 
l’intérêt national. Cette tâche a été confiée 
à quatre commissions, chargées : l’une, des 
rapports avec l’Allemagne ; la seconde, des 
questions méditerranéennes ; la troisième, 
des relations avec les pays anglo-saxons, et 
la quatrième, des problèmes de l’Europe 
orientale. Ont bien voulu prendre une part 
active à cette œuvre : des personnalités 
telles que MM. les vice-amiraux Lacaze et 
Granclément, MM. Jacques Bardoux et André 
Siegfried, Raphaël Alibert, Etienne Fournol, 
M. Ladreit de Lacharrière, Augustin Léger, 
Henri Rollin, Max Hoschiller, Waline et Jean 
Picard. Nous avons tenu à saisir le grand 
public du résultat de nos recherches avant 
de les publier. C’est à cette fin qu’ont été 
organisées quatre journées d’études de poli¬ 
tique extérieure, qui prennent fin aujourd’hui. 
Elles ont été honorées de la présence de nom¬ 
breuses notabilités appartenant aux milieux 
dirigeants de l’armée et de la marine, de la 
diplomatie, de l’industrie, de l’administra¬ 
tion et de la presse. 


©ans la banlieue parisienne, nos cinquante- 
cinq comités du département de la Seine 
comptent, à l’heure actuelle, plus de quinze 
mille adhérents cotisants, dont trois mille 
à Saint-Denis. Nous pouvons affirmer, sans 
crainte d’être contredits, que nous sommes 
la seule organisation politique puissante 
existant dans la région parisienne. Il a été 
tenu, dans le seul département de la Seine, 
cent cinquante réunions, dont soixante-qua¬ 
torze ont attiré une assistance de trois cents 
à douze cents personnes. Au cours du 
dernier trimestre, trois manifestations sont 
particulièrement à retenir, tant à raison de 
l’affluence considérable qui s’y pressait, avec 
nombre de gens obligés de rester debout, 
qu’eu égard à l’énorme retentissement de la 
conférence : ce sont les réunions de Courbe¬ 
voie, Choisy-le-Roi et Nanterre, organisées 
dans chacune de ces villes, avec le concours 
de la municipalité et présidées par le maire. 

L’action que mènent nos comités est à la 
fois politique et sociale : la lutte anti-commu¬ 
niste est particulièrement vive dans les 
communes maintenues sous la férule des 
gens de Moscou : à Villejuif, Vitry, Malakoff, 
Bobigny et Saint-Denis. L’action sociale 
se manifeste partout, on a formé ici et là 
des comités de secours aux victimes du 
chômage, on envoie des enfants à la campagne, 
on distribue vêtements et subsides, on pro¬ 
digue les soins médicaux et consultations 
juridiques ; à L’Hay-les-Roses, notre comité 
a joué un rôle actif dans l’aménagement 
du lotissement situé sur le territoire de eette 
commune, et qui est l’un des plus importants 
de la région parisienne. A Clichy, toutes les 
associations de la ville tiennent leurs assises 
à la Maison des Amis de Clichy, qui est le 
siège de notre Comité. 

Nous sommes justement fiers de l’œuvre 
réalisée en banlieue, et notre gratitude est 
acquise à tous ceux qui en ont été les bons 
artisans. Nous ne pouvons point ici les nom¬ 
mer tous, mais nous devons une mention 
toute particulière à notre ami, toujours sur 
la brèche et partout à la fois : Ludovic Barthé¬ 
lémy; à MM. Joninon et Attrey de Villejuif; 
à M. Strubbe, de Montrouge ; à MM. Pallas 
et Sochois, les pionniers de Malakoff ; M. Miot, 
qui fut le modèle des présidents, est unani¬ 
mement regretté et laisse un grand vide à 
Nanterre. Nous nous réjouissons de la dis¬ 
tinction obtenue par notre président de 
Courbevoie, M. Poulain. Nous n’aurons garde 
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d’oublier M. Dumas, qui dirige notre groupe 
de Choisy-le-Roi, et nos vieux amis de 
Gennevilliers, MM. Bourgine et Hurtiger. 
Notre Comité de Montreuil, un moment 
assoupi, a repris son activité sous l’impulsion 
de MM. Waeles et Poillot ; à Yitry, nous ne 
saurions trop remercier M. Malitourne qui 
mène d’utiles campagnes dans la presse. 

En Seine-et-Oise, il nous faut citer 
M. Genest, de la Ferté-Alais, dont l’admirable 
activité rayonne sur vingt communes du 
voisinage. 

Dans les campagnes, ont été fondées sous 
notre égide, depuis trois ans, des sections 
de «Loisirs au Village » qui, en conviant leurs 
adhérents — parfois toute la population — 
à des fêtes familiales, leur apportent de 
saines distractions cinématographiques, musi¬ 
cales, voire littéraires, et enseignent, entre 
deux films ou deux danses, les bienfaits 
de la bonne entente et de la compréhension 
mutuelle. Une règle salutaire : on est prié 
de laisser à la porte les querelles électorales ; 
il est parfois arrivé qu’on n’en a plus jamais 
entendu parler ! 

De notables progrès ont marqué le déve¬ 
loppement de ces sections en 1931. On a 
corsé les programmes, pour rendre les séances 
plus attrayantes. On vient de loin pour 
applaudir d’excellents artistes. On a organisé, 
avec un plein succès, d’accord avec les autres 
associations sportives, musicales, corpora¬ 
tives, anciens combattants et autres, des 
manifestations inter-communales ou — 
comme on dit dans certains pays — des 
« assemblées » groupant près d’un millier de 
personnes, avec le concours des autorités 
et des élus de la région. Cette pratique a été 
inaugurée, le 7 juin, simultanément, à Cham- 
pagne-sur-Oise et à Marines ; le 28 juin, à 
Génicourt, près Pontoise ; cette dernière 
fête donnée en l’honneur des mères françaises 
et des anciens combattants. 

On a en même temps multiplié les sections : 
en mars 1919, il existait quinze sections en 
Seine-et-Oise, il y en a aujourd’hui deux cents, 
et si on fait état des groupes existant dans 
les départements limitrophes : Seine-et- 
Marne, Eure et Oise, l’action s’étend sur 
deux cent quarante-deux communes et 
touche une population de plus de trente 
mille habitants. 

© 

En province, cent onze groupes du Redres¬ 
sement Français, auxquels le chômage a 


donné une activité accrue : nous mentionne¬ 
rons, à titre d’exemple, les heureuses ini¬ 
tiatives prises par le centre de Grenoble, 
qui, avec l’aide des autorités municipales 
et des autres associations, a constitué un 
comité grenoblois d’aide aux chômeurs, à 
l’effet de réparer les omissions des organisa¬ 
tions officielles et de tout mettre en œuvre 
pour créer du travail. 

A Saint-Étienne, nos amis poursuivent 
la réalisation de leur programme d’habita¬ 
tions et d’urbanisme. Dans le Haut-Rhin, 
le Redressement Français constitue le premier 
centre social d’Alsace. A Montpellier, nos 
amis viennent de décider la constitution 
d’un centre régional de cinématographie 
éducative et professionnelle. 

En même temps, se poursuit la propagande. 
M. Ernest Mercier a tenu à se rendre lui-même 
à Marseille, pour y présider une importante 
réunion. M. Cacaud est allé à Grenoble 
et dans plusieurs grands centres. Mais c’est 
incontestablement M. Romier qui détient 
le record des voyages : on l’a vu et applaudi 
— les deux termes sont inséparables — 
à Nevers, Orléans, Saint-Etienne, Lyon, 
Valence, Nîmes, Montpellier, Béziers, Mar¬ 
seille, Toulon, Cannes, Grenoble, Belley, 
Poitiers, Périgueux, Bergerac, Bordeaux, 
Bayonne, Pau, Agen, Cahors, au Havre 
et à Rouen. Et on le redemande partout. 

Nos comités ont remarquablement orga¬ 
nisé ces réunions ; en dehors des invitations 
personnelles adressées aux notabilités et aux 
adhérents, la presse régionale, sans distinc¬ 
tion d’opinion, avait annoncé les conférences ; 
elle fit ensuite paraître de longs et élogieux 
comptes rendus. Le Comité de Montpellier 
avait même réussi à faire radio-diffuser 
la conférence, qui a pu ainsi être entendue 
par plusieurs milliers de personnes à l’écoute 
dans la région, et le lendemain, à Béziers, 
de nombreux auditeurs se pressaient pour 
voir M. Romier, qu’ils avaient entendu la 
veille par l’intermédiaire de leur poste récep¬ 
teur. 

Les conclusions qui ont été tirées de ces 
voyages sont les suivantes : le Redressement 
Français est de plus en plus un pôle d’attrac¬ 
tion pour les groupements d’ordre profes¬ 
sionnel, économique ou social. C’est ainsi 
qu’à Saint-Étienne, par exemple, autour du 
Comité, se trouvaient réunis, pour la confé¬ 
rence de M. Romier, les représentants quali- 
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fiés de ia Chambre de Commerce, des syndi¬ 
cats professionnels, des associations univer¬ 
sitaires, d’anciens combattants, de petits 
commerçants, et autres. Et à Nîmes, se 
trouvaient, aux côtés du conférencier, les 
présidents de la Chambre d’Àgrieulture, 
de la Chambre de Commerce et de la Confé¬ 
dération générale des Vignerons. Ceci est 
significatif. 

Autre fait à noter : le penchant aux vieilles 
discussions et polémiques locales, les exclu¬ 
sions de parti pris semblent s’atténuer ; 
l’étude des questions d’ordre national passe 
au premier plan. On évolue vers l’entente 
sur un terrain de conciliation pratique, les 
yeux tournés vers l’avenir. Notre associa¬ 


tion paraît l’institution la mieux placée pour 
montrer la route. 

Voilà, Messieurs, l’œuvre que vous nous 
avez aidés à réaliser. Vous le voyez, nous 
n’avons point lieu d’être mécontents. On 
nous a parfois suggéré d’employer d’autres 
moyens de propagande qui, paraît-il, nous 
permettraient d’agir mieux et plus vite. 
Nous n’en ferons rien et nous ne modifierons 
point nos méthodes parce qu’elles sont 
efficaces et qu’elles laissent une empreinte 
profonde et durable. Et à tout bien consi¬ 
dérer, le chemin que nous avons pris n’est 
peut-être pas plus long. En tout cas, nous 
avons la conviction qu’il est plus sûr et 
qu’il nous mènera plus loin. 


■ an 


La Politique extérieure, 

par SI. Lucien ftOMSEM. 

Administrateur du “ Redressement Français 


Mesdames, Messieurs, 

J’ai entendu dire que dans notre banlieue 
parisienne on parlait de guerre. J’ai entendu 
dire que des gens n’hésitaient pas à répandre 
le bruit que nous étions sous la menace 
d’une mobilisation. Tout de suite, je tiens 
à vous affirmer qu’il n’y a pas de risque de 
guerre imminent. Il faut mettre un terme 
à ces rumeurs, parce qu’entre autres effets 
néfastes, elles ont celui de déprimer un peu 
plus la confiance, de paralyser les affaires et, 
par conséquent, d’aggraver le chômage. 

Il n’y a pas de risque de guerre et il n’y 
en aura pas, tant que nous aurons conscience 
à la fois de notre situation dans le monde et 
de ce qu’elle nous oblige à faire pour nous 
faire comprendre et respecter. 

L’an dernier, à cette même place, devant 
cette même assemblée générale du Redresse¬ 
ment Français, nous vous disions : « L’année 
qui commence sera dominée par deux grands 
problèmes : le problème du chômage et le 
problème de la politique extérieure, » Malheu¬ 
reusement, nous avons été bons prophètes. 
Aujourd’hui, je peux vous dire que nous 
prévoyons, si les peuples et les gouvernements 


sont sages, la fin, au cours de cette année, de 
la crise de chômage, mais à la condition 
essentielle que les nations ne commettent 
pas d’imprudence. C’est pour cela qu’il faut 
que nous portions tous, à l’heure actuelle, 
notre attention sur la politique internationale. 

Habituons-nous à regarder les problèmes 
extérieurs sans inquiétude. Nous Français, 
nous avons si peu l’habitude de regarder 
au dehors de nos frontières que, lorsque les 
événements nous obligent à y fixer notre 
attention, nous sommes portés à croire que 
le malheur et, comme je le disais tout à 
l’heure, les risques de guerre nous menacent. 

O 

Xous avons vécu ces dernières années dans 
la tranquillité d’esprit que nous donnait la 
Société des Nations. La Société des Nations 
est aujourd’hui un peu désertée, et le dia¬ 
logue entre les gouvernements se trouve 
porté directement sur la place publique. 
Vous savez que plus les hommes d’État se 
parlent directement et en public, plus il 
y a de malentendus entre eux. 

Il ne faut pas s’émouvoir exagérément. 


























A l’heure présente, le monde a devant loi 
des problèmes difficiles, mais il a aussi des 
manœuvres, des campagnes de bluff. Regar¬ 
dons les problèmes, mais encore une fois 
ne nous laissons troubler ni par les bluffs, 
ni par les manœuvres. Nous sommes dans 
une ère particulièrement propice au dévelop¬ 
pement du bluff international, et cela pour 
plusieurs raisons. D’abord l’année 1932 est 
l’année de grandes élections, de grandes 
élections dans le6 trois pays : la France, 
l’Allemagne, l’Amérique dont la politique 
intérieure peut précisément avoir le plus 
d’influence sur les décisions internationales. 
Il n’est donc pas étonnant que, dans le 
monde entier ou dans chacun de ces pays, 
soit du dedans, soit du dehors, des forces 
cherchent à entraîner les opinions publiques, 
à les exploiter ou à les troubler en vue de 
fins plus ou moins intéressées. 

En second lieu, il y a quatorze ans que 
la guerre est finie. Nous sommes dans la 
phase où les formules immédiates de l’après- 
guerre ont épuisé leur nouveauté et parfois 
leur efficacité. Les équilibres nationaux et 
internationaux sont en cours de confirma¬ 
tion ou de révision. Chaque peuple, vainqueur 
ou vaincu de jadis, fait son inventaire et 
dessine à nouveau la courbe de ses espérances. 
Il n’est pas surprenant, dans ces conditions, 
que chacun tente ses chances, éprouve la 
résistance du voisin, du concurrent, de 
l’adversaire par un chantage plus ou moins 
discret. 

En troisième lieu, nous sommes, je l’espère, 
à la phase finale de la crise économique. 
C’est la phase où il faut avouer les pertes 
définitives, enregistrer le passif et le répartir. 
Ceux d’entre vous qui sont à la tête de 
sociétés savent qu’il est assez difficile de 
répartir un actif. Mais quand il s’agit de 
répartir un passif, la ruse, les manœuvres et 
comme je le disais il y a un instant, les bluffs 
n’ont plus de frein. Eh bien, les peuple», 
ou plus exactement les Etats européens et 
l’Amérique, sont en train de se rejeter leurs 
pertes de l’un à l’autre. Cela ne va pas tout 
seul. Vous pouvez vous en apercevoir par 
la querelle des dettes internationales, par 
les opérations monétaires auxquelles nous 
assistons et par le déploiement de l’artillerie 
douanière à toutes les frontière» du monde. 

Enfin, Messieurs, une origine plus subtile, 
plus technique, mais non moins dommageable 
de ces erreurs en circulation et du zèle avec 


lequel certains les propagent, ç’est la situa¬ 
tion du crédit dans le monde. Je voudrais, 
en très peu de mots, appeler votre réflexion 
sur le point suivant. Il y a, à l’heure actuelle, 
dans le monde deux nations qui ont de l’or, 
qui ont de l’or en abondance, alors que les 
banquiers des autres pays en manquent pour 
soutenir ou développer leur crédit. Les 
deux pays qui ont de l’or sont les Etats-Unis 
et la France. Pour faire sortir cet or, il 
n’est pas nécessaire, de la part de ceux qui 
en manquent, de préparer des expéditions 
armées. La manœuvre est plus simple. En ce 
qui concerne les États-Unis vous assistez, 
en ce moment, à l’opération ou à une tenta¬ 
tive d’opération pour faire sortir l’or de 
ce pays : il suffit de pousser les Américains 
à faire de l’inflation pour que les capitaux 
quittent l’Amérique et que l’or américain 
se réfugie d’abord à Londres, qui en a fort 
besoin, puis à Amsterdam, et plus tard à 
Berlin. Quant à la France, nous avons la 
réputation d’avoir beaucoup d’or, trop d’or, 
et d’avoir, en particulier, de l’or qui est 
réfugié chez nous, c’est-à-dire qui ne nous 
appartient pas. De bonnes âmes pleines 
de philanthropie sont occupées aujourd’hui 
à essayer de nous délester de ce trop plein 
d’or. Quelle est la méthode ? Elle est aussi 
très simple. Elle consiste à faire croire à 
l’opinion publique, autrement dit aux déten¬ 
teurs de capitaux réfugiés chez nous, que la 
sécurité est illusoire et provisoire en France, 
parce que la France est menacée soit de 
dangers extérieurs venant de sa politique 
d’égoïsme, soit de dangers intérieurs venant 
de sa démagogie et de ses futures élections. 
Ainsi les capitalistes étrangers apeurés reti¬ 
reraient leurs capitaux et les transporte¬ 
raient où donc ? à Londres, à Amsterdam, 
éventuellement à Berlin. 

© 

Messieurs, ne nous laissons pa# énerver 
par les chants, les plaintes, les réclamations, 
les reproches qui s’adressent à nous du dehors. 
Examinons avec sang-froid et sérieux le 
problème de notre politique extérieure qui 
est incontestablement à un tournant. Un 
défaut de la France est de s’occuper de sa 
politique extérieure par à-coups. Cette habi¬ 
tude fâcheuse vient sans doute de ce qu’autre¬ 
fois nous avions une grande diplomatie. Je 
veux dire que nous avions une diplomatie 
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pourvue de grandes traditions et obéissant 
à des lois, à des orientations permanentes. 
Je crois que nous l’avons eue jusqu’à la 
guerre. 

Permettez-moi, à ce propos, de vous 
citer un mot bien curieux prononcé par 
un haut fonctionnaire du Quai d’Orsay, 
ayant participé de très près aux débats 
diplomatiques antérieurs à l’explosion de 
1914. Quelqu’un qui avait lu le Livre Jaune, 
recueil des dépêches échangées entre nos 
diplomates, à la veille du conflit de 1914, 
disait à ce haut fonctionnaire : « Savez-vous 
ce qui m’a étonné dans la lecture de ce 
recueil ? C’est à la fois le calme et la précision 
extraordinaires dont vous avez fait preuve 
jusqu’au jour même du conflit, dans la 
distribution des ordres et des informations. » 
Et ce haut fonctionnaire répondit en souriant : 
« Oui, j’ai traité la guerre comme une affaire 
administrative. » Parole, Messieurs, qui pour¬ 
rait sembler de l’ironie, mais parole profonde, 
car pour les grands serviteurs du pays, 
l’administration de la paix, l’administration 
de la guerre, ce n’est qu’une seule tradition, 
c’est la sauvegarde des intérêts permanents 
de la patrie. 

Un pays doit être maître de ses destinées. 
Cela veut dire qu’il doit posséder une vision 
définie de son propre avenir et ajuster, aux 
fins que comporte cette vision, des moyens 
suffisants pour en assurer la poursuite. 
Toujours il faut maintenir dans la politique 
d’un peuple cette idée que, même s’il n’a 
pas d’allié, il doit pouvoir sauver l’essentiel 
de sa fortune. Cela dit, la diplomatie a préci¬ 
sément pour rôle d’assurer à ce peuple les 
appuis, les moyens d’action nécessaires à 
l’extérieur. Jusqu’à la guerre, nous avons 
vécu sur un système qu’on appelle le système 
des alliances. Je veux tout de suite dissiper, 
dans votre esprit, une erreur qui est très 
répandue aujourd’hui dans certains milieux : 
l’idée qu’il est facile de reconstituer les 
alliances d’avant-guerre. Or, les alliances 
d’avant-guerre, c’était d’abord l’alliance russe 
et je ne pense pas qu’aujourd’hui beaucoup 
de gens désirent renouveler cette alliance. 
Certains croient qu’avant la guerre nous 
étions alliés à l’Angleterre. Non, pas du tout. 
L’Angleterre n’a jamais contracté d’alliance 
que pour des buts et des délais très limités, 
et vous vous rappelez parfaitement la lettre 
pathétique adressée par M. Poincaré, au 
début de la guerre, au roi George Y d’Angle¬ 


terre, le priant de se joindre à nous. L’Angle¬ 
terre a attendu quatre jours avant de 
prendre sa décision, ce qui prouve bien qu’elle 
n’était pas notre alliée, et ce qui le prouve 
mieux encore, c’est que sa décision a été 
déterminée non par la lettre de M. Poincaré, 
mais par l’invasion de la Belgique et, par 
conséquent, la menace directe de l’Allemagne 
sur le Pas-de-Calais et la côte anglaise. 
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Messieurs, j’ai voulu dissiper dans votre 
esprit ce mirage de la facilité des alliances. 
Maintenant je serai plus libre pour juger 
ou, du moins, pour exposer en toute impar¬ 
tialité l’œuvre diplomatique de l’après-guerre, 
y compris l’œuvre de l’homme qui vient de 
quitter le Quai d’Orsay. 

La guerre finie, l’alliance a été rompue 
parce qu’elle avait perdu, aux yeux de nos 
principaux alliés, sa cause essentielle qui 
était, pour eux, la peur de l’Allemagne. 
L’Allemagne étant vaincue, et surtout la 
flotte allemande étant coulée, nos alliés 
ont pensé que, pour le reste, cela regardait 
la France seule. Nos négociateurs ont fait 
de grandes choses, je dis bien, ils ont fait 
de grandes choses, car ils ont transformé la 
figure de l’Europe, ils ont réalisé un rêve 
qui semblait irréalisable et qui était de 
donner la liberté nationale, même aux peu¬ 
ples qui n’avaient jamais espéré pouvoir 
l’obtenir. Au fond, si réalistes que nous 
soyons, il faut bien reconnaître que cette 
œuvre d’imagination romantique réalisée sur 
la carte, est dans la tradition des révolutions 
propagées à travers l’Europe et à travers 
le monde, par notre drapeau. 

Mais, Messieurs, les négociateurs de Ver¬ 
sailles ont commis en revanche deux énormes 
erreurs : 

La première a été de croire que la victoire 
ou la défaite peut se payer comme une rente, 
en revenu, pendant un demi-siècle. 

Non, toute l’histoire nous l’enseigne et 
j’ajoute que c’est même un bien pour l’huma¬ 
nité. Toute l’histoire l’enseigne : les victoires 
et les défaites se paient comptant. C’est le 
seul moyen de se faire payer, étant donné 
que la victoire ou la défaite résulte d’un 
équilibre de forces ou d’une contrainte, 
et que personne ne peut assurer qu’un 
équilibre de forces durera longtemps. 

L’autre raison pour laquelle la tradition a 
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toujours voulu que la guerre se payât 
comptant est la suivante : quand on paie 
comptant, il n’y a plus de comptes après, et 
on peut causer. 

La seconde erreur des négociateurs du 
traité de Versailles a été de croire que l’on 
pouvait garantir l’avenir, garantir l’exécu¬ 
tion du traité, garantir la paix de l’Europe en 
les appuyant sur les solidarités momen¬ 
tanées créées pendant la guerre par la peur 
de l’hégémonie allemande. Il y eut là une 
erreur de psychologie historique invraisem¬ 
blable de la part d’hommes qui avaient 
groupé contre l’Allemagne tous ceux qui 
avaient peur de cette Allemagne et qui, 
l’ayant vaincue, ont cru que ceux que la 
peur avait assemblés resteraient groupés 
par le souvenir, quels que fussent leurs nou¬ 
veaux intérêts. 

J’insiste sur ces erreurs pour vous faire 
comprendre la difficulté de la tâche de ceux 
qui doivent ensuite chercher à établir une 
ligne de politique extérieure, une ligne diplo¬ 
matique pour la France. 

La Société des Nations est un fruit de 
l’après-guerre. Je voudrais qu’ensemble nous 
essayions de comprendre cette affaire de la 
Société des Nations, à la fois dans son utilité 
et dans sa vanité. Pourquoi la politique fran¬ 
çaise a-t-elle monté en épingle, si je puis 
dire, la Société des Nations ? Mais parce 
qu’ayant senti que les garanties du traité 
de Versailles, les garanties diplomatiques, 
disparaissaient, elle pensait trouver à Genève 
la sauvegarde qu’elle n’avait pas pu obtenir 
ou conserver dans les alliances illusoires. 
Genève, Messieurs, c’est un parlement, un 
parlement international, mais c’est un parle¬ 
ment. Vous savez ce qu’est un parlement, 
quels sont les défauts du parlementarisme ? 
Imaginez que nos parlementaires n’aient 
pas, pour les aiguillonner, la peur de l’élec¬ 
teur. Imaginez que leurs délibérations, qui 
durent des mois et des mois sans aboutir, 
ne soient pas contraintes à aboutir un jour 
par la peur de l’électeur. On dit beaucoup 
de mal du régime électif. Mais l’électeur 
c’est le salut du Parlement, car sans lui, le 
Parlement ne ferait rien, sinon de toujours 
jouer à la dispute. Genève, la Société des 
Nations, c’est un merveilleux parlement, 
mais dont les députés se nomment eux-mêmes 
sans contrôle direct de l’électeur. 

Est-ce à dire. Messieurs, qu’on ne peut 
rien faire de Genève ? Non, et la preuve 


en est, que pendant deux ou trois ans, 
pendant toute la première période du Minis¬ 
tère Briand, Genève a non seulement fait 
de8 choses intéressantes, mais des choses 
de grande portée. 

Je vous ai dit qu’un parlement non sur¬ 
veillé, non menacé, non sanctionné, non 
aiguillonné par l’électeur est un organe qui 
tourne à vide. D’autre part, pour qu’un 
parlement travaille, pour qu’il aboutisse, 
il faut que dans son sein existent des partis, 
des groupes, une notion de l’intérêt domi¬ 
nant qui sera l’intérêt général discuté et mis 
au point par la résistance des intérêts 
particuliers. Supposez qu’à la Chambre il 
n’y ait pas de grands partis, qu’il n’y ait 
que des individus. Non seulement il sera 
impossible de délibérer, mais il sera impos¬ 
sible de s’entendre, chaque député n’ayant 
souci que de parler de l’intérêt de tel canton, 
de telle commune, de tel hameau. Il faut 
qu’il y ait au-dessus des petits intérêts parti¬ 
culiers représentés par le député, des groupe¬ 
ments, des partis, des doctrines, une notion 
des principes en conflit et une notion d’intérêt 
général, qui obligent les députés à marcher 
par groupes derrière des bannières, vers 
un but déterminé. Transposez cela dans 
l’ordre international. Cela veut dire que là 
Société des Nations est comme l’auberge 
espagnole : on n’y trouve à manger que ce 
que l’on y apporte. 

S’il y a des groupements de puissances 
capables d’apporter sur la table de Genève 
des projets, une orientation pour le bien 
du monde, on peut discuter et on peut 
aboutir. Si l’on vient là chacun avec sa préoc¬ 
cupation particulière, sans groupement de 
projets, on n’aboutit pas, et le manque de 
sanction dont je vous parlais tout à l’heure 
amène l’impuissance totale. 

Il y eut dans l’histoire de la Société des 
Nations une grande époque, celle de 1925 
à 1927, parce qu’il y avait alors trois hommes 
qui marchaient d’accord, qui préparaient 
d’accord, avant les réunions de Genève, leurs 
desseins concertés : c’était Briand chez nous, 
Chamberlain en Angleterre, Streseman en 
Allemagne. Je ne discute pas ce qu’ils ont 
fait, mais je constate qu’ils ont fait quelque 
chose, et pour être juste, il ne faut pas oublier 
que, dans le pacte de Locamo, sont inscrites 
et reconnues par l’Angleterre nos alliances 
avec la Belgique, avec la Pologne, avec la 
Petite-Entente. Cela c’est quelque chose. 
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Qui est-ce qui a renversé cette politique ? 
Est-ce nous ? Non, ce sont les travaillistes 
anglais. Les fauteurs, les responsables de 
l’anarchie internationale où nous sommes, 
ce n’est pas la France, c’est le travaillisme 
anglais, le même qui est responsable de 
l’affront invraisemblable qui a été infligé 
à la bannière britannique par l’effondrement 
de la livre sterling. Et le malheur a voulu 
qu’au moment où en Angleterre les travail¬ 
listes, ayant chassé Chamberlain, ce grand 
ami de la France et de la paix, renversaient 
la politique de l’Angleterre et où les socia¬ 
listes prétendus internationalistes faisaient 
une politique d’étroit chauvinisme, à ce 
même moment mourait Streseman en 
Allemagne. 

Messieurs, je crois avoir été juste dans 
mon jugement de la politique de Briand. 
Je suis d’autant plus à l’aise pour penser 
que, lorsque Chamberlain fut renversé, quand 
Streseman mourut, les conditions de l’Europe 
étant entièrement changées, Briand aurait 
dû ne pas s’obstiner. Pendant deux ans 
encore il est resté, cherchant du regard les 
fantômes disparus : pendant ce temps les 
problèmes du monde, laissés à eux-mêmes, 
évoluaient vers une impasse dramatique 
où nous les voyons arrivés aujourd’hui. 

O 

Messieurs, la France, je l’ai dit au début, 
doit être assez forte, assez sûre d’elle-même 
pour garantir sa fortune essentielle dans 
toutes les éventualités. Cela ne veut pas dire 
que nous devons nous hérisser à tel point 
que nous provoquions l’irritation des autres 
et que nous nous épuisions nous-mêmes. 
Non. Pour être fort et pour vous faire respecter, 
il n’est pas besoin que votre force égale 
celle de tous les autres réunis, il suffit que 
qui que ce soit réfléchisse à deux fois avant 
de vous menacer ou de vous attaquer, étant 
sûr que, quel que sera le résultat final de 
l’aventure, il en subira durement les 
conséquences. 

Aujourd’hui, le problème de nos appuis 
extérieurs n’est pas un problème facile. 
Je vous l’ai indiqué, notre alliée d’avant- 
guerre, la Russie, n’est plus désirable ni 
Utile. L’Angleterre ne s’est jamais alliée 
à personne pour longtemps et si nous allions 
lui demander une alliance, je crois bien qu’elle 
nous en ferait payer le prix sans nous garantir 
sa durée. Quant à l’Amérique, Messieurs, 


je ne veux pas avoir l’air paradoxal ou sévère, 
mais vous connaissez tous la doctrine de 
Monroë qui, entre autres choses, est pour 
les Américains une dispense de s’engager 
avec autrui et peut-être une dispense 
d’apprendre la géographie. A qui sommes- 
nous déjà alliés aujourd’hui ? A un certain 
nombre de petits États ou d’Etats moyens 
de l’Europe : la Belgique, la Pologne, la 
Tcbéco-Slovaquie, la Roumanie, la Yougo¬ 
slavie. Qui sont ces Etats ? Ce sont les Etats 
qui ont un intérêt dominant, vital, au main¬ 
tien des traités de 1919. Hors d’eux, que 
reste-t-il ? Où chercherons-nous de nou¬ 
velles alliances ? Il reste deux grands États : 
l’Allemagne et l’Italie, dont tout le pro¬ 
gramme de politique extérieure est, au 
contraire, la révision des traités. 

Voulez-vous que nous parlions du pro¬ 
blème allemand ? Quand deux grands peuples 
se sont fait la guerre, surtout une guerre 
qui n’a pas été payée comptant, il peut en 
résulter deux choses : ou bien que l’un de 
ces deux peuples soit dans la dépendance 
de l’autre, ou bien que les deux peuples 
continuent à se regarder de travers. Il ne 
peut pas y avoir d’alliance entre vainqueur 
et vaincu directement, sauf le cas d’inégalité 
flagrante. Si l’Autriche s’est alliée à l’Alle¬ 
magne après 1870, c’est pour accepter le 
rôle de brillant second. Il faut rendre cette 
justice à l’Allemagne et nous devons nous 
adresser ce grief, que l’Allemagne ne veut 
pas jouer le rôle de brillant second et que 
nous n’avons pas réussi à lui en donner 
l’envie. 

Étant donné ces conditions de psychologie 
nationale, est-ce à dire qu’il faille renoncer 
à une collaboration franco-allemande ? Non. 
Mais ce ne peut être, pour les raisons que je 
viens de vous indiquer, une collaboration 
à deux. Ce ne peut être, pour commencer, 
qu’une collaboration à trois ou à plusieurs. 
Et si vous voulez aller à Berlin, il ne faut 
pas y aller directement, il faut y aller en 
passant par une autre capitale. 

Messieurs, c’est un problème très vaste. 
Je vous ai dit que l’Angleterre ne voulait 
pas se lier et je viens de vous dire que 
l’entente directe franco-allemande était pra¬ 
tiquement impossible 6ans être troublée par 
les défiances réciproques... Ce que nous 
devons changer dans notre diplomatie, c’est 
le principe, c’est l’habitude, c’est le mot 
même que nous mettons toujours en avant, 















le principe et le mot d’alliance. Il n’y a rien 
de plus dangereux aujourd’hui que de tirer 
les sonnettes pour demander les gens en 
mariage, en matière internationale. 

On a dit très spirituellement et on rappe¬ 
lait le mot l’autre jour à une de nos réunions : 
« Le Français, au moins en politique exté¬ 
rieure, a la manie conjugale. » Il ne raisonne 
que par rapport à des mariages définitifs. 
Quand il négocie ou quand il traite avec un 
peuple pour quoi que ce soit, pour une taxe 
douanière ou pour l’arrestation des pick¬ 
pockets, il lui faut obtenir un contrat qui 
prévoie depuis la facture du repas de noces 
jusqu’au partage des meubles après 
décès. 

D’où nous vient. Messieurs, cette habi¬ 
tude ? Elle est récente, elle date de 1870. 
Elle date de la longue attente que nous avons 
subie après notre défaite, de la longue attente 
d’une alliance qui nous permettrait de résister 
aux insolences de l’Allemagne. Mais, Mes¬ 
sieurs, la politique, la recherche des alliances, 
c’est-à-dire d’un lien permanent bridant 
l’avenir d’une nation, ses droits et son acti¬ 
vité, permettez-moi de vous le dire, c’est 
une position de faible et non une position 
de fort. La preuve ? Regardez votre histoire. 
Votre histoire s’est faite avec d’innombrables 
alliances, mais comme l’histoire de l’Angle¬ 
terre, avec des alliances qui duraient autant 
que leur utilité immédiate, jamais plus. 

Je voudrais aujourd’hui que notre diplo¬ 
matie sortît de cette conception des alliances, 
qui au fond est une conception du moindre 
effort. Voyez-vous, mieux valent les bonnes 
amitiés que les mauvais mariages. Mieux 
vaut l’esprit d’entente dans l’indépendance, 
que l’esprit de chicane dans la servitude 
des contrats. 

Messieurs, vous avez été vainqueurs ! Vous 
êtes aujourd’hui le peuple le plus riche de 
l’Europe, le plus sain et le plus solide socia¬ 
lement ; j’estime que votre amitié vaut 
quelque chose, faites qu’elle vaille encore plus, 
et plus votre amitié vaudra, plus vous serez 
en mesure d’échanger des services avec 
autrui, et vous n’aurez pas besoin, pour 
obtenir un service qu’on vous offrira, 
d’engager toute votre fortune. Aussi bien 
par le système de l’amitié, vous pourrez 
concilier, au cours d’une période difficile, 
le problème, qui semble contradictoire, du 
rapprochement de l’Italie et de la France 
sans blesser la Yougoslavie, du rapproche¬ 


ment de l’Angleterre, de la France et de 
l’Allemagne sans inquiéter l’Angleterre ni 
humilier l’Allemagne. Et vous pourrez aussi, 
par le système des amitiés limitées en vue 
d’un ordre à maintenir pour une durée 
donnée, aborder ensemble d’autres problèmes 
que celui de la sécurité immédiate : le 
problème russe, qui n’est pour nous. Fran¬ 
çais, qu’un problème social, mais qui pour 
les Anglais est un problème impérial, et les 
problèmes coloniaux. 

Une des grandes erreurs de notre politique, 
une des grandes erreurs de la conception 
diplomatique que nous avons eue depuis 
la guerre, ce fut de vouloir engager tout 
notre avenir dans chaque dossier séparé. 
Nous ne discutons nos rapports avec un 
pays que par rapport à une question déter¬ 
minée. Eh bien ! les échanges, les vrais 
échanges se font, ainsi que les vraies ententes, 
en transigeant par un élément sur un autre 
élément. 
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«Je voudrais, en terminant, vous avouer 
que ces jours derniers, procédant à l’étude 
de notre politique extérieure en compagnie 
des hommes éminents qui ont bien voulu 
nous prêter leur concours, la curiosité m’est 
venue de me reporter à l’histoire d’un 
ministre qui a été le plus grand politique 
de la France : le cardinal de Richelieu. 

La France, telle qu’elle est dessinée dans 
sa configuration politique et géographique, 
je dirai avec ses arêtes vives, vis-à-vis de 
l’extérieur, cette France-là a été faite il y a 
trois siècles par deux hommes : par un car¬ 
dinal, ministre du roi, Richelieu, et par un 
ingénieur, venu des montagnes du Morvan, 
qui s’appelait Yauban. 

Richelieu et Yauban, l’un Poitevin, l’autre 
Morvandiau, l’un cardinal par hasard, l’autre 
ingénieur par goût, ont fait le dessin de la 
France. Je ne veux pas m’attarder sur 
Vauban, je vous dirai simplement que cet 
homme extraordinaire, ce fils de hobereaux, 
de paysans montagnards, avait une volonté 
inouïe. C’est lui qui disait au roi : « Vos armées 
sont à tel endroit, c’est inutile, reculez-les, 
parce que moi je construis la frontière ici. » 
Ou bien inversement il lui demandait 
d’avancer ses armées de quelques lieues, 
parce que sa fortification serait bien, juste¬ 
ment à cet endroit-là. 

Vous pouvez encore, en auto ou à pied, 
faire le tour des frontières de France, vous 
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y trouverez partout la ligne et les points 
marqués par Vauban, et chose extraordinaire, 
depuis lors, depuis trois cents ans, quel 
qu’ait été le destin des guerres, en définitive, 
c’est toujours sur cette ligne-là, la ligne 
de Vauban, qu’est revenue la frontière 
de France. 

Pour vous montrer que les « cabochards », 
entre parenthèses, ne sont pas seulement 
d’aujourd’hui, un jour que le roi Louis XIV 
avait envoyé une lettre à Vauban pour lui 
recommander je ne sais qui, Vauban, petit 
ingénieur au milieu de ses chantiers et de 
ses ouvriers, lui répondit : « Sire, vous êtes roi, 
je suis ingénieur, faites votre métier, je 
fais le mien. » 

En étudiant la politique et la vie de Riche¬ 
lieu, j’ai été saisi par une image bien diffé¬ 
rente de celle à laquelle je m’attendais. 
Je croyais que ces hommes qui avaient 
bataillé autrefois pour faire la France étaient 
des gens froids, méthodiques, systématiques, 
qui dessinaient leurs projets sur des tableaux 
et les faisaient exécuter par des agents 
dociles. Non Messieurs. Richelieu, à qui 
nous devons la structure sociale, politique 
et nationale de notre pays, était un homme 
tourmenté, malade, inquiet, qui à la moindre 
mauvaise nouvelle était tellement impres¬ 
sionné qu’il devait se mettre au lit. Et 
cependant cet homme gardait son idée, 
une idée claire. Cet homme, menacé d’assas¬ 
sinat, n’a jamais perdu de vue un seul ins¬ 
tant, à travers les défaites comme à travers 
les victoires, sa volonté, son plan qui était, 
comme je vous l’ai dit, de construire une 
France une et indivisible. 

Il est étrange, quand on reprend jour à 
jour cette histoire, de constater que dans 
le détail tout paraît incohérent et, au con¬ 
traire, quand on fait la somme de l’œuvré 
de Richelieu au bout de vingt ans, on s’aper¬ 
çoit qu’il n’y a pas un détail qui ne fasse 
partie d’une mosaïque préméditée, où tout 


a été voulu, accompli et poursuivi avec la 
dernière énergie. 

J’évoque ce souvenir, Messieurs, pour 
deux raisons : la première que je vous dirai 
tout de suite et l’autre pour conclure. 
La première raison est pour vous montrer 
que les grandes choses ne se font pas dans 
le succès ni dans la réussite perpétuelle. 
Les grandes choses et les grands desseins 
se font dans l’infortune comme dans la 
fortune ; il suffit de vouloir, d’être tenace 
et d’avoir conscience de son devoir. 

Mais ce même Richelieu, pour durer, 
pour accomplir son œuvre, a dû à l’intérieur 
exercer des sanctions et des représailles 
terribles ; ce même Richelieu, un jour, fut 
interrogé par une dame, une princesse, 
qui lui demanda : « Monsieur le Cardinal, 
pourquoi faites-vous décapiter les nobles, 
les grands seigneurs, pourquoi cette cruauté 
à l’égard des jeunes gentilshommes ? » 

Et le cardinal répondit : « La légèreté 
française m’exaspère. Les nobles français 
sont les plus légers de tous. » Si j’évoque 
ce reproche du plus grand cardinal sur la 
légèreté française, c’est pour vous mettre 
en garde, à l’heure présente comme aux 
heures futures, contre la légèreté qui est 
en effet le signe de notre race, le résultat 
de notre individualisme et de nos habitudes 
de critique. 

Vis-à-vis de la politique extérieure « pas 
de légèreté », cela signifie pas de discussion 
inutile, pas de discorde, pas de surenchère. 
Mon seul but, ce soir, était d’essayer de vous 
le démontrer. 

Quoi qu’on vous dise, il n’y a pas, il ne 
peut y avoir deux politiques extérieures 
de la France. Il n’y en a qu’une, c’est la 
politique de la paix, mais s’appuyant sur 
deux conditions : la dignité garantie par 
la maîtrise de ses moyens et la conscience 
de sa force, et la collaboration active avec 
les autres peuples. 


V 
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La Politique Intérieure 
en Fonction de la Politique extérieure. 

Rapport de M. Henri CACAUD 

Directeur général du 66 Redressement Français 


Voici une fois de plus notre pays à la veille 
d’une grande consultation législative. Et 
celle-ci va se faire dans une ambiance pleine 
de trouble et d’angoisse. A toute époque, 
les élections législatives ont été caractérisées, 
au-dessus des innombrables et obscures com¬ 
pétitions des hommes et des partis, par un 
thème principal, dominant les autres argu¬ 
mentations destinées à capter les suffrages. 

Avant la guerre, de 1898 à 1914, ce thème 
majeur fut le régime cultuel et l’anti¬ 
cléricalisme. En 1919, ce fut l’euphorie 
de la victoire, avec la naïve croyance : 
l’Allemagne paiera. En 1924, ce fut le cartel 
des gauches et le triomphe des syndicalismes, 
et particulièrement du syndicalisme des fonc¬ 
tionnaires. En 1928, ce fut la sauvegarde 
du franc. 

© 

En 1932, dans d’autres conditions inter¬ 
nationales, la crise économique eût été le 
sujet capital de la lutte. Et certes, si la crise 
s’aggravait, si le chômage s’étendait, si 
la misère s’accentuait, il faudrait se défier 
des gestes possibles d’amertume et de colère, 
réflexe des filets vides des ménagères. La 
perturbation de notre économie intérieure 
servira certes, telle qu’elle est, de tremplin 
aux candidats faisant assaut d ingéniosité 
et de générosité pour y parer. Mais si la crise 
ne dépasse pas les limites actuelles, et il 
semble bien qu’on puisse aujourd hui 
l’espérer, l’électeur distinguera nettement 
entre ses effets et sa cause. Et s il desire 
tout naturellement que l’on remédie au plus 
tôt aux effets, il sera bien plus désireux encore 
qu’on mette fin à leur cause. 

Or dans les milieux les plus divers, meme 
les plus humbles et les moins instruits, 
il y a cette conviction que l’immense desordre 
matériel dont on souffre est la suite de la 
guerre, la preuve que la victoire de 1918 
n’a vraiment pas mis fin aux hostilités, 
et que tant que l’insécurité générale durera, 
elle perturbera toutes les conditions de la vie. 


De là cette obsession dans l’esprit du peuple, 
qu’il faut en terminer avec la guerre, qu’il 
faut faire la paix. 

Aussi, alors que les foules restent indif¬ 
férentes aux discours de politique générale, 
elles se précipitent, attentives, réfléchies, 
silencieuses et vibrantes, aux conférences 
sur la paix. Aucun doute, l’électeur va voter 
sous l’influence directe de son aspiration 
pacifique. Et son bulletin de vote dira ce 
qu’il pense de la politique extérieure de la 
France. 

Tous les candidats sont informés de cette 
situation et — cela va de soi — vont riva¬ 
liser d’émulation pour promettre la paix. 
Mais s’il y a, avant le scrutin, parmi les can¬ 
didats, beaucoup de décrocheurs de lune, 
il n’en reste plus beaucoup, après le scrutin, 
parmi les élus. L’électeur le sait bien, au fond. 
Aussi derrière les effets d’estrade, il classera 
les candidats d’après leurs tendances 
générales. 

© 

ÎLe parti socialiste se prépare à exploiter 
au maximum l’horreur instinctive de la 
guerre. Ce n’est pas nouveau. Quand le 
Gouvernement impérial se reinstitua en 
France pour la seconde fois, en 1852, il 
s’efforça de conquérir et de fixer le sentiment 
populaire en proclamant : l’empire, c est 
la paix. Aujourd’hui, le socialisme va copier 
l’apostrophe et essayer de conquérir les 
suffrages au cri de ralliement : le socialisme, 
c’est la paix. Et cet appeau lui paraît si sûr, 
qu’il se prépare à le faire jouer par un nombre 
considérable de candidats : un dans chaque 
circonscription. 

Le mirage verbal de la paix socialiste 
s’appuiera sur le programme simpliste du 
désarmement immédiat, uni-lateral et sans 
condition» Et certes, derrière ce mot de 
désarmement, nombreux sont ceux, vieux et 
jeunes, qui verront, prosaïquement et naïve¬ 
ment, la fin du service et des périodes militaires. 

Ce mirage égarera-t-il beaucoup d elec- 
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teurs ? C’est douteux. Il y a d’abord le vieux 
bon sens, l’esprit de logique du terroir 
français, qui flairera le piège d’une solution 
manifestement chimérique et dangereuse. 
S’il suffisait de jeter ses armes pour avoir 
la paix, ce serait vraiment bien commode. 
Il y a longtemps qu’on l’aurait fait. L’électeur 
sait, au contraire, que dans toute bataille 
il vaut mieux être fort pour se défendre, 
comme pour discuter et obtenir son droit. 
Il garde, d’autre part, encore très vif le souci 
national de la sécurité qui, chez lui, se double 
du souci historique et atavique de l’invasion, 
alors que depuis deux mille ans il n’y a, 
pour ainsi dire, pas eu une seule génération 
qui n’ait eu à en souffrir. Pour le Français 
moyen, électeur et soldat, l’un ne va pas 
sans l’autre. L’électeur et le soldat se sentent 
solidaires, et l’on sait que le Français est 
le plus beau soldat de l’univers. L’électeur 
ne séparera donc pas le problème de la sécu¬ 
rité de celui de la paix. 

Mais l’électeur, comme le soldat français, 
est arrivé à un point de développement intel¬ 
lectuel où il veut comprendre. Or il ne com¬ 
prend pas ceux qui critiquent tout, ne pro¬ 
posent rien et confondent une politique 
de fermeté avec une politique de fermeture. 
Mauvaise figure, en effet, que celle d’une porte 
close, peu propice aux échanges de confiance 
et encore moins propice aux effusions élec¬ 
torales. Ceci est vrai de la politique intérieure. 
C’est aussi vrai de la politique extérieure. 
Les masses populaires éprouvent un malaise 
de l’ign orance où elles sont, de ce qu’elles 
ignorent comme de ce qu’elles soupçonnent 
derrière la porte fermée. 

Impossible d’éviter, dans de telles con¬ 
ditions, qu’au moment où l’électeur va voter, 
il ne choisisse son bulletin de vote sous sa 
préoccupation dominante. 

La trilogie « arbitrage-sécurité-désarme¬ 
ment » lui ouvrira une direction d’esprit 
matériellement et moralement, bien ajustée 
à ses vœux. Le mot d’arbitrage, en particu¬ 
lier, donnera à la trilogie une bonne plas¬ 
tique électorale. Le peuple apprécie les choses 
simplement par analogie avec les opérations 
de la vie courante, celles qui se déroulent 
quotidiennement sous ses yeux. Rien n’est 
plus profondément enraciné en lui que 
l’idée de justice. Or cette idée de justice 
rendue, et par extension de justice garantie, 
il la voit sous la formule tripartite « arbi¬ 
trage-sécurité-désarmement ». 


Mais il est manifeste que dans sa sub¬ 
conscience, l’esprit public cherche dès main¬ 
tenant au delà de cette orientation générale. 
Une élaboration se fait dans les couches 
populaires, elle scrute les diverses causes 
susceptibles de provoquer à nouveau une 
guerre, elle les discute et prépare des réponses 
muettes, nettement perceptibles cependant. 

Et sous cette élaboration critique, qui 
découvre les risques, sans couverture définie, 
la formule arbitrage-sécurité-désarmement 
est susceptible de plier. 

L’arbitrage, où est sa caution ? Le désar¬ 
mement, comment l’envisager, quand mani¬ 
festement trop de mauvaises intentions et 
de volontés hostiles circulent ouvertement 
ou sournoisement dans les couloir» de 
l’Europe, et quand retentit l’écho de guerre» 
lointaines ? 

La formule arbitrage-sécurité-désarme¬ 
ment, qui connut jadis le triomphe et qui 
paraît bonne encore aujourd’hui, ne satis¬ 
fera donc pas longtemps l’esprit populaire* 
Il attend un système qui lui apporte une 
assurance plus précise, plus concrète. Il 
cherche quelles sont les garanties réelles 
de sécurité sur lesquelles il peut compter et, 
par suite, quelles sont les fins doctrinales 
et pratiques de notre politique extérieure. 

Jadis on porta devant lui, par étapes 
successives et avec l’apparat de grandes 
manifestations et de grandes festivités 
publiques, le problème des alliances et des 
ententes. Le peuple cria «vive la Russie!» 
après l’alliance russe, et « vive l’Angleterre ! » 
après l’entente cordiale. 

Mais aujourd’hui, le peuple n’a même pas 
cette réserve de sécurité apparente des 
alliances pour reposer sa tranquillité. 

a 

AüSSï garde-t-il aujourd’hui encore, au fond 
de l’âme, confiance en la Société des Nations, 
en quoi il aperçoit le tribunal d’arbitrage 
qu’il attend, la force de sanction qu’il sait 
nécessaire, l’organe de direction qu’il pres¬ 
sent indispensable pour une sorte de justice 
internationale des peuples. Il est facile de 
sourire ou d’ironiser sur cette conception 
sommaire. Il est plus difficile de conclure, 
alors surtout que l’autorité de la Société 
des Nations a subi depuis quelques mois 
deux atteintes graves. 

Dans le cadre de la politique intérieure, 
dont il ne m’appartient pas de sortir, il 







importe du moins de noter les répercussions 
de la Société des Nations. 

Les partis politiques français ne doivent 
pas oublier que les courants internationaux 
qui ont abouti à Genève ont traversé la 
route de ceux de Moscou et de ceux 
d* Amsterdam et qu’ils les ont affaiblis * 
L’internationale marxiste, qu’il s’agisse de la 
II e ou de la III e , de la socialiste ou de la 
communiste, a été gênée depuis quelques 
années par cette internationale bourgeoise 
qu’est la Société des Nations. 

D’autre part, c’est un fait que la Société 
des Nations a allumé une flamme d’espoir 
dans les masses, celle de la solution pacifique 
des conflits européens, et qu’il serait dange¬ 
reux de rejeter l’esprit populaire ver# la 
seule conception matérialiste de la force, 
unique souveraine de ces conflits. Quelle 
chance et quel succès ce serait pour l’inter¬ 
nationale marxiste, que l’échec d’une grande 
organisation internationale du droit et de 
la paix, établie sans elle et en dehors d’elle. 

Seulement il est de précaution élémentaire 
de préserver le peuple d’une quiétude comme 
d’un enthousiasme, dont l’excès pourrait 
être pour lui-même gros de déceptions. 
Le peuple tend à voir, dans la Société des 
Nations, le palladium enfin retrouvé et rétabli 
contre la guerre. C’est évidemment concevoir, 
dans les contingences actuelles, bien au delà 
du pouvoir de la Société des Nations. 
Elle ne constitue encore qu’une assemblée 
de rapprochement, de contact et de conver¬ 
sation entre les gouvernements des États, 
et une procédure de conciliation susceptible 
seulement de dresser sur les chemins de la 
violence un obstacle moral. Même ainsi 
réduit, son rôle n’est point négligeable. 
Comment envisager d’ailleurs qu’un tel rôle 
puisse être rempli autrement ? 

La Société des Nations, telle qu’elle sortit 
du grand cœur mystique du président Wilson, 
devait être la pièce maîtresse d’une construc¬ 
tion idéaliste de la civilisation moderne, 
réalisant enfin — au moins dans la mesure 
des possibilités humaines — la jonction du 
droit et de la force. La civilisation a plus 
à gagner qu’à perdre à la consolider. Et si 
cette construction doit être longue à achever, 
on aperçoit cependant que si la France et 
l’Angleterre se mettaient d’accord, les pre¬ 
mières colonnes du « temple de la paix » 
prendraient déjà une singulière solidité. 


Ainsi c’est la politique intérieure qui, dans 
quelques mois, va rendre en quelque sorte 
l’arrêt du peuple français sur la politique 
extérieure qu’il veut avoir. Il mettra ainsi 
fin à la controverse obsédante, énervante 
et malfaisante qui a rendu ingouvernable 
la Chambre dont le mandat va prendre fin. 
Car c’est cette controverse qui a empoisonné 
d’équivoques l’opposition parlementaire des 
deux blocs. 

C’est déjà une grande nouveauté que ce 
rapide ajustement de l’esprit public et de la 
politique intérieure à la politique extérieure. 

C’est aussi un fait important que la sen¬ 
sibilité de l’esprit public, en ce moment, 
au regard des problèmes de la politique exté¬ 
rieure. Cette sensibilité établit une perméa¬ 
bilité exceptionnelle des couches populaires, 
aux grandes questions internationales, des 
questions européennes, des questions d’inté- 
ïêt général. C’est un moment politique qti’il 
ne faut pas laisser passer sans en tirer parti. 

Pour une association comme la nôtre, 
cette situation comporte deux obligations : 

La première, c’est d’étudier et de chercher 
à comprendre ce sentiment populaire. Nous 
nous y sommes efforcés, vous le voyez ; 

La seconde, c’est d’essayer de l’instruire 
et de le guider. C’est ce double but que nous 
avons eu en vue, en organisant depuis six 
mois quatre grandes commissions d’études 
des difficultés de la politique extérieure, 
aboutissant aux quatre journées que notre 
Assemblée générale de ce soir va clore. 

Si jadis la politique extérieure ne ressor- 
tissait qu’à la décision d’une élite, seulement 
accessible aux chefs d’État ou à leurs délé¬ 
gués, elle tend, sous le régime républicain, 
à ressortir aujourd’hui davantage à la déci¬ 
sion du peuple lui-même. Ce correctif de 
compétence est d’ailleurs la condition sine 
qua non pour qu’un système pacifique puisse 
s’instituer en Europe. Il a pour contre-partie 
d’obliger notre pays à prendre conscience 
de ses responsabilités, et à tenir compte qu’à 
l’Étranger les gouvernements et les autres 
peuples l’épient et agissent d’après ce qu’ils 
observent, d’après le jugement qu’ils portent 
sur son dynamisme. C’est le moment de 
rappeler que devant l’épreuve rien ne peut 
suppléer à la cohésion des forces matérielles 
et morales de la nation, car « il n’est pas 
donné à la sagesse humaine de sauver un 
peuple qui ne concourt pas lui-même à son 
salut ». 
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La politique intérieure de la France doit 
donc s’ajuster à la mesure et à l’envergure 
de la politique extérieure qu’elle veut avoir. 
Il n’y a point deux solutions au choix. 

L’isolement est d’autant plus impossible 
pour la France, qu’elle reste toujours la 
charnière des deux civilisations : latine 
et germanique, qui s’y rejoignent par le sud 
et par le nord, et qu’elle restera ainsi l’abou¬ 
tissement forcé de toutes les tentatives 
de guerre ou d’invasion en Europe. 

Il n’y a donc, pour la France, pas d’autre 
perspective de sécurité et de paix que de 
participer à la direction des affaires inter¬ 
nationales, et particulièrement des affaires 
d’Europe, pour les concilier et les orienter 
pacifiquement. 

Or la politique d’un peuple qui aspire à 
participer à la conduite d’un grand système 
de politique étrangère n’est pas la même que 
celle d’un peuple qui abdique et se soumet 
aux événements. 

Si la France ne veut pas se dérober à son 
devoir, à la fois naturel et historique, si 
elle veut tenir l’emploi qui lui revient dans 
une politique de paix — laquelle, d’ailleurs, 
ne peut être garantie sans elle — il lui faut 
une politique intérieure de grande puissance. 
Il lui faut donc mettre un terme à la petite 
politique intérieure de facilité et de relâche¬ 
ment qui se complaît et se confine en de 
vagues disputes d’arrondissements, en des 
jeux byzantins d’étiquettes, de groupes 
et d’intrigues, en quoi aussi se détendent 
et s’épuisent, au Parlement, les meilleurs 
ressorts de son activité et de son énergie. 

L’action des pouvoirs publics français, 
dans la gravité des contingences de toute 
nature, d’ordre intérieur et d’ordre extérieur. 


qu’il leur faut dominer, doit être très 
concentrée. 

De tous côtés on réclame un gouvernement 
fort, auquel on donne le nom d’union natio¬ 
nale, de concentration, de concorde répu¬ 
blicaine. Termes déjà bien usés et peut-être 
aussi déjà trop faibles. Ce qu’il faut à la 
France d’aujourd’hui, c’est un gouverne¬ 
ment de salut public. Il ne s’instituera pas 
sans une manifestation claire et puissante 
de la conscience nationale, fournissant à 
l’action gouvernementale une base solide, 
sûre, durable, pour des desseins courageu¬ 
sement conçus et poursuivis avec esprit de 
suite. 

Une grande consultation électorale va 
avoir lieu : c’est un appel au peuple, suivant 
le jeu normal de la constitution. C’est aussi 
la référence aux vieilles libertés républi¬ 
caines, qui se sont tant de fois révélées 
comme des sources inépuisables de l’énergie 
populaire. 

Que les électeurs comprennent l’impor¬ 
tance des choix qu’ils vont avoir à faire, 
des élus qu’ils vont déléguer. 

Qu’ils élisent une majorité homogène 
et nombreuse de représentants qualifiés et 
résolus, et des solutions apparaîtront en 
politique extérieure comme en politique 
intérieure. 

Et parmi toutes, celle qui vient de faire 
l’objet de nos quatre journées d’études. 
Le peuple veut la paix : elle n’est pas au delà 
des moyens d’un grand effort français, bien 
décidé à aborder de front les obstacles et à 
les vaincre. 

La paix, quand on la veut, c’est encor la victoire. 



Allocution 

de M. Ernest MERCIER 

Président du “ Redressement Français 


«Se voudrais tâcher de préciser avec vous, 
en quelques mots, les consignes d’action 
que nous avons à indiquer aux phalanges 
du Redressement Français. 

On vous a, tout à l’heure, présenté des 
rapports d’optimisme raisonné, et Romier 
vous a dit pourquoi il ne croyait pas, actuel¬ 
lement, qu’une menace de guerre fût immi¬ 
nente. Ceci ne veut pas dire qu’au point 
de vue des affaires étrangères, notre situation 
soit dénuée de difficultés ou de périls. 

Si nous traversons rapidement l’Europe de 
l’est à l’occident, nous trouvons d’abord 
l’immense Russie, qui a fait l’objet d’études 
particulières ; le rapport de M. Fournol à 
notre Congrès est un des documents les plus 
pathétiques qui soient. 

La Russie lève chaque année des classes 
de sept cent cinquante mille hommes ; 
elle réunit chaque année, en été, jusqu’à 
un million cinq cent mille hommes sous 
les armes et dispose, dans la main unique 
du Gouvernement, de toutes les armes offen¬ 
sives et économiques. Ce Gouvernement est 
acheteur unique, vendeur unique, industriel 
unique, les prix de revient lui sont indiffé¬ 
rents ; il est capable d’attaquer le monde 
entier, à la fois par sa propagande et par 
sa force économique. 

Cet immense pays, derrière son immense 
frontière complètement fermée, où ne passent 
de temps en temps que quelques rares étran¬ 
gers soigneusement canalisés, garde son mys¬ 
tère. Le long de cette frontière russe, il y a 
des peuples alliés de la France et que nous 
n’abandonnerons pas. Ils sont un élément 
essentiel de notre sécurité, mais ils com- 
mençent seulement à s’organiser et ne 
constituent pas encore une force entière¬ 
ment prête. 

Vient ensuite l’Allemagne. Les mouve¬ 
ments créés par Hitler, le fait qu’il a pu 
réunir jusqu’à quinze millions de jeunes 
Allemands, la passion qu’on insuffle au cœur 


de ces jeunes hommes, tout cela nous laisse 
attentifs et perplexes. 

Nous rencontrons ensuite l’Autriche, la 
Hongrie, l’Italie, sur lesquelles je veux pas¬ 
ser; puis le monde anglo-saxon qui se réserve. 

O 

Une telle situation nous impose d’être 
réalistes, de comprendre ce qui se passe, 
d’être doués d’imagination afin de ne pas 
vivre dans la passivité et dans l’attente, 
d’avoir une politique active, précise, déci¬ 
dée. On vous a expliqué quelles devaient 
en être les bases. Politique de paix, la vraie 
paix, celle que nous pouvons obtenir, parce 
que nous pouvons la mériter et que nous 
sommes capables de faire les sacrifices néces¬ 
saires pour la gagner. 

Nous concevons cette paix à la fois pour 
le développement de la France dans sa 
sécurité, et nous la concevons comme une 
organisation meilleure de l’ensemble de la 
société européenne. 

L’axe de notre politique extérieure étant 
ainsi déterminée, nous avons à mettre en 
jeu tous nos efforts, méthodiques, attentifs 
et assidus, pour reconstituer nos amitiés, 
en première ligne l’amitié anglaise et, si 
possible, l’amitié américaine, et certaine¬ 
ment, l’amitié italienne. C’est un travail 
difficile. Mais c’est un travail digne de notre 
diplomatie. Lucien Romier et Henri Cacaud 
vous l’ont indiqué d’une manière très lim¬ 
pide : dans cet effort de redressement que 
nous devons entreprendre, avant d’agir sur 
les autres, il convient d’agir sur nous-mêmes, 
il convient de rectifier certains penchants, 
ou certaines habitudes d’esprit qui ne sont 
plus de mise. Nous devons d’abord nous 
accoutumer à cette idée saine et tonique 
que les artisans essentiels de notre sécurité, 
c’est nous-mêmes — qu’aucune nation n’est 
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disposée à risquer quoi que ce soit pour 
nous garantir une sécurité, dont on nous 
accuse de conserver la hantise maladive. 
Sachons ensuite nous faire à cette idée que 
les autres nations peuvent légitimement 
nourrir des idées différentes des nôtres sur 
la stabilité des institutions sociales, et qu’il 
serait dangereux de nous montrer à leurs 
yeux comme égoïstement repliés sur notre 
médiocre bonheur et complètement indif¬ 
férents aux efforts du monde extérieur 
pour se créer des conditions nouvelles 
d’existence. 

© 



ÏL^faut que nous soyons ^forts, et pour que 
soyons, il importe que nous possé- 
diohsr^t éléments essentiels de cette force. 
v^’abom^Ln élément moral. Pour être forts, 
^il faut unis, garder au cœur un certain 
gentiment i de cette solidarité nationale qui, 
à traye$ÿ les âges, avec les magnifiques 
^ ^uy^ijré qui sont derrière nous, doit nous 
"'^Jbiriifier, nous inspirer. 


Il y a l’élément défense nationale. Il faut 
être forts par notre armée. 

Il y a enfin l’élément financier. Il faut 
être forts financièrement. La force financière, 
on nous a dit que nous la possédions, mais 
peut-être d’une manière précaire. Comment 
la conserver ? En ayant de bonnes finances, 
des budgets en équilibre, des balances de 
comptes actifs, c’est-à-dire en évitant d’ache¬ 
ter à l’extérieur plus que nous ne vendons. 
Cela nous impose d’avoir de bons prix de 
revient, ce qui signifie pour vous, mes 
amis, comme pour nous, de terribles efforts 
et de gros sacrifices, et une considérable 
abnégation. 

Voilà les éléments sur lesquels nous avons 
à agir d’abord, et c’est lorsqüe nous aurons 
mis de l’ordre dans notre maison, que nous 
paraîtrons forts, c’est seulement alors que 
nous serons respectés à l’extérieur, que nous 
n’aurons pas à solliciter les autres pour qu’ils 
deviennent nos amis, car ils auront intérêt 
à le devenir. 


C’est dans ces conditions, dans ces condi¬ 
tions seulement, que nous reconquerrons 
cette amitié anglaise vers laquelle nous 
tendons, pour laquelle nous saurons faire 
des sacrifices, mais pas de bassesses. Quand 
nous aurons cette amitié anglaise et que, 
sans nous arrêter aux difficultés de la route. 


nous nous rapprocherons de l’Italie, à ee 
moment-là alors sera rendu facile le rappro¬ 
chement franco-allemand, parce qu’il sera 
devenu indispensable, non pour nous, mais 
pour l’Allemagne. 

La question immédiate qui se pose à nous, 
au regard de l’Allemagne, est de savoir s’il 
est opportun de supprimer les contraintes 
qui lui ont été imposées. Je ne le crois pas 
maintenant, parce que, d’une part, cette 
suppression serait inutile, les Allemands 
ne la comprendraient pas, et que, d’autre 
part, elle serait peut-être dangereuse, parce 
que si les Allemands ne la comprenaient pas, 
ils l’imputeraient à notre faiblesse. 

Il en résulterait encore cette autre consé¬ 
quence, qui serait extrêmement difficile à 
accepter pour nous, pour les Anglais, pour 
les Américains et pour toutes les nations 
industrielles : c’est que la charge qui res¬ 
terait sur les épaules du contribuable alle¬ 
mand serait incomparablement plus faible 
que celle que nous avons à porter les 
uns et les autres, dans la concurrence 
internationale. L’Allemagne vaincue serait 
mieux placée que les nations qui ont eu 
à se défendre contre elle. 

Ceci ne veut pas dire que nous tenions 
pour dogme que les traités sont intan¬ 
gibles pour toujours et que nous plierons 
toujours, et pendant soixante-quatre ans, 
l’Allemagne à ce régime, mais ceci veut dire 
qu’à l’heure actuelle nous ne pouvons faire 
autrement que de le lui appliquer jusqu’à 
ce que les circonstances nous permettent 
de lui substituer une solution meilleure. 
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Telle est la base de nos efforts : partir 
des données de fait qui sont les nôtres, que 
nous n’avons pas créées mais qui nous sont 
échues ; faire respecter les armes qui nous 
sont données, même si nous les jugeons 
médiocres, ne les abandonner que pour en 
tenir de meilleures. Nous évertuer pour un 
ordre plus harmonieux en Europe, mais 
nous garder d’agir comme si cet ordre 
existait déjà. Travailler pour la paix : la 
paix dans la clarté, la paix dans l’honneur, 
la paix qui ne sera jamais conquise ni par 
des transports irraisonnés d’enthousiasme 
ni par une tiède et molle bonne volonté, mais 
qui sera méritée par notre sagesse, notre 
fermeté d’âme et notre virile résolution. 
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A MESURE qu’il vieillissait, quelque chose se révélait 
en lui, qui semblait venir du fond des âges : le besoin 
d’une atmosphère de légende. Car il était Ceite, 
Celte à tel point que partout où survivent des Celtes, 
et jusque dans certains villages de l’Europe orientale, 
j’ai rencontré des figures de paysans ou de pâtres 
qui lui ressemblaient à s’y méprendre. 

Un joueur de violoncelle ? un acteur de mélo¬ 
drame ? La politique se sert de tous les arts... Mais 
il fut avant tout un connaisseur et un manieur de 
sentiments humains, individuels ou collectifs. Sa voix 
était si prenante, parce qu’elle extériorisait non la 
sensibilité de l’orateur, mais celle même de l’auditeur, 
que l’orateur avait devinée d’abord. 

Oh ! sans doute il y avait le métier. On ne pro¬ 
nonce pas des milliers de discours, on ne soulève 
pas tant d’applaudissements, sans qu’à la longue 
l’éloquence la plus humaine en arrive à jouer machi¬ 
nalement avec les cordes dont elle a si souvent mesuré 
l’effet. Fatigué ou dédaigneux, souvent il improvisait 
des discours qui n’étaient faits que de procédés 
et qui, pour l’auditeur averti, tournaient à la mono¬ 
tonie. Mais quand le débat le passionnait, c’était 
soudain la montée merveilleuse d’un lyrisme qui 
débordait le procédé et le raisonnement même : 
une sorte de chant aux modulations multiples pour 
désarmer la résistance des êtres. 


Il fallait le voir, vieilli, au coin du feu. Là il évo¬ 
quait lentement sa jeunesse, ses voyages à pied sur 
les routes de France, ses camaraderies et ses aventures, 
sa misère, ses déceptions et ses triomphes — l’album 
prodigieux de ses rencontres. Peu à peu, de ses récits 
se dégageait une sorte de philosophie romanesque 
ou rêveuse, mêlée des restes de bonté qu’avait épargnés 
la lutte pour l’existence. 

Ses adversaires l’ont dépeint souvent comme un 
monstre d’habileté et comme un ignorant. Les deux 
traits sont inexacts. Il manœuvrait d’une manière 
empirique, en prenant le courant. Il était d’imagina¬ 
tion curieuse et d’esprit subtilement attentif, d’une 
sensibilité extrême aux nuances. Mais il avait horreur 
de la lettre, du livre, du rapport, de l’écrit, de toute 
idée détachée de l’être vivant. 

Personnage à bien des égards extraordinaire. 
Sa grande faiblesse fut de ne pas croire à l’existence 
des problèmes en dehors des hommes. Pour lui, 
les difficultés à vaincre, les questions à résoudre, 
c’étaient des hommes à persuader. Quand les pro¬ 
blèmes mettaient en jeu des principes abstraits 
ou des forces mécaniques, il hésitait, il doutait. 
Par là son esprit avait quelque chose de féminin. 

Sous l’impression de la peine ou de la joie, quelle 
étrange lueur passait dans ses yeux phosphorescents ! 

Lueien Romier. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


m m m 

Episodes de la Lutte des deux Blocs. 


Mjes incidents parlementaires, quelque nom¬ 
breux et variés, et parfois retentissants, qu’ils 
aient été au cours des derniers mois et des 
dernières semaines, n’ont point entamé les 
formations politiques engagées depuis deux ans 
dans la lutte des deux blocs. Ils se sont déroulés 
en quelque sorte en vase clos et sont restés 
sans influence sur ce qui se passe dans le pays. 
Les élections législatives sont maintenant en 
perspective rapprochée. Tous les arbitrages 
sont désormais reportés après elles. Et les 
modalités et la date de la prochaine consulta¬ 
tion générale restent seules au premier plan 
des préoccupations politiques. 
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JLk plus vif des épisodes parlementaires récents 
fut la tentative de réforme électorale, vivement 
poussée à la Chambre des Députés, pour la 
suppression du second tour de scrutin. Mais peu 
de personnes croyaient au succès de la réforme. 
Et par suite, les dispositions électorales se 
sont prises comme s’il avait été acquis par 
avance qu’elle devait échouer. 

La suppression du second tour de scrutin 
aurait pu, nous l’avons dit maintes fois, cons¬ 
tituer une réforme utile, si elle avait été solide¬ 
ment étudiée, préparée et discutée longtemps 
à l’avance, avec l’objectivité nécessaire et, 
enfin, munie des garanties indispensables pour 
la sécurité et la valeur représentative du tour 
unique de scrutin. 

Or le projet voté par la Chambre ne satis¬ 
faisait à aucune de ces conditions : débattu au 
dernier moment dans les passions déchaînées, 
alourdi par des improvisations de dernière 
heure, démuni de toute sanction pour éliminer 
les candidatures fantaisistes et pour barrer 
la route aux candidatures artificiellement sus¬ 


citées dans le but de fausser le scrutin, rape¬ 
tissant le suffrage universel outre toute mesure, 
en rendant l’élection possible au quart des 
votants, le texte voté par la Chambre prêtait 
à l’accusation d’avoir été inspiré par le désir 
de favoriser les petites minorités politiques. 
Évidemment, les .communistes notamment, 
y auraient gagné un nombre de sièges important. 
Les candidats d’extrême-droite également. 

L’atmosphère générale, à la Chambre, était 
réticente. Le projet se heurtait à l’objection 
qu’il était contre-indiqué, pour le bon ordre et 
le calme dans le pays, d’étirer le corps électoral 
entre ses deux extrémités. Aussi, une sorte 
d’échec moral pesa sur la discussion. On 
démêlait facilement, dans les scrutins préli¬ 
minaires, qu’il n’y avait guère plus de deux 
cent à deux cent vingt députés résolus à voter 
la réforme. Et malgré le déclenchement des 
disciplines politiques, au scrutin final lui-même, 
le projet n’obtint que deux cent quatre-vingt- 
quatre voix, c’est-à-dire moins de la moitié 
de la Chambre (six cent douze députés). 

En dernière heure, le vote des femmes et le 
vote obligatoire furent incorporés à la réforme 
électorale. Mais cette adjonction eut un carac¬ 
tère artificiel. Si désirables que soient, en effet, 
le vote des femmes et le vote obligatoire, il 
faudra, pour les appliquer, d’assez longs délais : 
listes électorales nouvelles pour les femmes, 
dispositions spéciales, telles que le vote par 
correspondance, pour le vote obligatoire. 

En réalité, l’incorporation au projet de réforme 
électorale, du vote des femmes et du vote 
obligatoire, était une petite opération de machia¬ 
vélisme, élaborée dans la pensée qu’il y aurait 
là des éléments de négociation avec le Sénat, 
que l’on savait être à la fois hostile à la suppres¬ 
sion du second tour de scrutin et au droit 
politique des femmes. Un abandon de celui-ci 
pouvait-il entraîner, au Sénat, une adhésion 
à celui-là ? Le procédé était un peu gros et. 
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bien entendu, le Sénat ne pouvait en être dupe. 

On a dit que ces diverses manœuvres avaient 
indisposé le Sénat, et avaient été la raison 
déterminante pour laquelle il renversa tout 
à coup le Ministère Laval. C’est une explication 
trop sommaire. Le Sénat savait bien que le 
Ministère Laval ne lierait pas son sort à celui 
de la réforme électorale. Il savait aussi qu’il 
pouvait à son gré disqualifier la réforme, en 
là repoussant de manière significative, ce qu’il 
fit d’ailleurs, quelques jours plus tard, par un 
vote décisif, en condamnant le texte de la 
Chambre par cent quatre-vingt-treize voix 
contre zéro, sur trois cent dix sénateurs. 
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En réalité, la réforme électorale ne fut qu’un 
des éléments du désaccord grandissant depuis 
près de deux années, entre les deux assemblées 
parlementaires. 

Ce désaccord a eu, sans doute, son origine 
dans une différence de diapason politique : le 
Sénat étant plus teinté à gauche que la Chambre. 
Mais ce n’est pas là une situation exceptionnelle. 
C’est, au contraire, une situation normale et 
prévue dans le jeu de la Constitution. Celle-ci 
a voulu que le point de vue des sénateurs fût 
un peu différent de celui des députés : les 
sénateurs sont plus loin des batailles électorales, 
ils ont un mandat plus long, un corps électoral 
plus restreint, plus âgé, plus expérimenté que 
celui des députés. 

Aussi, à maintes reprises, au cours de l’his¬ 
toire de la III e République, le Sénat a-t-il 
joué le rôle de balancier politique, se portant 
tantôt plus à droite que la Chambre, et tantôt 
plus à gauche, suivant les circonstances, et 
contribuant ainsi à maintenir en France 
un équilibre parlementaire, condition de la 
paix politique. 

D’autre part, le Sénat use rarement de sa 
faculté de renverser le Gouvernement. En 
général, il n’en a jamais usé qu’une fois par 
législature. Or, par la chute du Ministère Laval, 
ce fut la seconde fois, dans la même législature, 
que le Sénat a renversé le Gouvernement. 

C’est l’indice que le désaccord entre les 
deux assemblées parlementaires était parvenu 
à un point critique et qu’il était d’intérêt 
public qu’il ne dépassât pas certaines ümites, 
au delà desquelles il eût pu alors avoir les plus 
graves et les plus pernicieux effets. Des apai¬ 
sements étaient donc éminemment désirables. 
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Depuis trop longtemps, une série de votes ou 
d’attitudes du Sénat révélaient une sépara¬ 
tion progressive entre les manières de voir des 
deux assemblées et, par réflexe, la réserve du 
Sénat au regard du Gouvernement, lié à la 
majorité de la Chambre : refus du Sénat siégeant 
en haute-cour, de donner suite au vote de la 
Chambre terminant les travaux de la Commis¬ 


sion d’Enquête sur les scandales financiers, 
refus du Sénat de donner suite aux proposi¬ 
tions du Gouvernement et au vote de la 
Chambre, en ce qui concerne la couverture des 
pertes subies par la Banque de France sur son 
stock de devises, le renflouement de la Compa¬ 
gnie Générale Transatlantique, celui des caisses 
de crédit agricole, etc. 

Le Sénat était aussi mécontent du retard 
apporté à l’examen des remèdes nécessaires 
pour rétablir l’équilibre budgétaire et l’aisance 
de la trésorerie. La lettre publiée par M. Henri 
Chéron, ancien ministre des Finances, après 
la chute du Cabinet Laval, ne laisse aucun 
doute sur les préoccupations, non seulement 
de son auteur, mais de beaucoup de sénateurs. 

De même, enfin, inquiétude du Sénat en 
matière étrangère, où une politique trop néga¬ 
tive aboutissait à une impasse générale et se 
traduisait, dans tous les pays, par des tendances 
aux resserrements nationaux et à des isole¬ 
ments défensifs ou agressifs susceptibles 
d’aboutir à une insécurité générale. 

L’état d’esprit, au Sénat, était donc, en 
réalité, un mécontentement général contre la 
situation de fait à la Chambre, où le groupe¬ 
ment des éléments hétérogènes et inconci¬ 
liables, constituant à la fois la majorité et 
l’opposition, rendait impossible aucun débat 
sincère sur aucun des grands problèmes de 
l’époque, et où, par suite, trop souvent, les 
solutions n’étaient que des expédients de retard 
et de facilité, pris au jour le jour, et sous la 
menace de la force majeure, sans rapport 
avec un plan général de Gouvernement, ajusté 
à la gravité des circonstances, extérieures et 
intérieures. 

Que le Sénat ait voulu, par son vote, fournir 
une indication dans ce sens : aucun doute à 
ce sujet. 

Mais dans les conditions où la chute du 
Ministère Laval s’est produite, il était impos¬ 
sible d’éviter, du côté de la Chambre des 
Députés, une riposte de caractère politique 
aigu. Les passions en furent effectivement 
avivées. Et dès lors, à quelques semaines des 
élections, la crise ne pouvait avoir l’issue 
souhaitée par le Sénat. Ce n’est pas à dire, 
cependant, qu’elle n’ait eu, indirectement au 
moins, certains effets. 
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IiE Ministère Tardieu, qui succède au Minis¬ 
tère Laval, après échec d’une ultime tentative 
de concentration sous l’égide de M. Painlevé, 
s’appuie à la Chambre sur la même majorité 
que le Ministère Laval : un premier scrutin, 
pour sa prise de contact avec la Chambre, 
en témoigne. 

Mais on a noté des nuances d’attitude et 
d’expression et des échanges de courtoisie 
caractérisant une sorte de manière nouvelle 
du chef du Gouvernement, au regard de la 
difficulté politique actuelle. Il y a souci mani- 
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feste du Gouvernement de faciliter la conci¬ 
liation des partis, en ce qui concerne la réforme 
électorale et la date des élections, et celui 
d’apaiser le conflit entre les deux assemblées 
parlementaires. 

Autres remarques plus précises encore : le 
nouveau Ministère Tardieu ne comprend que 
treize ministres et dix sous-secrétaires d’État, 
soit vingt-trois portefeuilles au lieu de trente- 
cinq. Réduction excellente en soi, et que l’on 
aurait pu pousser encore plus loin, mais qui 
tend tout de même à ramener les ministres à 
leur rôle véritable. En multipliant les ministres 
et les sous-secrétaires d’État, on en fait, pure¬ 
ment et simplement, des sortes de super¬ 
fonctionnaires, incompétents, improvisés et 
éphémères, et on nuit ainsi à leur autorité 
personnelle et à l’autorité de leurs fonctions. 
Nous l’avons dit à notre congrès de 1927 : 
il faut réduire considérablement le nombre des 
ministres, afin de les ramener à la fonction 
gouvernementale qui « consiste à faire de 
larges prévisions nationales et à servir de 
guide au Parlement », en même temps qu’à 
exercer une « direction éminente des admi¬ 
nistrations centrales et une coordination entre 
les divers départements ministériels ». 

Plusieurs regroupements de portefeuilles 
paraissent inspirés d’idées justes, et en parti¬ 
culier celui des Ministères de la Guerre, de 
la Marine et de l’Air, devant former un grand 
organisme de la défense nationale. 

Récemment, lors de nos quatre journées de 
politique étrangère, M. l’amiral Lacaze, prési¬ 
dent de l’une de nos quatre grandes com¬ 
missions, exposait, en termes impressionnants, 
et que l’événement a démontrés prophétiques, 
l’impérieuse nécessité de grouper, sous une 
seule et même autorité, pour une bonne orga¬ 
nisation de la défense nationale, les trois 
Ministères de la Guerre, de la Marine et de 
l’Air. 

D’autre part, en plaçant à la tête de la 
défense nationale M. François Piétri, qui a 
donné, comme ministre du Budget, des preuves 
d’une technicité, d’une loyauté et d’une habi¬ 
lité très grandes, on peut penser que M. Tardieu 
a voulu resserrer, dans toute la mesure du 
possible, les frais généraux des trois ministères, 
ce qui est évidemment désirable et ce qui doit 
être possible, sans rien sacrifier, cela va de 
soi, des garanties de la sécurité nationale. 

De même, regroupement intéressant du Minis¬ 
tère du Commerce et de celui des P. T. T. Il 
eût été désirable de pousser plus loin dans le 
même esprit, et de faire un grand ministère 
de l’économie nationale, réunissant notamment 
les trois Départements de l’Agriculture, du 
Commerce et des Travaux Publics. 

Non moins intéressant, enfin, est le ratta¬ 
chement au ministre de la Justice, en sa qua¬ 


lité de vice-président du Conseil, du contrôle 
des administrations publiques. On peut y 
voir deux intentions : d’abord celle de contrôler 
efficacement certaines administrations publiques, 
puis celle d’amorcer cette réforme de l’État que, 
pour notre part, nous ne cessons de réclamer 
depuis sept ans, et qui aurait du être abordée 
comme œuvre essentielle, au cours de cette 
législature. 

Enfin, à Genève, l’action du Gouvernement 
a été particulièrement estimable et féconde 
en résultats. Elle a tiré un excellent parti 
du pacte de la Société des Nations et de la 
Société des Nations. Ainsi est mise une fois 
de plus en évidence l’erreur qu’il y aùrait à 
négliger les forces morales et les moyens d’action 
qu’offrent, aux gouvernements de bonne volonté 
et aux peuples pacifiques, la Société des Nations 
et le pacte inscrit en tête du Traité de Versailles. 
Or l’Angleterre qui, depuis 1918, directement 
ou indirectement, n’a pas cessé de battre en 
brèche l’organisme de Genève, paraît y renon¬ 
cer. Le Foreign Office vient de publier une 
note dans laquelle il insiste sur la nécessité 
de sauvegarder à tout prix l’autorité morale 
de la Société des Nations. Il est de bon augure 
pour la paix de constater à Genève l’accord 
actuel, et peut-être durable, de la France et 
de l’Angleterre. 
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Il semble ainsi que le Gouvernement ait des 
vues et des projets dignes de retenir l’attention, 
et de rouvrir les voies à des espérances et à des 
solutions trop longtemps attendues. 

A proximité immédiate des élections géné¬ 
rales, tout restera sans doute à l’état de virtua¬ 
lité et de préparation. Dès lors, la controverse 
qui sépare actuellement la majorité et l’oppo¬ 
sition, sur le choix de la date des élections — 
fin avril ou fin mai —- paraît bien secondaire. 

C’est à la fin du mois de mars que se termine 
l’exercice. Il importe donc que le budget 
soit voté avant, faute de quoi il faudrait des 
douzièmes provisoires, dont la réputation est 
toujours mauvaise auprès du corps électoral. 
Aussitôt le budget voté, il sera impossible de 
retenir les députés, alors que la lutte électorale 
battra son plein dans leurs circonscriptions. 

Le mieux est donc de faire les élections 
aussitôt que possible, après le vote du budget 
pour lequel il paraît y avoir actuellement 
un accord tacite. 

Ce qui importe, bien plus que la date des 
élections, c’est le regroupement et l’homogé¬ 
néité des partis « après » les élections de 1932, 
pour que la prochaine législature soit apte à 
fournir un travail utile, et qu’elle ait le sens 
parlementaire. 

filent»! Caeaud. 


ww 

w 


o 4 ^ 





















LA LEÇON DES ANTIPODES 


L’Expérience socialiste en Australie. 


Ea retentissante faillite du travaillisme en Angle¬ 
terre présente une évidente et singulière valeur 
de démonstration. Mais il est une expérience 
socialiste plus convaincante encore si possible 
et qui, pour venir des antipodes, n’en possède 
pas moins une incomparable vertu exemplaire. 
A ceux qui, sur les tréteaux électoraux, s’apprêtent 
à instruire l’électeur des bienfaits de l’État- 
Providence, il est opportun d’opposer, en gros 
et en détail, les fastes de la grandeur et de la 
décadence du socialisme australien. 


O 


Et tout d'abord, le terrain de l'expérience : 
un continent immense, équivalent aux trois quarts 
de l'Europe, absolument vide d'hommes quand, 
voici un siècle et demi, y commença la pénécra- 
tion britannique ; pratiquement vide encore quand, 
il n'y a pas plus de quatre-vingts ans, la colo¬ 
nisation s'est intensifiée. Des aptitudes natu¬ 
relles peu nuancées, mais des possibilités de pro¬ 
duction massive. Mettons l'or à part et ne rete¬ 
nons que les essentiels fondements de la richesse 
actuelle ; disons mieux, de la richesse d'hier : 
le blé, le troupeau. Le blé, cultivable en grande 
série sur des étendues immenses et qui, mûrissant 
pendant notre hiver, peut sur les marchés euro¬ 
péens relayer les blés indigènes aux mois creux 
et faciliter, quand il en est besoin, les soudures. 
Le troupeau surtout, issu des quelque cent mou¬ 
tons du début du xix e siècle et ayant atteint, 
au rythme des périodes de pluviosité et de séche¬ 
resse alternées, entre cent et cent cinquante mil¬ 
lions de têtes, vivante usine à laine et de possi¬ 
bilités d'accroissement vraiment indéfinies. Il 
semblait que ce fussent là des perspectives réelle¬ 
ment magnifiques. Il semblait ! Mais un socia¬ 
lisme instinctif et primaire devait un jour le com¬ 
promettre. L'heure décisive fut il y a environ 
quarante ans. 

Deux visions d'avenir alors : ou bien, à l'exemple 
des États-Unis, on laisserait l'immigration élever 


la population à une densité raisonnable et de 
quelque importance, et du même coup apporter 
les bras nécessaires à une mise en valeur poussée 
d'une ferme audace et visant à la création de 
richesses de plus en plus considérables ; ou 
sacrifiant l'avenir au présent, l'espèce à l'indi¬ 
vidu, l'exploitation intensive au souci de la répar¬ 
tition, l'on profiterait du premier palier de richesse 
jugé suffisant pour procéder à une mise en commun 
pratique des biens déjà formés ou en voie de 
formation. 

Ce fut pour ce dernier parti que l'on opta. 
L'on profita de ce que la masse des vrais produc¬ 
teurs (fabricants de blé et fabricants de laine) 
était éparpillée sur des étendues immenses, sans 
grand moyen de communication, de liaison ni de 
cohésion ; de ce que, au contraire, la population 
urbaine très abondante était fortement groupée 
en quatre ou cinq villes tentaculaires, par suite 
facilement mobilisable et aisée à manœuvrer, 
parfaitement résolue, au surplus, à dicter sa loi 
et à imposer sa volonté. 
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Et voici le procédé : inhibition radicale de toute 
immigration ultérieure, restriction systématique 
des naissances — le plein était fait ! — hausse 
fantastique des tarifs douaniers, rendant prati¬ 
quement impossible toute concurrence extérieure 
à des industries indigènes produisant horrible¬ 
ment cher, mais assurant un travail court et exa¬ 
gérément payé aux travailleurs des villes. Fixation 
pour ceux-ci d'un invraisemblable niveau de vie 
proclamé définitif et absolument incompressible ; 
et pour l'obtenir : la floraison luxuriante, le foi¬ 
sonnement stupéfiant de la plus abracadabrante 
législation ouvrière ; un réseau incroyablement 
serré — si serré qu'il en fut très vite abominable¬ 
ment oppressif — de règlements, tarifs, prohibi¬ 
tions et procédures d'arbitrage ; impossibilité 
d'embaucher, déplacer, rétrograder, renvoyer un 
ouvrier qualifié, voire même un simple manœuvre, 
sans l'intervention de bureaux, offices, tribunaux, 
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cours et juridictions de tout ordre et de toute 
espèce. Réprimander un serviteur indolent ou 
malhonnête, congédier un docker fainéant, donner 
une prime de rendement à un tondeur actif et com¬ 
pétent devint, au sens strict du terme, une affaire 
d'État. 

Bismarck, parlant du socialisme européen et de 
l'intervention grandissante de la puissance 
publique dans les questions ouvrières, disait, 
mi-plaisant, mi-sérieux : « On en arrivera à placer 
auprès de chaque travailleur un ange gardien. 
Quand l'ange verra l'ouvrier s'affairer à son travail, 
il lui frappera amicalement sur l'épaule et lui dira 
gentiment : « Pas trop de zèle. Ne te fatigue 
point. » C'est, à la lettre, ce qui est survenu 
en Australie. Le nombre des travailleurs du rende¬ 
ment diminua ; s'augmenta inversement celui 
des bureaucrates, gratte-papiers, statisticiens et 
confectionneurs de graphiques, scribes et gens 
de procédure et de loi, ayant pour mission de 
surveiller, réglementer, paralyser le travail 
d'autrui. Ce fut la grande liesse des courtiers 
borgnes et des avocats marrons, aussi des « lions 
de caisse », entendez des médecins vivant indûment 
du trafic des assurances. Aux manuels urbains, 
et soi-disant pour leur service, se superposèrent 
trois ordres de parasites : les fonctionnaires des 
syndicats, chaque jour plus nombreux et plus 
arrogants ; les fonctionnaires des organisations 
publiques et offices d'État veillant à l'application 
des lois ouvrières ; plus malfaisante enfin, et plus 
insolente encore que les deux précédentes, la con¬ 
frérie des politiciens faméliques ou repus, en mal 
d'élections ou en possession des fonctions élec¬ 
tives. Aussi bien, de l'une aux autres, les passages, 
échanges, allers et retours étaient constants. 
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En bref, il y avait des producteurs de richesse : 
le planteur et l'éleveur. Tout le reste vivait d'eux 
et tout était combiné pour que, de la richesse née 
de leur effort, le principal revînt aux ouvriers 
des villes et aux organisations parasitaires, ayant 
bien en main la machine politique, la pompe à 
réglementation et à finance. C'était pour les popu¬ 
lations urbaines le paradis sur terre. Ainsi, et non 
sans quelque candeur, un jeune universitaire 
français, Albert Métin, mort depuis dans la peau 
d'un politicien nanti, proposait au début du siècle, 
à l'admiration de l'Europe, cette organisation 
édénique, où il se complaisait à découvrir comme 
le chef-d'œuvre d'un socialisme pragmatiste et 
« sans doctrine ». 
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En fait, tout le système était basé sur une hypo- 
hèse : le maintien à de hauts cours de la laine 
et du blé. Aussi atteignit-il son apogée et 


sembla-t-il avoir cause absolument gagnée lorsque 
la guerre, déchaînant à travers le monde la grande 
famine des matières premières et des produits 
alimentaires, provoquant en outre, aux antipodes 
comme ailleurs, l'inévitable exaspération de l'inter¬ 
ventionnisme d'État, vint porter au plus cher la 
valeur marchande de la laine et du blé. Le Gouver¬ 
nement britannique, pour le vêtement de ses 
innombrables militaires et assimilés, réquisitionna 
et acheta ferme toute la production, et à des prix 
d'autant plus extravagants qu'il s'agissait, pour 
les ministres de Londres, de maintenir à un haut 
degré de ferveur l'enthousiasme des Dominions. 
Ce fut alors là-bas la plus grande liesse et toute 
borne enlevée aux largesses et aux prébendes. 
La population des villes tendit à devenir une 
plèbe confortable, avec auto, salle de bain et le 
reste, fainéantant grassement du samedi au mardi 
aux terrains de sport et en parties de campagne 
honorables ou non et daignant, entre temps, 
travailler quelques heures par jour. 
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Les difficultés commençantes de l'après-guerre 
et la crise mondiale de 1920 auraient dû être 
un sérieux coup de semonce. Il n'en fut rien. 
C'est en effet une des erreurs les plus inexplicables, 
mais les plus enracinées de l'actuelle mystique 
socialisante, que de poser le principe majeur que 
voici : le niveau de vie des masses est indépendant 
des faits. Est anathème quiconque s'emploie 
à le faire diminuer. Le monde peut crouler ; 
l'ouvrier a un droit absolu au maintien, sur son 
pain, de tout le beurre qui a pu lui être accordé 
en période de hausse. Et périsse la civilisation 
et tout le reste plutôt que ce principe ! Ce prin¬ 
cipe, les démagogues australiens, même s'ils ne 
l'avaient pas mis en forme, l'avaient adopté 
d'instinct. Et toute leur histoire depuis 1920 
est dans une lutte farouchement obstinée contre 
la force des choses. 

Les prix mondiaux des grands produits baissant, 
on commença par vouloir artificiellement main¬ 
tenir leurs cours aux marchés d'Australie ; dans 
ce but, des organismes d'État achetèrent à un 
prix jugé « rémunérateur » et le blé et la laine pour 
les stocker en attendant la hausse. La baisse per¬ 
sista. Comme il fallait bien vivre, l'on emprunta 
à tour de bras et le marché financier de Londres 
déversa quelques beaux milliards sur ces pays 
lointains, obstinés à vivre bourgeoisement. 

L'on y vivait d'ailleurs en pleine absurdité. 
Qu'on en juge. La valeur du boisseau de blé 
s'effondrait, de 1926 à 1930, de 6 à 3 shillings le 
boisseau ; l'on n'en continuait pas moins à payer 
20 shillings pour la mise en meule de ce même 
boisseau et 5 shillings pour son embarquement. 
L'on ne savait plus que faire de la laine, mais impa¬ 
vide, le tondeur exigeait — et recevait — ses 
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1.200 francs par semaine (par semaine anglaise 
s'entend). C'était à des primes, ristournes et sub¬ 
ventions d'Ëtat à combler les différences. 

La baisse s'accentua, puis vint le péril moné¬ 
taire. Le poids se faisait sans cesse plus lourd 
d'une dette follement enflée et dont le service 
d'intérêt se gonflait parallèlement. Ce fut alors 
le grand jeu. En pleine démence et voulant avoir 
raison quand même, les gouvernants travaillistes 
proposèrent la suspension d'abord, la suppression 
ensuite du service de la dette extérieure. L'Aus¬ 
tralie eût rejoint dans la faillite et le déshonneur 
les États nègres et sud-américains. Il y eut enfin 
un sursaut libérateur. Poussés à bout, les ruraux 
bougèrent et, aux élections de décembre dernier, 
balayèrent ceux qui avaient conduit le pays à 
l'impasse. Ainsi se rouvraient les voies de l'avenir 
et du bon sens. Mais il reste maintenant — tâche 
singulièrement lourde — tout à la fois à liquider 
le passé, à relever les ruines accumulées comme à 
plaisir, surtout, et c'est le plus difficile, à guérir 
le pays du mythe de la facilité. Si bien inten¬ 
tionnés qu'ils se présentent, il n'est pas sûr que 
les maîtres actuels de l'heure puissent, sans 
secousse majeure, opérer ce redressement. 

Mais de cette aventure lamentable, nous avons, 
nous, le droit de tirer la moralité et la leçon. 


Pourquoi nous interdirions-nous d'annoncer, de 
proclamer, de commenter les résultats sévères 
de cette expérience, que ses animateurs avaient 
voulu grandiose, du socialisme étatisant. La preuve 
est désormais faite : le socialisme n'a quelque 
chance d'une éphémère réussite que dans la mesure 
où une prospérité « bourgeoise » antérieure lui 
en procure l'occasion et lui en livre la substance. 
Impuissant à créer, il prétend distribuer et répar¬ 
tir; il distribue en fait jusqu'à complet épuise¬ 
ment. 

C'est, insidieusement introduit dans un organisme 
précédemment sain, le chancre dévorateur et qui 
ne peut vivre que tout autant que durent les 
réserves accumulées auparavant. Une fois épuisées 
ces réserves du capital, une fois consommé le 
capital lui-même, c'est pour le socialisme le cré¬ 
puscule, puis l'effondrement. Il s'assied sur une 
branche et s'amuse à la scier. Quoi d'étonnant 
s'il culbute quand, d'un bruit sec, finit par se 
rompre la branche elle-même. Il faut porter sur 
les yeux le triple sceau du volontaire aveuglement 
pour ne pas voir l'éclatante leçon infligée à 
d'absurdes espoirs et à de folles divagations. 
Puisse l'électeur français ne point être cet aveugle 
volontaire ! 

Marcel Blanchard. 


LES LIVRES 


Esquisse des Problèmes franco-allemands. 


n. Bernard Lavergne, professeur à la Faculté 
de Droit de Lille, ayant effectué, l'an dernier, 
un voyage d'études en Allemagne, a publié ses 
observations dans un mémoire, qui a d'abord 
paru dans L'Année politique française et étrangère , 
du mois d'août dernier, et qui a été ensuite imprimé 
en volume spécial (i). 

Tous ceux qui s'intéressent aux problèmes 
franco-allemands liront avec intérêt et profit 
cet ouvrage. Us y trouveront un examen général 
des problèmes franco-allemands tels qu'ils étaient 
à la fin de l'été dernier. Les événements, depuis 
lors, les ont peu modifiés. Ils y trouveront aussi 
le tableau politique et économique de l'Allemagne 


(i) Esquisse des problèmes franco-allemands, par Ber¬ 
nard Lavergne. — Librairie Gamber. In-8, 123 p., 
15 francs. 


contemporaine et des aperçus pénétrants sur 
l'état de la crise matérielle, morale et politique 
en Allemagne. Ils y trouveront enfin, et d'une façon 
plus générale, un exposé de chacune des revendi¬ 
cations allemandes contre les traités. On peut 
différer d'avis avec M. Bernard Lavergne, sur 
la manière d'envisager les revendications de 
l'Allemagne, sur les solutions à leur donner, 
comme sur les possibilités immédiates d'un rap¬ 
prochement franco-allemand. Mais il reste tou¬ 
jours utile d'être exactement informé, comme 
aussi de connaître le jugement que porte, sur 
l'Allemagne et les Allemands et sur chacune de 
leurs revendications, un maître de haute valeur 
professionnelle et morale. 

En toute hypothèse, cet ouvrage constitue 
un des documents les plus importants et les plus 
intéressants qui aient été établis sur l'Allemagne. 
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LES LENDEMAINS «> 



l<e lO Thermidor 


XjE 15 juillet 1789, les Parisiens croyaient 
la Révolution terminée; le 5 août, ils jugeaient 
le nouveau régime établi, et voici qu’après 
tant d’illusions déçues, tant d’espoirs envolés, 
ils allaient à nouveau, le 10 thermidor an II, 
cinq ans après la première convulsion du 
corps social, pousser des clameurs d’enthou¬ 
siasme, certains que la vie allait enfin être 
bonne à vivre. 

Ce matin-là donc, un grand concours de 
peuple s’était porté vers le Panthéon où 
devait avoir lieu une fête solennelle en l’hon¬ 
neur des jeunes héros Barra et Yiala. Minu¬ 
tieusement réglé par la Commission de l’Ins¬ 
truction publique à l’instigation du Conseil 
général de la Commune de Paris, le cortège 
comprenait les images des héros élevées à la 
tête des colonnes, suivies de brancardiers 
soutenant des urnes. Venaient ensuite la 
représentation nationale, puis une colonne 
de quarante-huit enfants, portant les restes de 
Viala et une colonne de quarante-huit mères 
portant ceux de Barra. Précédant, suivant et 
flanquant le cortège devaient évoluer selon 
un plan soigneusement mis au point par le 
citoyen Labretèche et le citoyen Gardol, 
chargé de la direction des marches, danses 
et pantomimes officielles, les élèves de l’École 
de Mars, les musiciens de l’Institut national 
de Musique, des chœurs de danseurs et de 
chanteurs, des poètes récitant des vers en 
l’honneur des jeunes héros. 

« Ce groupe, lit-on dans le programme offi¬ 
ciel publié par le Moniteur du 9 thermidor, 
sera caractérisé par une petite tribune porta¬ 


tive, décorée d’un tapis bleu céleste et sur¬ 
montée d’une lyre avec ces mots : « Aux 
poètes républicains. » 

Ce cortège de mères et d’enfants, ces 
théories de chanteurs, de danseurs, de poètes, 
ces fanfares et ces oriflammes, cette tribune 
au tapis bleu céleste, toute cette pompe 
officielle qui nous paraît un peu ridicule 
comme nous semblent bien irritantes et 
parfois incompréhensibles ces « transports » 
de joie, ces « délires » d’acclamation, ces 
« pâmoisons » d’enthousiasme, tout cela, 
organisé aux plus sombres jours de la Terreur, 
quand le plus obscur des savetiers n’était pas 
plus sûr qu’un authentique ci-devant d’avoir 
le lendemain sa tête sur ses épaules, tout 
cela fait rêver. 

Il est vrai qu’à l’allégresse populaire que 
crée toute fête publique avec chars, costumes, 
délégations, cavalcade, s’ajoutait la joie 
frénétique causée par la chute de Robespierre. 

En attendant le passage du cortège hé¬ 
roïque, le long du pont National, du quai 
Voltaire, des rues de Thionville, de l’Ancienne 
Comédie-Française, de la liberté, sur la 
place Michel, dans les rues Hyacinthe, Tho¬ 
mas et Jacques, comme on disait alors, les 
citoyens et citoyennes commentaient avec 
de grands rires, des lazzis et des chansons 
improvisées, la chute du tyran, l’extinction 
de la « Chandelle d’Arras ». Et même quand, 
sur la musique de Méhul, les chœurs J vêtus 
à l’antique se mirent à chanter : 


(1) Voir les Bulletins d’octobre et de novembre 1931. 
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Le beau jour marqué pour la gloire 
Luit sur nos superbes remparts. 

Accourez, fils de la Victoire ! 
Rassemblez-vous de toute part ! 

A l’auguste voix de la France 
Que les cieux répondent, émus. 

Le peuple souverain s’avance 
Couvert des palmes de Fleurus... 

Honneur ! honneur à la mémoire 
Des martyrs de la Liberté ! 

Chantons ! Que nos hymnes de gloire 
Montent jusqu’au séjour de l’Immortalité ! » 

des exclamations fusaient dans la foule : 
« A la voirie ! A bas le tyran ! Il va voir son 
Etre Suprême! » Cependant que, d’une voix 
flûtée, une citoyenne des Halles disait en 
minaudant : « Il va bientôt reposer sa tête 
à la petite fenêtre... » Et toujours ce cri, 
puissant comme une houle : « A bas le 
tyran ! » 

Il semblait qu’un armistice venait d’être 
signé avec l’épouvante, le peuple ayant 
compris tout de suite que, Robespierre 
disparu, la Terreur au moins était finie. 

© 

M*endant ce temps la Convention, qui a 
siégé jusqu’à six heures du matin sans inter¬ 
ruption, a repris séance à neuf heures. Aus¬ 
sitôt Thuriot monte à la tribune pour 
demander que les conspirateurs soient frappés 
sans délai. 

« Il faut, s’écrie-t-il, que l’échafaud soit 
dressé sur le champ, qu’avec les têtes de ses 
complices tombe aujourd’hui la tête de cet 
infâme Robespierre qui disait croire à l’Etre 
Suprême et qui ne croyait qu’à la force du 
crime. Il faut que le sol de la République soit 
purgé d’un monstre qui était en mesure 
pour se faire proclamer roi... » 

Dans une atmosphère d’enthousiasme et 
de fureur, l’Assemblée applaudit, hurle, tré¬ 
pigne, décerne des louanges dithyrambiques 
à un gendarme, voue aux gémonies le traître 
Hanriot qu’on vient d’arrêter, oblige, dix 
fois l’heure, son président à donner « l’acco¬ 
lade fraternelle » à tel citoyen qui a bien fait 
son devoir civique ou à tel représentant d’un 
département fidèle à la Convention. 

La voix de Barrère domine un instant le 
tumulte : 

« Citoyens! des conspirateurs hypocrites 
frappés par vos véritables représentants, 


s’étaient réfugiés dans le sein d’une munici¬ 
palité perfide. Ils rassemblaient une force 
armée, provoquaient les citoyens contre la 
représentation nationale et menaçaient d’en¬ 
vahir les droits du peuple... Mais ce danger 
est passé !... (Tonnerre d’acclamations.) Ci¬ 
toyens ! le 31 mai le peuple fit la révolution, 
le 9 thermidor la Convention Nationale a 
fait la sienne ; la liberté a applaudi également 
à toutes les deux... Aucun homme n’est rien 
en regard de la patrie. Un homme n’est qu’un 
homme devant la loi et tout usurpateur des 
droits du peuple n’est pas un homme, mais 
un coupable qui doit disparaître... » 

« A bas Robespierre !... » 

A nouveau le cri de mort soulève l’assem¬ 
blée qui n’est plus qu’une forêt de poings 
tendus. Puis les sections fidèles, les élèves de 
l’École de Mars, les députations de la pro¬ 
vince, défilent et se font acclamer. Il est 
quatre heures. Le président suspend la 
séance. 

© 

A peine dehors, le public des tribunes et 
les représentants assoiffés d’air et de calme, 
se trouvèrent pris dans une foule hurlante 
qui se portait en masse vers la place de la 
Révolution où, comme pour toutes les 
a vedettes », la guillotine avait été hâtivement 
amenée de la place du Trône-Renversé. 

Tout le peuple qui s’était porté vers le 
Panthéon pour applaudir le cortège héroïque 
de Barra et de Viala refluait maintenant vers 
un autre cortège, cependant bien banal 
depuis des années que les rues de Paris en 
voyaient défiler de semblables. Il est vrai 
que cette fois-ci, il ne s’agissait pas de la 
clientèle ordinaire de Sanson. Et les chan¬ 
teurs, les danseurs, les poètes, habillés à la 
grecque, qui tout à l’heure montaient la 
rue Saint-Jacques en invoquant le séjour 
de l’Immortalité — tuniques claires, fronts 
laurés, jambes nues chaussées de cothurnes, 
— hurlaient maintenant avec la foule 
le nom abhorré du tyran qui allait mou¬ 
rir. 

Les vingt-deux condamnés que dans la 
nuit la Convention avait décrétés hors la 
loi et que, de ce fait, le Tribunal avait 
automatiquement condamnés a mort, avaient 
quitté la Conciergerie vers cinq heures, 
entassés dans trois charrettes Hanriot et 








• 

Robespierre jeune, couverts de sang et 
de boue étaient au fond de la première; 
Robespierre, la mâchoire entourée d’un linge 
rougi, sur un banc à côté de Dumas, Saint- 
Just près de Lescot-Fleuriot. Quant à Cou- 
thon, il était étendu, à demi-mort, dans la 
troisième charrette. 

Dans une véritable crise de fureur touchant 
à l’épilepsie, les citoyens et citoyennes qui 
entouraient les charrettes et s’y crampon¬ 
naient, ne cessaient de jeter des ordures aux 
condamnés et, la voix cassée, de leux éructer 
des paroles de haine. 

Certes, des agents de la contre-révolution 
avaient habilement « travaillé » cette foule 
dans les dernières vingt-quatre heures, mais 
depuis la loi de Prairial, Robespierre et ses 
amis avaient fait tant de victimes dans tous 
les rangs de la société et causé tant ‘d’épou¬ 
vante que, brusquement déchaîné, l’instinct 
de conservation était devenu soif de meurtre. 

Tout le long de la rue Saint-Honoré, les 
gens sont aux fenêtres. On a mis des tentures 
aux balcons, des fleurs dans les gouttières. 
Des élégants — les muscadins de demain — 
jettent des baisers aux belles filles qui rient, 
la gorge et les bras nus, et coudoient, sans 
se faire injurier, les sans-culotte les plus 
hirsutes. Des bouquetières et des vendeurs 
de boissons fraîches, montés sur des bornes, 
crient leur marchandise et font des affaires 
d’or. Il fait beau, plus trop chaud, le soleil 
de juillet déclinant déjà vers Boulogne. Un 
véritable jour de fête ! 

Cependant devant la maison de la famille 
Duplay où Robespierre a habité, les char¬ 
rettes font halte et un groupe de femmes, de 
furies, se mettent à danser en rond. 

L’histoire, a-t-on dit, a pour trame la 
vérité et pour chaîne la légende. La légende 
veut donc qu’à cet endroit un enfant soit 
allé quérir un seau de sang chez un boucher 
et en ait aspergé la porte de la maison où le 
« tyran » avait vécu quatre ans au mili eu 
de sa famille adoptive. 

Enregistrons ce détail sans nous y arrêter, 
puisqu’à l’heure actuelle on n’a même pas 
pu établir de façon certaine si Robespierre 
s’est tiré lui-même un coup de pistolet dans 
la bouche ou si le geste meurtrier a été fait 
par le gendarme Merda ? 

Quand ses dix-neuf compagnons, dont 
son frère, ont franchi les marches de la guil¬ 
lotine, Robespierre, livide et chancelant, se 
voit arracher par le bourreau le linge ensan¬ 


glanté qui soutient sa mâchoire rompue. Le 
hurlement de douleur qui s’échappe de ses 
lèvres fait un instant taire la foule la plus 
proche, mais quand le corps a basculé, quand 
le bourreau montre au peuple la tête san¬ 
glante de son idole d’hier, une clameur im¬ 
mense déferle sur la place, se brise contre les 
deux palais de Gabriel, reflue par-dessus les 
Tuileries, vers la Seine et la Cité, clameur de 
joie, de délivrance, de folie. 

O 

II était sept heures du soir. Une brise 
légère jouait dans les arbres, le soleil dispa¬ 
raissait dans une gloire d’or. 

A la tribune de la Convention qui venait 
de reprendre séance, Tallien, coupant la 
parole au président, s’écria : 

« Citoyens ! Ce jour est un des plus beaux 
pour la liberté. La tête des conspirateurs 
vient de tomber sur l’échafaud. La Répu¬ 
blique triomphe et le même coup ébranle 
les trônes des tyrans du monde. Cet exemple 
les convaincra, s’ils en pouvaient douter 
encore, que le peuple français ne sera jamais 
gouverné par un maître. Allons nous joindre 
à nos concitoyens, allons partager l’allé¬ 
gresse commune, le jour de la mort d’un tyran 
est une fête à la fraternité... » 

En fait ce lendemain enfiévré de la chute 
de Robespierre donnait comme bilan ceci : 
pour la grande masse, fin de la Terreur, fin 
d’une atroce période de supplice et d’effrois ; 
pour ses partisans, fin de la Révolution elle- 
même ; pour ses adversaires et ses complices, 
simple fin d’un chapitre du drame en cours. 

Fin de la Terreur certes, déclin de la Révo¬ 
lution sans doute, mais fin d’un chapitre, 
c’est trop peu. 

Ce n’était pas la dernière page d’un simple 
épisode qui venait d’être tournée, mais bien 
celle d’un livre entier. Rassasié jusqu’à 
l’écœurement d’une liberté qui ressemblait 
à l’esclavage, d’une égalité qui n’était vraie 
que devant la guillotine, d’une fraternité 
qui était celle de Caïn, le pays ne voulait 
vraiment plus qu’une chose : la paix. 

L’heure que la réaction attendait depuis 
cinq ans allait sonner bientôt ; et l’on pouvait 
dire avec un journal du jour :« La Révolution 
est morte, les révolutionnaires l’ont tuée. » 

Jean Laillei*. 
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UNE LOI BIEN FAITE 


Les Allocations familiales* 

■ H ■ 


G 'est une institution née sous une heureuse 
étoile ; tout lui réussit. 

En dix ans, les allocations familiales ont connu, 
sur la libre initiative des chefs d'industrie, la 
plus belle fortune qu'eut jamais œuvre sociale. 
Les voici qui passent dans le domaine législatif : 
elles y évitent les écueils ordinaires, c'est-à-dire 
qu'elles se gardent d'imposer des formes rigides 
et unitaires ; qu'elles prévoient tous les délais 
nécessaires, toutes les consultations utiles afin 
de s'adapter à chaque profession ; qu'elles 
prennent, en un mot, toutes les précautions 
pour ne pas laisser compromettre par une hâtive 
et indiscrète pression de la loi, une si complète 
réussite de la liberté. 

Le législateur social aurait-il enfin du métier ? 

La loi pose donc en principe l'obligation, 
mais l'obligation, pour l'employeur, de s'affilier 
à une caisse de son choix, à moins qu'il n'ait créé 
pour son usage personnel un service d'allocations 
agréé par le ministre. Aucune autre contrainte. 

On connaît le mécanisme des caisses de compen¬ 
sation. Chaque adhérent y verse un pourcentage, 
bien minime en réalité, de la totalité des salaires 
payés par lui, moyennant quoi tous ses employés 
et ouvriers chargés de famille recevront de la 
caisse une allocation mensuelle s'ajoutant à leurs 
salaires. On évite ainsi l'avantage qui pourrait 
s'attacher à l'emploi des seuls célibataires. 

Ces caisses sont aujourd'hui au nombre de 
deux cent quarante-quatre, assurent un personnel 
d'un million huit cent cinquante mille salariés 
et distribuent annuellement trois cent quatre-vingts 
millions de francs. En y ajoutant les caisses parti¬ 
culières des grandes industries et des administra¬ 
tions publiques, on arrive au total de quatre 
millions trois cent cinquante mille salariés qui 
sont intéressés par les allocations et de un 


milliard sept cent millions de francs qui sont 
distribués à leur famille. 

Les caisses de compensation sont devenues 
des centres d'action sociale tout orientée vers 
la reconstitution de la famille : visiteuses, dispen¬ 
saires, consultations prénatales, cours d'enseigne¬ 
ment ménager, placement familial, colonies de 
vacances, sociétés d'habitation, etc. Nous avons 
déjà ici même donné des chiffres qui montrent 
que, dans toutes les zones d’influence des caisses, 
la famille renaît, le sens de la vie triomphe d'une 
trop grande prudence, la mortinatalité recule, 
la mortalité infantile diminue. 

Le centre, l'âme de ce remarquable mouvement, 
c'est le Comité central des Allocations Fami¬ 
liales (i), que préside avec tant d'autorité 
M. Jacques Lebel, membre du Comité de Direction 
du Redressement Français , et que dirige si active¬ 
ment M. Bonvoisin. 

Les allocations ayant ainsi fait leurs preuves, 
il restait à les étendre à tous, en supprimant 
l'inégalité qui devenait choquante, d'une part, 
entre les établissements pratiquant l'allocation 
et les autres, d'autre part, entre leurs employés 
respectifs. 

Par la loi nouvelle, tous les employeurs des pro¬ 
fessions industrielles, commerciales, agricoles et 
libérales y seront astreints. Mais la loi n'entrera 
en vigueur qu'après la publication d’un règlement 
d'administration publique en déterminant les 
modalités d'application. Postérieurement à cette 
publication, ies syndicats patronaux seront con¬ 
sultés, et ce n'est qu'après ces consultations 
que des décrets particuliers, tenant compte des 
conditions économiques, détermineront les délais 
d'entrée en vigueur de la loi dans chaque profes- 


(i) 31, rue Guyot, Paris (17 e ). 
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sion. L'agriculture aura un règlement spécial 
qui sera rédigé après consultation des chambres 
d'agriculture. 

Sans analyser la loi nouvelle, disons seulement 
que tout employé ou ouvrier ayant enfant, descen¬ 
dant légitime ou reconnu, enfant adoptif, pupille 
ne dépassant pas l'âge de l'obligation scolaire, 
bénéficiera de la loi. 

Un arrêté ministériel déterminera le taux 
minimum, qui sera révisible. 

Nous signalerons une disposition spéciale qui 
tranche indirectement la question, jusqu'ici con¬ 
troversée, de savoir si l'allocation fait ou non 
partie du salaire. L'allocation est en effet main¬ 
tenue, en cas d'accident du travail, pendant la 
période d'incapacité temporaire. En cas d'inca¬ 
pacité permanente absolue ou lorsque l'accident 
est suivi de mort, elle est également due tant que 
les enfants y ont droit en raison de leur âge. 

Il est donc évident que l'allocation familiale 
n'est pas un élément du salaire, puisqu'elle est 
maintenue quand le salaire a disparu. Des consé¬ 
quences notables en découleront ; notamment 


l'allocation n'entrera pas en compte pour la 
détermination de la rente d'accident du travail. 

La souplesse et la libéralité de la législation 
nous éviteront sans doute certains inconvénients 
que la loi belge, qui a un an d'application, nous 
révèle. Celle-ci comporte des taux de cotisation 
uniformes pour l'ensemble du pays. En raison 
de cette uniformité, il a fallu créer un système 
de surcompensation nationale, en lui affectant 
une part des bonis réalisés par les caisses. Les 
caisses des charbonnages, du bâtiment, des tra¬ 
vaux publics, de l'agriculture ont eu généralement 
des déficits considérables. Celles du textile, de 
la couture, des grands magasins ont eu au con¬ 
traire des bonis. 

Ces difficultés seront évitées par notre légis¬ 
lation, très en avance sur ce point, et les allocations 
familiales resteront une belle initiative française, 
marquée à son origine des noms estimés de 
M. Romanet, de Grenoble, et de M. Marcesche, 
de Lorient, un des adhérents de la première heure 
du Redressement Français. 

•I. Æamanski. 
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les facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
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IV 


La Politiq 


La quatorzième législature touche à sa fin. Son 
œuvre est déjà passionnément commentée. Elle va 
l’être bien davantage encore pendant la période 
électorale, que le Gouvernement a eu la sagesse 
d’ouvrir aussi vite que possible après le débat 
budgétaire, et de faire courte. On avait prévu 
que le problème de la paix et celui de la crise 
économique seraient les deux principaux thèmes 
des controverses électorales. L’œuvre de la légis¬ 
lature qui finit en formera un troisième. Et déjà, 
les deux argumentations sont face à face. 

La quatorzième législature, si l’on s’en tient, 
hors de toute appréciation, à l’importance intrin¬ 
sèque des lois votées, présente un tableau impres¬ 
sionnant de législation intérieure. Elle a voté la 
stabilisation du franc, le régime des lotissements, 
le plan national de l’habitation à bon marché, 
le relèvement général des traitements et pensions 
des fonctionnaires, la péréquation des pensions 
anciennes, la retraite du combattant, les assu¬ 
rances sociales, la mise en état de défense des 
frontières, la gratuité de l’enseignement secon¬ 
daire avec la sélection, un plan d’outillage natio¬ 
nal économique, etc., pour ne citer que les lois 
principales. 

Elle a subi le fardeau de la crise économique 
générale. Quelle que fût la vigilance des pouvoirs 
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publics, les réactions monétaires, financières, écono¬ 
miques et sociales de cette crise mondiale devaient 
gêner considérablement les réalisations légis¬ 
latives. En France, la crise fut atténuée et retardée 
par rapport aux nations voisines. Mais ce fut au 
moment même où la Chambre des Députés se 
lançait dans un mouvement législatif de grande 
ampleur et de grande dépense, que la crise, par 
une coïncidence dramatique, brisa l’essor de 
notre prospérité, dont l’élan, consécutif à la 
dévalorisation et à la stabilisation du franc, avait 
émerveillé le pays au cours des années antérieures. 

Cette considération doit inciter la critique à la 
prudence. 

Les pouvoirs publics ont-ils manqué de sagesse 
ou de flair ? Pouvaient-ils prévoir à temps et 
prévenir la crise ? Le débat n’est pas près d’être 
clos. 

Il reste qu’au moment où la quatorzième 
législature prend fin, la situation budgétaire, la 
balance commerciale, la baisse des chiffres 
d’affaires, la chute du trafic des chemins de fer, 
etc., révèlent l’urgence d’une révision parallèle 
des charges et des ressources du pays, d’une 
codification raisonnée de ses institutions sociales 
et, de façon plus impérieuse que jamais, de cette 
réforme de l’État destinée à ajuster les institu- 
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tions publiques à leurs fonctions véritables et 
aux besoins réels. Rude tâche pour la législature 
qui va s'ouvrir ! 

Ce bref exorde n'a eu ni pour ambition, ni 
pour but, de porter un jugement. Il a seulement 
pour objet de préciser ce que fut, depuis quatre ans, 
le terrain général de l'activité législative. Il fera 
ressortir combien ce travail fut rendu difficile 
par les luttes politiques qui n'ont pas connu de 
trêve. 
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Au lendemain des élections de 1928, de multiples 
raisons laissaient espérer que la nouvelle légis¬ 
lature bénéficierait de la stabilité parlementaire 
et de la stabilité gouvernementale. Elle avait été 
élue sur le programme Poincaré du redressement 
du franc. A l'exception des communistes et des 
socialistes, tous les autres élus s'étaient recom¬ 
mandés, auprès des électeurs, du nom de 
M. Poincaré, et s'étaient rattachés à son entreprise. 

Or, à peine réunie, la Chambre se montra hési¬ 
tante et presque flottante, au regard même du 
Ministère Poincaré, sous l'autorité duquel elle 
avait été élue. 

Le scrutin d'arrondissement avait suscité une 
prolifération de candidatures et d'étiquettes 
poussée a un tel point que le nombre des ballot¬ 
tages avait été*co;psidérable, et que le nombre des 
« nouveaux « arrivants au Parlement dépassait 
la moitié de l'effectif de la Chambre. D'autre part, 
sur six cent douze députés, plus de trois cents 
d'entre eux n'avaient été élus que par des majorités 
composites (réunissant parfois des éléments incon¬ 
ciliables du corps électoral) ou par des majorités 
faibles (quelques unités ou quelques dizaines de 
voix) ou même enfin par le bénéfice du scrutin 
tri-partite (ne leur accordant qu'à peine un tiers 
des voix). 

De telle sorte que ces trois cents « mal élus » — 
comme on les appela — sortaient du scrutin de 
1928 avec, dès le premier jour de la législature, 
une inquiétude grave — qui allait les poursuivre 
jusqu'à la fin de la législature — pour leur réélec¬ 
tion. Beaucoup arrivèrent au Palais-Bourbon 
dans un état d'esprit qui eût nécessité l'accueil, 
le conseil, la direction d'une haute autorité. Pour 
notre part, nous avons discerné aussitôt le péril, 
et nous nous sommes efforcés d'y remédier. Mais 
nous étions en dehors du Parlement, et nos tenta¬ 
tives de rapprochement s’arrêtèrent aux portes 
du Palais-Bourbon. Encourageantes au dehors, 
elles perdaient toute efficacité dès que ceux que 
nous avions essayé de grouper retombaient à la 
Chambre, sous l'influence des intrigues que nous 
ne pouvions atteindre sur place. 

Dans les couloirs du Palais-Bourbon, les députés, 
nouveaux ou anciens, se trouvèrent — sans 
contre-partie — aux prises avec toutes sortes de 


sollicitations, où se mêlaieiït, certes, les questions 
politiques, mais aussi les manœuvres obscures de 
nombreuses tactiques personnelles. Ce fut le 
triomphe des petits groupes parlementaires, avec 
des étiquettes destinées à faire bel effet devant 
le corps électoral, et à permettre de modifier à toute 
époque la position politique des adhérents, sans 
que l'électeur s'en aperçût. Les petits groupes 
offraient simultanément des avantages évidents, 
soit au point de vue des aptitudes ministérielles, 
soit au point de vue des bonnes places dans les 
grandes commissions, soit au point de vue, enfin, 
de l'attribution des rapports importants devant 
accroître le prestige des titulaires. Il y eut ainsi bien¬ 
tôt quinze groupes parlementaires, ne correspon¬ 
dant point, certes, à quinze nuances politiques diffé¬ 
rentes, mais seulement à des stratégies savantes 
et occultes, échappant au corps électoral et ne se 
révélant qu'aux initiés — ce qui était précisément 
le but poursuivi. 

Nous consacrons ci-après une étude particulière 
à cette question, car la tactique des groupes a 
dominé toute la législature. C'est, à l'heure 
actuelle, le premier point à retenir. La faute 
commise à l'origine de la législature actuelle, en 
1928, est évidente : il faut espérer qu'elle ne se 
renouvellera pas cette année, et que les élus du 
prochain scrutin trouveront, à leur arrivée au 
Palais-Bourbon, des chefs et des programmes 
qualifiés pour les grouper. 
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IdA Chambre élue en 1928 sous l'égide de M. Poin¬ 
caré s'annonçait aussi comme devant être une 
législature de continuité dans la grande entreprise 
de reconstitution financière du pays, commencée 
en juillet 1926, et qui ne pouvait être évidemment 
terminée en deux années. Le scrutin avait marqué 
la volonté très claire du pays de la poursuivre. 
M. Poincaré devait en affirmer le caractère de 
salut public, en faisant ratifier son plan par 
l'Assemblée Nationale réunie au Congrès de 
Versailles, c'est-à-dire par la procédure la plus 
solennelle qui pût être instituée. 

La continuité de cet effort supposait la conti¬ 
nuité de ses conditions et, notamment, de la 
méthode politique qui en avait assuré le succès, 
c'est-à-dire la solidité parlementaire, la stabilité 
gouvernementale, nécessaires aux longs desseins. 
Il fallait une majorité numériquement élevée, 
barrant la route, par sa force même, aux aventures. 

Or, dès le mois de novembre 1928, le Congrès 
Radical-Socialiste d'Angers obligeait les quatre 
ministres radicaux-socialistes du Cabinet Poincaré 
à se retirer. La continuité de la politique était 
ainsi brisée. 

La méthode aussi : car cette scission prématurée, 
dans une Chambre privée du chef sous l'autorité 
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de qui elle avait été constituée, privée de la majo¬ 
rité étendue sur laquelle avait été établi son plan 
d'action, ouvrait la voie aux risques les plus 
divers. Et le plus grave de tous se produisit 
aussitôt. 

Cette législature, qui devait être appliquée 
silencieusement au travail, à l'économie, se jeta 
bruyamment dans la dispute politique, et s'y 
débattit avec une obstination contre laquelle 
échouèrent les meilleures tentatives d'arbitrage 
et de conciliation. 
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Ija vie parlementaire se déroula alors dans une 
sorte de nébuleuse politique que l'on appela la 
politique des deux blocs. Mais quels blocs ! Dans 
chacun d'eux il y avait une opposition : dans celui 
de la majorité, il y avait la vieille opposition de 
droite au régime républicain; dans celui de gau¬ 
che, il y avait l'opposition marxiste à l'ordre social 
actuel. Entre ces deux oppositions de droite et de 
gauche, les trop nombreux partis républicains se 
combattaient sur des confins imprécis et mouvants. 
Quelle quadrature du cercle que de « gouverner » 
un pareil système ! 

La majorité et l'opposition se révélaient, en 
maintes occasions, presque d'égale force. Dans un 
grand nombre de questions, les scrutins faisaient 
apparaître de graves fissures dans l'une comme 
dans l'autre, une contradiction doctrinale perma¬ 
nente, par rapport à leurs alliances, à leurs votes 
et à l'action gouvernementale. Les gouvernements 
ne purent « durer » — si l'on ose dire — que par 
des subterfuges : co-ëquipiers temporairement 
détournés de l'opposition, majorité parlemen¬ 
taire réduite parfois au nombre des voix 
des ministres, majorité artificiellement constituée 
par des complaisances personnelles : abstentions, 
mises en congé, rectifications de vote après 
scrutin, etc. 

Entre la Chambre et le Sénat, un désaccord 
s'élevait, qui menaçait de dépasser les oscilla¬ 
tions de la balance constitutionnelle entre les 
deux assemblées parlementaires. Il n'y a pas lieu 
de s'émouvoir de ces oscillations quand elles 
correspondent au jeu normal de balancier poli¬ 
tique que doit remplir le Sénat, mais elles devien¬ 
draient redoutables, si elles se cristallisaient dans 
une hostilité permanente entre les élus du suffrage 
universel et les élus du suffrage restreint. 

Résultat général : dix Ministères , de juin 1928 
à ce jour ! 

Comment le grand travail législatif, celui qui 
était attendu de cette législature, eût-il pu 
s'accomplir de sang-froid dans une lutte politique 
ininterrompue pour la prise et la conservation 
du pouvoir ? Le vote des lois en fut manifeste¬ 
ment précipité. Majorité et opposition rivalisèrent 
d'émulation électorale. En quelques mois, elles 


votèrent, à l'unanimité ou à peu près, une série 
de mesures justifiées certes dans leur principe, 
et qu'il ne s'agit point ici de critiquer à ce titre, 
mais qui se chiffrèrent au total par une somme 
d'engagements de dépenses et de charges dont le 
poids se révéla trop lourd, au moment où, si malen¬ 
contreusement, la crise économique pénétra en 
France. Et ces engagements de dépenses sont de 
nature à se développer encore pendant quelques 
exercices, alors que, par ailleurs, devant les consé¬ 
quences de la crise, sous la poussée des concurrences 
internationales, on réclame la déflation budgé¬ 
taire, l'abaissement du coût de la vie, la réduction 
des impôts, des tarifs des chemins de fer, etc. 
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Ijes positions faussées de la majorité et de 
l'opposition, dans les deux blocs hétérogènes, ont 
eu pour effet d'entraîner la majorité dans un 
ensemble de scrutins pleins de contradictions 
singulières. 

La majorité était profondément hostile à 
l'étatisme, au « socialisme » pris dans son sens 
large. Or elle a fait de l'étatisme à haute dose 
en acceptant : la multiplication des services gérés 
par des offices nationaux en marge budgétaire; 
la participation de l'État à des entreprises indus¬ 
trielles ; l'institution des assurances sociales entiè¬ 
rement gérées par l'État; le renflouement des 
banques ou des grandes entreprises en déficit 
par les fonds publics, etc. 

De même la majorité, placée devant la réforme 
si mal dénommée « école unique », qui est en réalité 
la gratuité de l'enseignement secondaire, a, malgré 
l'hostilité de son groupe le plus important, laissé 
voter les crédits demandés par M. Poincaré pour 
la gratuité de la sixième secondaire, puis les 
crédits demandés par les Ministères Tardieu et 
Laval pour la gratuité de la cinquième et de la 
quatrième secondaires. 

En politique extérieure, la contradiction entre 
les tendances de la majorité et ses votes fut plus 
accusée encore. 

La droite de l'Assemblée manifestait une hosti¬ 
lité violente contre la politique dont M. Briand 
était le conducteur. Elle dirigeait, en conséquence, 
contre le ministre des Affaires Étrangères, des 
offensives incessantes, des interpellations mouve¬ 
mentées, à la fin desquelles un scrutin sans signi¬ 
fication terminait la bataille, soit par un vote 
d'unanimité ou de quasi-unanimité, soit par un 
de ces votes d'escamotage faisant dévier le débat. 

La majorité a ainsi voté les accords de Londres 
et de Washington, le plan Dawes et le plan Young, 
le traité de Locarno, l'évacuation anticipée de 
la rive gauche du Rhin, le moratoire Hoover, etc. 

Et quand M. Briand est décédé, les deux 
Chambres ont proclamé qu'il avait bien mérité 
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de la Patrie, le Gouvernement a fait voter des 
obsèques nationales, sans que, ni à la Chambre 
ni au Sénat, une opposition quelconque se mani¬ 
festât autrement que par des abstentions. 


La caractéristique de la quatorzième législature 
est dans cette sorte de destin de contradiction, 
conséquence de la distribution artificielle de ses 
éléments. 

Le système des deux blocs hétérogènes portait 
en soi sa condamnation. Il faut louer M. Tardieu 
d'avoir, dans son discours de Bullier, discrètement 
mais clairement, fait appel à une formation poli¬ 
tique nouvelle pour la prochaine législature. 

Qu'il y ait deux oppositions politiques, l'une de 
droite, l'autre de gauche, c’est un fait. Quand l'une 
ou l’autre de ces oppositions s'insère à l’intérieur 
de la majorité et la domine, elle l'affaiblit, elle 
fausse le régime parlementaire. 

D’autre part, les partis républicains ne sont pas 
dix ou douze, comme pourrait le faire supposer le 


nombre des groupes parlementaires. Il n'y en a 
que deux, divisés non par des divergences de prin¬ 
cipes, mais par des nuances d'opinion ou des mo¬ 
dalités d'action, et l’un ne peut gouverner sans 
l’autre. Leurs deux épaules sont nécessaires pour 
porter les lourdes responsabilités de l'heure. 

Une majorité parlementaire, en effet, pour faire 
preuve de courage civique, ne doit pas avoir seule¬ 
ment le sentiment du devoir, elle doit avoir celui 
de sa force numérique et de sa cohésion. L'une et 
l'autre sont nécessaires pour lui donner la puis¬ 
sance et le calme. 

M. Poincaré avait, en 1926, fondé les assises 
essentielles du pont qui devait relier le passé de 
la guerre à l’avenir de la paix. La quatorzième 
législature a cru qu'elle pouvait franchir ce 
pont, non seulement avant qu'il ait subi l'épreuve 
des essais et du temps, mais avant qu'il fût 
terminé. La quinzième législature n'aura pas trop 
des quatre années de son mandat, pour conduire 
à bien l'œuvre de consolidation et de parachève¬ 
ment qui était attendue de sa devancière. 

fileni»i Cacatacl. 
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Saint-Just "et les ombres. 

■ ■ B 


liA f nuit du charnier [s’emplit soudain 
d’une lueur laiteuse qui s’amplifia lente¬ 
ment, devint clarté, puis lumière. Alors 
un rayon vint frapper un tas de cendre, 
brusquement la lumière devint aveuglante : 
« Saint-Just », dit-elle. 

La poussière, qui avait été un homme, 
tressaillit et s’anima. 

Lorsqu’il fut l’ombre de ce qu’il avait 
été vivant, l’interpellé se dressa en chan¬ 
celant sur sa couche funèbre. 

« Qui es-tu donc ? 

— Je suis ton rêve, dit la Voix. 

« Tu as voulu transformer le monde en 
cherchant à plier l’homme sous des lois 
contraires à sa nature. Tu as imaginé, 
promis et fait espérer une cité future où 
ne régneraient que l’équité, l’amour et la 
joie. Je suis chargé de te faire contempler 
l’application de ton système, la réalisation 
de tes vœux, l’accomplissement de tes pro¬ 
messes. Une fois par siècle, je réunis le 
lamentable troupeau des ombres qui, dans 
leur vie terrestre, ont voulu, sous prétexte 
de droit naturel, déformer la nature humaine 
déjà si médiocre, pour la rapprocher de celle 
des fourmis et des abeilles. Une fois par 
siècle, je leur fais constater le progrès ou la 
régression de leur folie. Puisque cinq lustres 
ont passé depuis ta mort ton heure est venue. 
Joins-toi à leur troupe. » 

Et l’ombre de Saint-Just aperçut alors 
dans l’ombre un groupe d’ombres immobiles. 
Comme elles étaient vêtues ainsi qu’à l’époque 
de leur vie terrestre, il les reconnut peu à peu : 
Minos, Lycurgue, Platon; Ëpiphane, fils 
de Carpocrate, et Zendic et Plotin. Devant 
eux se tenaient Wicleflf et Müncer, Thomas 
Morus et Campanella, Rousseau, Morelly, 
Brissot de Warville, Mably; Diderot, une 
plume d’oie à la main; Kant et Hegel, 
des instruments de physique sous le bras. 
Puis Saint-Just aperçut des visages connus 
et s’approcha d’eux, mais une si faible vie 
les animait que ni Tronchet ni Babeuf, 
ni même Hébert ne répondirent à ses appels. 
Suscité pour la première fois, Saint-Just, 
seul, avait la force de sentir et de s’exprimer. 
Il recula devant le visage insensible de 
Robespierre. 


La Voix se fit entendre à nouveau : 

« Depuis notre dernier voyage — il y a 
un siècle chez les hommes — des empires 
se sont écroulés, d’autres se sont constitués ; 
mais l’un d’eux mettant en action, sous 
l’impulsion de quelques hommes, l’ensemble 
des idées que chacun de vous, en son temps, 
a contribué à développer, est aujourd’hui 
l’image parfaite J de cette Cité future, qui 
doit faire régner entre les hommes la paix, 
l’amour et la justice. 

« Pèlerins invisibles, mais clairvoyants, 
venez contempler votre rêve. » 

Alors la troupe fluide des ombres groupées 
autour de Saint-Just pour lui .faire honneur, 
vit devant elle une vaste plaine où couraient 
deux rubans d’acier. Au milieu, une sorte 
d’arc de triomphe chevauchant les lignes, 
sommé d’un drapeau rouge et d’une étoile 
à cinq branches, rouge également, portait 
à son fronton : « Salut à tous les travailleurs 
du monde. » Sur l’autre face, on lisait : 
« Le communisme abolira toutes les 
frontières. » 

« C’est l’ancien empire des tsars, dit 
la Lumière. Grâce à une poignée d’hommes 
audacieux et convaincus comme vous de la 
nécessité d’un bouleversement social, il est 
devenu le royaume de l’égalité. » 

La troupe des ombres s’agita : 

« Mon Ile d’Utopie ! dit Thomas Morus. 

— Ma Cité du Soleil ! reprit Campanella. 

— Ma République ! laissa tomber Platon. 

— Ma Nouvelle-Atlantide », dit Bacon. 

A ce moment, un convoi d’hommes, de 
femmes et d’enfants qu’encadraient des 
cavaliers armés, se présenta à leurs yeux. 

« Quels sont ces gens ? demanda 
Saint-Just. 

— Ce sont des représentants de l’ancienne 
aristocratie et de la classe moyenne qu’on 
envoie travailler dans les mines. 

— Les femmes et les enfants aussi ? 

— Bien sûr. Moins il en restera, moins il y 
aura de types d’hommes différents. » 

Quand ils eurent dépassé le convoi lamen¬ 
table, où des milliers d’êtres humains réali¬ 
saient vraiment l’égalité dans la misère, 
ils aperçurent de vastes bâtiments où se 
pressait une foule nombreuse. Des machines 
qu’actionnaient la vapeur d’eau surchauffée 







ou ce fluide mystérieux que les hommes 
ont su domestiquer, vrombissaient dans une 
atmosphère brûlante. Des équipes de tra¬ 
vailleurs des deux sexes s’employaient à 
remuer des leviers et des manettes. Sous 
leur action, les machines tordaient des barres 
de fer, les coupaient, les transformaient 
en un rythme impitoyablement mesuré. 

« Quels sont ces damnés ? demanda 
Diderot. 

— Ce sont les libres ouvriers du progrès, 
dit la Lumière. Chacun doit fournir une 
somme de travail égal dans un temps donné. 
En échange, ils reçoivent des bons de nour¬ 
riture et de vêtements. 

— C’est parfait, dit Rousseau. Mais où 
est Émile ? 

— Le voici. » 

C’était à l’orée d’un bois, aux abords 
d’une ville. Une troupe d’enfants en guenilles 
se battaient sauvagement autour de sacs 
éventrés. Le sang coulait, une affreuse sau¬ 
vagerie se lisait sur le visage des combattants, 
tandis que çà et là, d’autres, ivres morts, 
étaient étendus en désordre sans distinction 
de sexe. Il est vrai que non loin d’eux, 
dans un parc fleuri et bien ordonné, de 
jeunes et beaux adolescents jouaient en 
cadence, tandis que d’autres, un livre sur 
les genoux, assis sur des gradins de gazon, 
écoutaient la leçon d’un maître au visage 
souriant. 

« Pourquoi ceux-là sont-ils favorisés ? 
demanda Saint-Just, les sourcils froncés. 
Et pourquoi les autres sont-ils pires que des 
bêtes ? 

— Parce qu’ils furent tous abandonnés 
par leurs parents au profit de l’État, comme 
vous l’avez tous souhaité; mais ceux-ci, 
demeurés sans guide familial, ont préféré 
suivre leur nature que de se plier à une 
discipline quelconque. 

— Il faudrait les contraindre dans l’intérêt 
de l’État, reprit Saint-Just. 

— C’est ce qu’on a tenté de faire, mais 
ils sont si nombreux que toutes les prisons 
ne suffiraient pas à les recevoir. C’est pour¬ 
quoi on les laisse s’entre-tuer. 

— Qu’en disent les parents ? s’exclama 
Rousseau. 

— Les parents ? Il n’y en a plus, puisqu’il 
n’y a plus de mariage ou que ce vocable 
ne désigne qu’une union éphémère et sans 
obligation, répondit la Lumière impassible. 

— Qu’on les envoie donc travailler aux 
champs, dit Hegel, ils apprendront la phi¬ 
losophie en se penchant sur la libre nature. 

— La nature n’est plus libre. Là aussi 
les hommes travaillent en groupe et sous 
une discipline de fer. » 


De longues plaines s’étendaient devant 
les yeux de la cohorte déconcertée des ombres. 
Ici des machines retournaient la terre, que 
d’autres machines avaient dépouillé de ses 
moissons ; mais de vastes espaces restés 
incultes entouraient des maisons en ruines. 

« Privés de l’intérêt du gain personnel, 
les anciens tenants de ces terres, dont l’État 
a pris possession, ont préféré les abandonner 
que de se contenter d’un salaire égal et déri¬ 
soire. En voici d’ailleurs qui mettent le feu 
à leur grenier où s’entassait la dernière 
récolte. » 

A ce moment, de nombreux soldats s’égail¬ 
lèrent dans la campagne pour encercler 
les habitants du village qui s’en allaient, 
poussant leurs troupeaux devant eux. Bientôt 
tous les fuyards furent rejoints et pas un 
n’échappa aux coups des soldats, qui s’empa¬ 
rèrent des animaux et les emmenèrent, 
sans s’occuper des morts ni des blessés. 

« C’est sans doute la volonté de l’Etre 
Suprême, dit Kant en se tournant vers 
Robespierre, d’un air ironique. 

— Il n’y a plus d’Etre Suprême, dit la 
Lumière, puisque c’est le pays de l’égalité. 
Ceux qui appliquent aujourd’hui vos théo¬ 
ries ont décrété toute religion infamante 
pour l’homme. Ils laissent par ironie la liberté 
à tous les cultes, mais ils traquent sans 
pitié leurs fidèles. 

— Alors, dit Platon, ce n’est pas ma Répu¬ 
blique, si les hommes se déchirent entre eux. 

— Ni ma Cité du Soleil, dit Campanella. 

— Ni ma Nouvelle-Atlantide, dit Bacon. 

— Non, non, ce n’est pas la Cité future, 
dit en chœur la troupe révoltée des ombres. 

— Ce n’est peut-être pas votre rêve, 
dit la Lumière, mais c’est tout ce que les 
hommes peuvent en faire. 

— Combien sont-ils ? dit encore Rousseau. 

— Le pays compte cent millions d’âmes. 

— Et combien sont heureux ? 

— Mille ! 

— Et quels sont ceux-là ? 

— Ceux qui mènent les autres », dit la 
Lumière, 

Les ombres s’agitaient encore pour poser 
de nouvelles questions, mais la Lumière, 
ramassée en une boule de feu, éclata avec 
un bruit terrible. Tous les fantômes se 
diluèrent en mille étincelles, chacun rega¬ 
gnant sa misérable couche funèbre. 

Le charnier où avait dormi Saint-Just 
tressaillit à nouveau, le sol crépita comme 
une aurore boréale, puis tout redevint silence 
et nuit, et il n’y eut plus parmi la terre que les 
restes impalpables de celui qui avait dit : « Le 
repos des révolutionnaires est dans la tombe.» 

Jean I^aillei*. 
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1Æ REDRESSEMENT FRANÇAIS 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 


A 

DES 



I. — LIEU ET DURÉE DU SCRUTIN 


1° LIEU DE VOTE. 

A) Où?. 

a) A la mairie du chef-lieu de la commune (L. 1875, 

art. 4) ; 

b) Au bureau de vote si la commune est divisée 

en sections (L. 1875, art. 4). 

RECOMMANDATIONS 

La carte indique le bureau où 
l’électeur doit aller voter. 


B) Accès. 

Seulement aux électeurs inscrits. 

Attention aux perturbateurs. 


C) Stationnement . 

En principe, le président du bureau, qui a la police 
de rassemblée (D. 1852, art. 11), ne doit 
pas interdire aux électeurs de stationner 
dans la salle de vote, mais une interdiction 
de cette nature peut être justifiée dans des 
cas exceptionnels, par la nécessité de maintenir 
l’ordre. 

L’urne doit toujours rester 
sous la surveillance cons¬ 
tante des électeurs : vérifier 
si l'interdiction de stationner 
n'a pas pour but de supprimer 
ce contrôle. 


D) Évacuation. . . 

Sur l’ordre du président, qui a la police de la salle 
de vote et peut requérir la force armée (D. 1852, 
art. 11). 

Vérifier la nécessité de la mesure 
qui ne doit intervenir que dans 
des cas exceptionnels. 

29 OUVERTURE DU 
SCRUTIN. 

8 heures (D. 1852, art. 25). 

Vérifier que le scrutin ne soit 
pas ouvert plus tôt, sauf si 
le prescrit un arrêté préfec¬ 
toral publié cinq jours avant 


3° INTERRUPTION DU 
SCRUTIN. 

Interdite en principe, sauf cas exceptionnels, et justifiée par les 
circonstances. 

L'urne ne doit jamais rester 
sans surveillance. 


4» CLOTURE DU SCRU¬ 
TIN . 

A) Quand?. 

18 heures (D. 1852, art. 25). 

S'opposer à toute clôture anti¬ 
cipée, qui aurait pour effet 
de priver du droit de vota 
les électeurs qui arriveraient 
avant l’heure fixée pour la 
clôture. 




B) Comment?. . . 

Déclaration du président. 1 

Les électeurs présents au mo¬ 
ment de cette déclaration 
peuvent encore voter. 
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II.— LE BUREAU ÉLECTORAL 






RECOMMANDATIONS 


A) Quand?. 

A l’ouverture du scrutin, en présence des électeurs. 
La constitution tardive du bureau ne rend pas 
les opérations irrégulières, si le retard n’a pas 
eu pour but d’écarter du bureau un électeur 
présent, ou d’empêcher de voter les électeurs 
qui se sont présentés. 

Si le bureau a été constitué 



prématurément ou tardive¬ 
ment, ie faire constater Immé¬ 
diatement par des témoignages 
aussi nombreux que possible. 


B) Composition . . 

a) Un prési¬ 
dent. . . . . 

Maire, ou à défaut : adjoint, dans 
l’ordre du tableau, ou à défaut : 


1° CONSTITUTION. . . . . 



conseiller municipal, dans l’ordre 
du tableau, ou à défaut : électeur 
désigné par le maire (D. 1852, 
art. 13). En cas d’absence, rempla¬ 
cement par l’assesseur le plus âgé. 








b) Quatre as¬ 
sesseurs . . 

Quatre conseillers municipaux, ou à 
défaut : quatre électeurs sachant 
lire et écrire : deux plus jeunes, 
deux plus âgés, présents à l’ouver¬ 
ture du scrutin (D. 1852, art. 14). 

Se préoccuper à l’avance de 
la constitution du bureau. 
Avoir sous la main, dâs 
l’ouverture du scrutin, les 
personnes nécessaires. 



c) Un secrétaire, désigné d’un commun accord par 
le président et les assesseurs parmi les élec¬ 
teurs (D. 1852, art. 12). 

Le bureau, une fois constitué, ne peut plus être 
modifié. 



2° FONCTIONNEMENT . 


La présence d’au moins trois membres du bureau est nécessaire 
■ (D. 1852, art. 15). Le président est régulièrement remplacé 

par un assesseur. 

Le bureau préside aux opérations du scrutin, en assure la régularité 
et exerce la police de l’assemblée. 

A ) Police. 

Elle appartient exclusivement au président 
(D. 1852, art. 11). Les pouvoirs de police .du 
président comportent : 

a) Le droit d’expulser de la salle du scrutin les 

assistants qui causent du désordre, à la con¬ 
dition que cette mesure n’empêche pas la 
surveillance du scrutin par les électeurs ; 

b) Le droit d’interdire aux électeurs de stationner 

dans la salle, si la nécessité de maintenir 
l’ordre exige ; cette mesure ; 

c) Le droit de requérir la force armée, en cas de 

désordre, et de faire arrêter les perturbateurs ; 

d) Le droit de faire évacuer la salle de vote. 


B) Contrôle. 

Admission au vote des électeurs inscrits (voir 
ci-dessous) et exclusion des non-inscrits. 


C) Contestation . . 

Difficultés qui s’élèvent touchant les opérations 
de l’assemblée électorale : le bureau prononce 
provisoirement sur ces difficultés ; ses déci¬ 
sions sont motivées et inscrites au procès- 
verbal (D. 1852, art. 16). 

D) Surveillance du 
dépouillement . . . 

Voir le paragraphe IV. Le dépouillement. 

E) Rédaction du pro¬ 
cès-verbal . 

Voir ci-dessous ce qui a trait au procès-verbal; 
annexion au procès-verbal des différentes 
pièces de l’élection. 



Surveiller, surtout à l’heure du 
repas, l’observation de cette 
prescription. 


3° ATTRIBUTIONS . . 


S’assurer que ces mesures n’ont 
pas pour but d’empêcher 
de voter les électeurs qui en 
sont l’objet, ni de falsifier 
le scrutin 
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III. — LE VOTE 


Le bureau ne doit admettre à voter que les électeurs ^inscrits sur la liste 
électorale et ceux qui, n’étant pas inscrits, sont porteurs : 

a) D’une décision du juge de paix ordonnant leur inscription ; 

b) D’un arrêt de la Cour de Cassation annulant un jugement qui 

aurait prononcé une radiation (D. 1852, art. 19). 

Cas où le bureau ne doit pas recevoir le vote d’électeurs inscrits : 

a) Électeurs dont le juge de paix a ordonné la radiation de la liste ; 

b) Militaires en activité de service, c’est-à-dire qui ne sont pas titu¬ 

laires d’un congé de trente jours ; 

c) Détenus et aliénés internés (D. 1852, art. 18, et lois militaires). 


1° L’ADMISSION 
VOTE. 


AU 


Afin de permettre aux membres du bureau et à tout électeur de vérifier la situation 
de toute personne qui se présente pour voter, copie officielle de la liste des 
élections reste déposée sur la table du bureau pendant toute la 
durée des opérations (D. 1852, art. 17). 

Doivent figurer sur la liste électorale : 

1° Les citoyens qui ont leur domicile dans la commune ou y habitent 
depuis six mois au moins ; 

2° Ceux qui, n’y habitant pas,Sÿ paient des contributions et ont 
déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux. Ils doivent 
figurer pour la cinquième fois sans interruption, l’année de l’élec¬ 
tion, au rôle des contributions. 

A l’avenir, d’après l’article 2 de la nouvelle loi électorale, promulguée 
le 25 mars 1932, la commission administrative chargée de la 
révision des listes électorales doit faire figurer sur ces dernières 
les noms, prénoms, profession, résidence ou domicile de tous les 
électeurs. Ces indications doivent être transcrites sur les cartes 
électorales. L’indication du domicile comportera obligatoirement 
l’indication du nom de la rue et du numéro là où il en existe. 

La liste devra également indiquer, comme à l’heure actuelle, le lieu et 
la date de naissance. 


RECOMMANDATIONS 


S’assurer que seuls sont admis 
à voter les électeurs qui ont 
le droit de prendre part au 
scrutin. 


Le bureau ne peut refuser le 
vote des électeurs inscrits, 
en dehors des cas signalés 
ci-contre. S’assurer qu’on ne 
fasse pas voter les électeurs 
décédés ou les absents. 


Si des électeurs inscrits indû¬ 
ment prennent part au vote, 
signaler immédiatement le 
fait au bureau et formuler 
une protestation. 


Les dispositions de l’article 2 de la loi du 25 mars 1932 ne sont appli¬ 
cables qu’à partir du 1 er janvier 1933 : en effet, le travail de révi¬ 
sion des listes électorales s’effectuant d’après la législation en 
vigueur, aux mois de janvier et de février de chaque année, et les 
listes étant définitivement closes le 31 mars, les nouvelles disposi¬ 
tions législatives qui consacrent un usage établi dans un grand 
nombre de communes ne pourront recevoir leur application sur 
tout le territoire que lors de la révision des listes qui sera effectuée 
au mois de janvier 1933. Il va sans dire que dans les communes où 
l’usage n’est pas encore établi de porter sur les listes et les cartes 
électorales les indications de nature à préciser l’identité des élec¬ 
teurs, la municipalité aura été bien inspirée de porter cette année 
même sur la liste arrêtée le 31 mars 1932 et sur les cartes les indi¬ 
cations dont il s’agit. Mais si elle n’y a pas procédé, cette absten¬ 
tion n’est pas de nature à vicier le scrutin. 


Contrôle des électeurs par la production de leur carte électorale, qui révèle : 

1° Leur identité ; 

2° Leur inscription sur la liste. 

Les électeurs qui n’ont pas reçu leur carte à leur domicile se la font 
délivrer par le bureau en justifiant de leur identité, soit par les 
pièces en leur possession, soit par deux témoins inscrits sur la 
liste électorale (L. 20 mars 1924, art. 7). 


S’assurer que le contrôle est 
bien effectif et qu’aucun 
électeur ne se présente avec 
la carte d’un autre, notam¬ 
ment d’un défunt ou d’un 
absent. 


Pour les indications que doit porter la carte électorale, d’après la Voir ce qui est dit ci-dessus 
loi du 25 mars 1932, voir ce qui est dit ci-dessus à propos des à propos des listes électorales, 
listes électorales. 


2° L’ISOLOIR 


Le passage par l’isoloir est obligatoire (L. 1913, art. 4). Un dispositif 
d’isolement doit être aménagé dans la salle du scrutin, afin de 
soustraire l’électeur aux regards pendant qu’il met son bulletin 
dans l’enveloppe qu’il a prise dans la salle de vote (1913, art. 4). 


Protester immédiatement au cas 
où les électeurs ne passeraient 
pas par l’isoloir. 


L’isoloir ne doit pas être placé de façon à dissimuler au public les 
opérations effectuées par le bureau (L. 1913, art 4). 
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III. — LE VOTE (suite). 


3° LES ENVELOPPES . . 


RECOMMANDATIONS 

Elles sont fournies par F Administration. Avant Fouverture du scrutin, 
le bureau doit constater que le nombre des enveloppes correspond 
exactement à celui des électeurs inscrits (1913, art. 3). 

Ces enveloppes doivent être opaques, non gommées, de type uniforme ; 
elles portent le timbre de la préfecture ou de la mairie ; elles ne 
peuvent porter aucun autre signe (1913, art. 3). 

/ a) Les bulletins sans enveloppe (L. 1913, art. 9) ; 

l b) Les bulletins dans une enveloppe fantaisie 

\ ou portant des signes permettant de recon- 

Sont nuis .< naître le votant (L. 1913, art. 9) ; 

I c) Les bulletins multiples contenus dans une 
même enveloppe, quand ils sont au nom 
* \ de candidats différents (L. 1913, art. 8). 

L’électeur introduit lui-même dans l’urne l’enveloppe contenant 
son bulletin après avoir fait constater au président qu’il n’est 
porteur que d’une seule enveloppe : le président constate sans 
toucher l’enveloppe. 

Surveiller l’observation de ces 
prescriptions, s’assurer notam¬ 
ment que l’enveloppe dont on 
fait usage ne porte aucune 
marque ou signe qui entraî¬ 
nerait la nullité du bulletin. 

40 LES BULLETINS . . . 

A) Papier et dimensions identiques pour tous les bulletins : leur 
impression est assurée par une commission composée des can¬ 
didats en présence et d’un magistrat (L. 1927, art. 8). 


B) Sont nuis et n’en¬ 
treront pas en 
compte lors du 
dépouillement 
(loi 1913, art. 

1° Les bulletins sans enveloppes ou dans des 
enveloppes non réglementaires ; 

2° Les bulletins multiples au nom de plusieurs 
candidats contenus dans une même enveloppe ; 

3° Les bulletins sur papier de couleur ou dans 
lesquels les votants se font connaître ; 

4° Les bulletins portant des signes intérieurs ou 
extérieurs de reconnaissance, c’est-à-dire toutes 
marques, taches, pliures ou déchirures inten¬ 
tionnellement faites et permettant de recon¬ 
naître le votant : appréciation du bureau qui 
décide s’il y a ou non marque de reconnaissance; 

5° Les bulletins blancs, illisibles, ou dans lesquels 
un trait raye le nom du candidat ; 

6 ° Les bulletins portant des mentions injurieuses 
pour les candidats ou les tiers. 

Veiller, lors du vote, à ne pas 
faire usage d’un bulletin qui 
aurait été préalablement mar¬ 
qué, taché, plié ou déchiré, de 
façon à le rendre nul. 

Lors du dépouillement, veiller 
à ce que ces bulletins n’en- 
. trent pas en compte, dans 
les opérations du dépouil¬ 
lement, ni pour le calcul 
de la majorité absolue, ni 
dans le compte des suffrages 
obtenus par chaque candidat. 

5° L’URNE ......... 

A) Avant le vote. . 

a) Vérification de la boîte du scrutin qui doit être 

munie de deux serrures dissemblables et ne 
comporter qu’une seule ouverture destinée 
à laisser passer l’enveloppe contenant le 
bulletin de vote ; 

b) Constater que l’urne est vide ; 

c) S’assurer que la clé de l’une des serrures est 

entre les mains du président, celle de l’autre 
entre les mains de l’assesseur le plus âgé 
(D. 1852, art. 22 ; L. 1913, art. 5). 

S’assurer que la même clé 
n’ouvre pas les deux serrures, 
vérifier les charnières, etc. 

Si l’urne ne présente pas toute 
garantie, protester immédiate¬ 
ment. 

B) Pendant le vote.. 

a) Pas de transfert sans motif exceptionnel. 

b ) L’urne doit rester sous la surveillance constante 

des électeurs. 

Surveiller l’urne en cas de 
transfert. L’urne ne doit 
pas être ouverte avant la 
fin du scrutin. 

Empêcher l’introduction ou la 
substitution frauduleuses d’en¬ 
veloppes; surveiller surtout à 
l’heure du repas. 


±C) Après le vote. . 

L’urne doit être ouverte en présence du public 
et dans le lieu de vote, immédiatement après 
la clôture du scrutin. 

En cas de transfert, assurer 
la surveillance de l’urne; pose 
de scellés au besoin. 






















































III. — LE VOTE (suite). 


6° L’ÉMARGEMENT . 


A) Électeurs inscrits 
régulièrement . 


a) Production de la carte ; 

b) Signature ou paraphe de l’un des assesseurs 

sur la liste électorale, en regard du nom du 
votant (D. 1852, art. 23) ; 

c) Écomage de la carte ; 

d) Le vote par procuration est interdit. 

D’après l'article 3 de la loi du 25 mars 1932, 
« les noms, prénoms, professions, domicile 
ou résidence doivent être également men¬ 
tionnés sur la liste d'émargement, au regard 
de la signature et du paraphe de l'assesseur ». 

L'application, lors des élections de 1932, de cette 
disposition de la nouvelle loi, du moins dans 
les communes où il n'est pas d'usage de por¬ 
ter les mentions ci-contre sur la liste électo¬ 
rale, ne se heurte pas aux mêmes difficultés 
d'ordre juridique que l'addition de ces men¬ 
tions sur la liste (voir ci-dessus) arrêtée le 
31 mars dernier pour l'année 1932. Mais elle 
soulève des difficultés matérielles pour la 
réunion en temps utile de toutes ces indica¬ 
tions, au cas où la mairie ne les posséderait 
pas. Les municipalités qui auront dressé la 
liste d'émargement pour les élections législa¬ 
tives de 1932, conformément aux prescriptions 
nouvelles, auront déféré au vœu de la loi nou¬ 
velle, dont les articles 2 et 3 (l'art. 3 n'étant 
que la conséquence de l'art. 2) ne s'appliquent 
impérativement que pour les élections posté¬ 
rieures à la révision de 1933. 


S’assurer qu’il est procédé aux 
émargements au fur et à 
mesure de l’émission des votes. 


RECOMMANDATIONS 



B) Électeurs inscrits 
indûment. 

On ne peut les empêcher de voter. 

Signaler immédiatement au bu¬ 
reau les votants qui ne de¬ 
vraient pas prendre part à 
l’élection, et protester. 


C) Électeurs non 
inscrits. 

Refus pur et simple, sauf ceux qui sont porteurs 
d'une décision statuant sur réclamation à 
fin d'inscription (D. 1852, art. 19). 

Veiller à ce que la décision du 
juge soit produite à l’appui 
de la demande de vote. Veiller 
également à ce que les non- 
inscrits ne prennent pas part 
aux opérations électorales. 

7° LIBERTÉ DU VOTE. . 

A) Pression et inti¬ 
midation . 

a) Fausses nouvelles ou manœuvres de la dernière 

heure. Est interdite la distribution de circu¬ 
laires, bulletins ou autres documents, le jour 
du scrutin (L. 8 juin 1923) ; 

b) Menaces et violences (L. 1913, art. 12) ; 

c) Abus d'influence de la part : 

1° De collectivités : syndicats patronaux 
ou ouvriers, associations, sociétés, groupements 
quelconques ; 

2° D'individus, patrons, contremaîtres, 
ouvriers, etc. ; 

3° De l'Administration : pression exercée 
par des fonctionnaires : promesses de faveurs, 
de nominations, d'avancement, menaces de 
révocation, etc. 

Les signaler aussitôt avec preuves 
à (l’appui : déclarations de 
témoins aussi nombreux que 
possible, documents, photo¬ 
graphies, etc. 


B) Corruption (ou 

a J En argent ; 

Les signaler aussitôt avec preuves 


tentative). 

b) En nature : boissons, dons, promesses de secours, 
d'influence (L. 1914, art. 3). 

à l’appui. 


C) Manœuvres. . . . 

Manœuvres de toute nature, susceptibles d'altérer 
la sincérité du scrutin ou de compromettre 
la liberté et l'indépendance des électeurs. 

Les signaler aussitôt avec preuves 
à l’appui. 
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IV. — LE DÉPOUILLEMENT 





RECOMMANDATIONS 

1° QUAND?. 

En principe, Immédiatement après la clôture du scrutin (D. 1852, art. 27). 
Exceptionnellement, suspension en cas de désordre. 

Veiller en ce cas à ce que l’urne 


soit scellée. 

2° PAR QUI ?. 

a) Dans les collèges ou sections comportant plus de 300 votants : 

Par les scrutateurs sous la surveillance du bureau (L. 29 juillet 1913, 
art. 8). 

Le bureau désigne, parmi les électeurs présents sachant lire et écrire, 
un certain nombre de scrutateurs (4 ou des multiples de 4, puisque 
les scrutateurs opèrent par équipes de 4). 

Les candidats en présence peuvent désigner, respectivement, les scru¬ 
tateurs : les noms des électeurs proposés doivent être remis au 
président une heure avant la clôture du scrutin pour que la liste 
des scrutateurs, par table, puisse être établie avant le dépouil¬ 
lement (L. 1913, art. 8). 

Ils peuvent avoir été désignés 
à l’avance, pourvu qu’ils 
soient présents à la clôture 
du scrutin. 


b) Dans les collèges ou sections où il s’est présenté moins de 300 votants, le bureau 
peut procéder lui-même et sans l’intervention de scrutateurs sup¬ 
plémentaires, au dépouillement (article 28, § 2, D. 1852). 

La disposition de Tarticle 8 de la loi du 29 juillet 1913, portant que le 
bureau désigne parmi les électeurs présents un certain nombre de 
scrutateurs et permettant aux candidats de désigner respective¬ 
ment les scrutateurs, ne s’applique donc pas dans les collèges ou 
sections comptant moins de 300 votants (jurisprudence du Conseil 
d’Ëtat en matières d’élections départementales et municipales; 
voir, notamment, arrêt du 24 juillet 1914, élections de Saint- 
Girons). 



A) Ouverture de 
l'urne . 

Immédiatement après la clôture du scrutin et en 
présence des électeurs (L. 1913, art. 8). 

Attention aux fraudes : substi¬ 
tution d’urne; addition ou 
substitution d’enveloppes. 




B) Vérification du 
nombre des enve¬ 
loppes contenues 
dans l’urne ...... 

Le bureau compte le nombre d’enveloppes conte¬ 
nues dans l’urne. On compte également les 
émargements. Si le nombre des enveloppes 
est plus grand ou moindre que celui des émar¬ 
gements, il en est fait mention au procès- 
verbal (L. 1913, art. 8). 

Veiller à ce que ceux des asses¬ 
seurs qui sont chargés de 
l’opération ne fassent pas 
concorder de force les deux 



chiffres par des émargements 
frauduleux effectués après 
coup, ou par des disparitions 
d’enveloppes. 


C) Constitution des 
tables de dépouille¬ 
ment .. 

Le président répartit les scrutateurs par table 
de quatre. Les scrutateurs désignés par les 
candidats doivent être répartis également, 
autant que possible, par chaque table de 
dépouillement (L. 1913, art. 8). 





3° COMMENT ?*. 


Les tables de dépouillement doivent être disposées 
de telle sorte que les électeurs puissent cir¬ 
culer tout autour (D. 1852, art. 19). 

Veiller strictement à l’obser¬ 
vation de oette disposition. 





D) Répartition des 
enveloppes. 

Répartition effectuée par le bureau entre les diffé¬ 
rentes tables. 

S’assurer qu’il n’y a pas de 
substitutions d’enveloppes. 




E) Mode de procéder 
à chaque table . . 

L’un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque 
enveloppe et le passe déplié à un autre scru¬ 
tateur qui le lit à haute voix ; les deux autres 
scrutateurs pointent les résultats sur les 
feuilles de dépouillement (L. 1913, art. 8). 

Surveiller l’exécution de ces 
prescriptions. S’assurer que 
le procédé adopté par chaque 
pointeur pour consigner les 
résultats du vote ne permet 
aucune équivoque. 


F) Bulletins con¬ 
testés.. 

En cas de désaccord entre les scrutateurs ou entre 
ceux-ci et le public, recommencer les opéra¬ 
tions douteuses. 

Les bulletins irréguliers sont réservés et soumis 
au bureau qui statue sur leur validité et les 
annexe, s’il y a lieu, au procès-verbal (voir 
plus haut : les Bulletins) pour savoir ceux 
qui ne doivent pas entrer en compte et être 
annexés au procès-verbal. 

S’assurer que les enveloppes 
et les bulletins prêtant à 



discussion sont portés au 
bureau pour qu’il soit statué 
sur leur entrée en compte 
ou non. Les bulletins irré¬ 
guliers doivent être annexés 
au procès-verbal avec leur 
enveloppe; les enveloppes irré¬ 
gulières avec le bulletin 
qu’elles renferment. 



































































IV. — LE DÉPOUILLEMENT (suite). 






RECOMMANDATIONS 

3° COMMENT? (suite) . . 

G) Surveillance. . . 

a) Du bureau. 1® 

2 o 

Opération en présence des élec¬ 
teurs ; 

Droits des électeurs d'entrer et de 
stationner, à condition de ne pas 
troubler l'ordre. Le président, 
peut, en cas de désordre, n'ad¬ 
mettre à stationner qu'un petit 
nombre d'électeurs, à condition 
que la publicité reste suffisante ; 

Contrôler très attentivement 
chaque opération des scru¬ 
tateurs : 

1° Le maniement de tous les 
bulletins; 

2° Leur lecture; 

3° Leur pointage. 



3° 

Circulation autour des tables de 
dépouillement (D. 1852, art. 29). 




b) Des électeurs. 




4<> PROCLAMATION DES 
RÉSULTATS. 


A) Le bureau statue sur les bulletins réservés : il arrête les résultats 
du scrutin en additionnant les totaux partiels des feuilles de 
dépouillement et en ajoutant à chaque candidat les suffrages 
qui lui reviennent d'après l'examen des bulletins équivoques. 


B) Incinération, en présence des électeurs, des bulletins non con¬ 
testés (D. 1852, art. 31). 


C) Résultat des opérations rendu public par le président du bureau. 


A) Rédigé en double exemplaire par le secrétaire (D. 1852, art. 33). 
Dépôt de l'un des doubles à la mairie ; l'autre est envoyé à la 
préfecture pour la Commission de Recensement générale des 
Votes, ou à la mairie dans les communes où il y a plusieurs sec¬ 
tions de vote. 


B) Contient notam¬ 
ment . 


a) 

b) 


Heures d'ouverture et de fermeture du scrutin ; 

Réclamations motivées des électeurs et des 
candidats. Sont annexés, les enveloppes et les 
bulletins contestés, le tout paraphé par le 
bureau (L. 1913, art. 9). Le procès-verbal 
mentionne les motifs de l'annexion ; 


Veiller à ce que toutes les pièces 
soient jointes au procôs- 
verbal et à ce que ce document 
relate fidèlement les faits 
et les incidents de la journée. 


50 PROCÈS-VERBAL . . . 


c) Décisions du bureau ; 

d) Mention des résultats obtenus et de l'écart, 

s'il y a lieu, entre le nombre des émargements 
et celui des enveloppes trouvées dans l'urne ; 


e) Constater l'accomplissement de toutes les 
formalités présentes. 


C) Signé par tous les membres du bureau. 


D) Lecture publique. 


E) Extraits affichés. 


6° RECENSEMENT DES 
VOTES DANS LA 
COMMUNE. 


Si la commune comprend plusieurs sections de vote, les résultats 
de chaque section sont portés, par le président, au bureau de la 
première section qui, en présence des présidents des autres 
sections, opère le recensement des votes dans la commune et en 
proclame le résultat. 


S'assurer que les chiffres dont 
il est fait état lors du recen¬ 
sement correspondent bien 
à ceux obtenus dans chaque 
section. 
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V. — LA PROCLAMATION DE L’ÉLU 


1° CENTRALISATION DES 
RÉSULTATS. 

La centralisation des résultats obtenus dans toutes les communes 
de la circonscription est faite au chef-lieu du département : 
le recensement général des votes est effectué en séance publique, 
au plus tard le mercredi qui suit le scrutin, par une commission 
composée du président du Tribunal civil et des quatre conseillers 
généraux les plus anciens (L. 21 juillet 1927, art. 5). 

RECOMMANDATIONS 

S’assurer que les chiffres dont 
il est fait état lors du recen¬ 
sement générai des votes 
correspondent bien à ceux 
mentionnés dans les procès- 
verbaux de chaque commune. 

2» VÉRIFICATION. 

La Commission vérifie les calculs des bureaux de votes et les totalise ; 
elle ne peut juger les difficultés qui s'élèvent à propos des opé¬ 
rations et notamment au sujet de l'attribution des bulletins. 


3° PROCLAMATION. . . . 

Le président du bureau proclame l'élu à la Chambre des Députés. 


Conditions. 

Au premier 
tour. 

Majorité absolue des suffrages 
exprimés. 

Quart du nombre des électeurs inscrits. 

Au second tour. 

La majorité relative suffit (L. 21 juil¬ 
let 1927). 

4° PROCÈS-VERBAL . . . 

Procès-verbal du recensement général : la Commission y donne son 
avis sur les réclamations formulées au cours des opérations. 

Demander la communication 
du procès-verbal à la préfec¬ 
ture; elle ne peut être refusée 
aux électeurs qui la demandent 


VI. — RÉCLAMATIONS 


1° QUAND?. 

A) Pendant le scrutin. 


RECOMMANDATIONS 

Protester immédiatement contre 
tout fait de nature à altérer 
les résultats du scrutin. 

B) Après le scrutin.. 

La liste d'émargement reste déposée à la mairie 
pendant huit jours ; communication à tout 
électeur inscrit, qui peut en prendre copie 
(L. 1875, art. 5). 

De même pour le procès-verbal : omissions ou 
fausses allégations. Il fait foi jusqu'à preuve 
contraire. 



2° FORMES. 

A) Pendant lescrutin. 

Mention au procès-verbal. 


B) Après le scrutin . 

Réclamation adressée au président de la Chambre 
des Députés avant la validation de l'élection. 

Faire parvenir la réclamation 
le plus tôt possible. 


3° QUI JUGE LA RÉCLA¬ 
MATION?. 

La Chambre des Députés vérifie la régularité de l'élection de ses 
membres (L. 1875). 




TEXTES LÉGISLATIFS 

concernant les opérations électorales. 


DÉCRET DU 2 FÉVRIER 1852. — Art. 11,12,13,14, 

15,16,17,18,19, 20, 22, 23, 25, 27, 28, 29, 30, 31,32,33. 

LOI DU 30 NOVEMBRE 1875 -Art. 2, 4, 5. 

LOI DU 29 JUILLET 1913. — Art. 3, 4, 5, 8, 9, 12. 
LOI DU 31 MARS 1914. — Art.1, 2, 3. 


LOI DU 8 JUIN 1923. — Article unique. 

LOI DU 20 MARS 1924 _Art. 7. 

LOI DU 22 JUILLET 1927. — Art. 3, 4, 5, 
8 , 10, 14. 

LOI DU 25 MARS 1932 
LOI DU 2 AVRIL 1932 













































































D’une Législature à l’autre* 



sur les incompatibilités, pour demeurer ambas¬ 
sadeur de France à Berlin. 

Pour apprécier les gains et les pertes des diffé¬ 
rents groupes politiques de la Chambre depuis 
les dernières élections, il nous a paru plus 
logique de compter comme pourvus encore de 
leurs représentants les sièges laissés vacants 
en cette fin de législature. On ne saurait, en 
effet, comparer avec quelque exactitude les 
variations d’effectif des groupes sans opérer 
sur la totalité des sièges de l’Assemblée. 

Par ce procédé, on n’obtiendra encore qu’une 
approximation, il est vrai, puisque dans la 
moitié des cas seulement, lors des élections 
partielles, les remplaçants ont été de la même 
nuance politique que leurs prédécesseurs, mais 
mieux vaut considérer la vacance comme 
inexistante plutôt que de la compter comme 
une perte de siège que rien ne peut justifier. 

© 

Pour tenir compte de ces remarques, on trou¬ 
vera dans le tableau ci-dessous, en une colonne 
spéciale, le détail des treize sièges qui, bien 


NOMS DES GROUPES 


Communiste. 

Socialiste S. F. I. O. 

Parti socialiste français. 

Républicain socialiste. 

Radical et radical-socialiste. 

Indépendants de gauche. 

Gauche radicale. 

Gauche sociale et radicale. 

Républicains de gauche. 

Démocrates populaires. 

Action démocratique et sociale. 

Union républicaine démocratique. . . . 

Députés indépendants. 

Députés n’appartenant à aucun groupe. 
Non inscrits... . . . 

Total. 


EFFECTIF 

AU 

GAINS 

PERTES 

SIÈGES 

VA¬ 

VARIATIONS 
PENDANT LA 
LÉGISLATURE 

9 juin 
1928 

22 nov. 
1930 

10 mars 
1932 

CANTS 



au 

10/3/1932 

en plus 

en moins 

12 

il 

10 

)) 

2 

)) 

)) 

2 

100 

107 

112 

12 

» 

1 

13 

» 

13 

14 

12 

» 

1 

» 

)) 

1 

18 

15 

12 

» 

6 

1 

)) 

5 

125 

114 

107 

» 

18 

3 

)) 

15 

15 

22 

29 

14 

» 

» 

14 

» 

53 

51 

50 

» 

3 

1 

» 

2 

18 

17 

15 

» 

3 

» 

» 

3 

64 

64 

64 

» 

» 

» 

» 

» 

19 

18 

18 

» 

1 

» 

» 

1 

29 

31 

28 

» 

1 

2 

1 

» 

102 

85 

82 

» 

20 

3 

» 

17 

] 38 

41 

13 

33 

24 

1 19 

» 

2 

21 

» 

6 

7 

3 

» 

3 

» 

» 

3 

612 

610 

599 



13 




Au moment où la quatorzième législature va 
prendre fin, il est opportun de relever les mouve¬ 
ments qui, pendant les quatre ans de sa durée, 
se sont produits entre les diverses formations 
politiques de la Chambre, et au sein de chacune 
d’entre elles. 

L’observateur pourra, au moyen de quelques 
statistiques, se rendre compte de certaines ten¬ 
dances manifestées, soit dans la Chambre qui va 
arriver au terme de son mandat, soit dans le 
corps électoral, au cours des consultations qui 
se sont succédé depuis les élections des 22 et 
29 avril 1928. 

© 

1®our un effectif total de six cent douze 
députés, on n’a pas compté moins de cinquante 
élections partielles, pendant la quatorzième 
législature. Fin mars 1932, il restait en outre 
treize autres sièges à pourvoir, six par suite du 
décès du titulaire, sept par suite de démission, 
dont ceux de six députés élus sénateurs, le 
septième démissionnaire étant M. André Fran¬ 
çois-Poncet, qui, à l’expiration de sa mission, 
a résigné son mandat conformément à la loi 
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que demeurés vacants en fin de législature, 
viendront néanmoins prendre place dans le 
total définitif des variations qui se sont produites 
au sein de chaque groupe politique entre le 
9 juin 1928 et le 10 mars 1932. A titre de com¬ 
paraison, une colonne est également réservée, 
où sont relevés les chiffres officiels de l’effectif 
des groupes à la date du 22 novembre 1930, 
c’est-à-dire peu de temps après la rentrée et 
avant la chute du second Cabinet Tardieu. 
On pourra mieux suivre ainsi le rythme des 
variations. 

© 

Il résulte de ce tableau que ce ne sont pas 
seulement les groupes les plus nombreux, comme 
ceux des socialistes, des radicaux-socialistes 
et de l’Union Républicaine Démocratique, qui 
ont subi le plus de changements, mais encore 
les deux groupes qui, à droite et à gauche de 
l’Assemblée, se qualifient d’indépendants. L’un 
d’eux, celui des indépendants de gauche, fondé 
au début de la législature, et ne comprenant à 
l’origine que quinze membres, a presque doublé 
son effectif, qui s’est trouvé porté à vingt-neuf. 
De même le groupe des députés indépendants 
(de droite), qui n’existait pas encore au 9 juin 
1928, comptait quarante et un membres au 
mois de novembre 1930, et trente-trois encore 
à la fin de la législature. Il s’est fondé quelques 
mois après la constitution de la Chambre, en 
1928, avec des membres qui n’avaient trouvé à 
leur goût aucune des formations existantes, et 
qui s’étaient fait inscrire au groupe des députés 


n’appartenant à aucun groupe, lequel n’a pas 
cessé de subsister et a même continué à progres¬ 
ser pendant les deux dernières années de la 
législature, passant de treize à vingt-quatre 
membres, entre le 22 novembre 1930 et le 10 
mars 1932. Au total, l’effectif des groupes indé¬ 
pendants de gauche et de droite a augmenté 
de trente-trois membres en quatre ans, et si 
l’on ajoute à leur nombre les députés n’apparte¬ 
nant à aucun groupe et ceux qui ne sont inscrits 
à aucune formation, on atteint le chiffre de 
quatre-vingt-neuf, soit près du sixième de 
l’effectif total de l’Assemblée. 

© 

Mous trouverons plus loin l’occasion de com¬ 
menter cette situation. Observons seulement, 
pour l’instant, que les variations enregistrées 
ne sont pas attribuables aux élections partielles 
seules. Bien que celles-ci aient apporté, dans 
bien des cas, des éléments nouveaux, il apparaît 
que les « indépendants » n’ont pas gagné de 
sièges proportionnellement à l’augmentation 
de leur effectif. Les pertes comme les gains 
ont, dans les circonscriptions, affecté au con¬ 
traire les groupes les plus importants, surtout 
les socialistes et les radicaux-socialistes, les 
premiers obtenant onze sièges nouveaux et les 
seconds en perdant six, ainsi qu’il ressort du 
tableau ci-dessous, où ont été « compensés » 
les résultats des cinquante élections partielles 
ainsi que les transferts de membres d’un groupe 
à l’autre. 


NOMS DES GROUPES 

PERTES 

par 

vacance 

comblée 

NOUVEAUX 

titulaires 

ÉLECTIONS 

PARTIELLES 

SIÈGES 

encore 

vacants 

CHANGEMENTS 
DE GROUPES 

VARIATIONS 
DURANT LA 
LÉGISLATURE 

Gains 

Pertes 

Gains 

Pertes 

en plus 

en moins 

Communiste. 

3 

2 

» 

1 

» 

» 

î 

» 

2 

Socialiste S. F. I O. 

7 

18 

11 

)) 

1 

1 

» 

13 

B 

Parti socialiste français. 

» 

1 

1 

» 

» 

» 

2 

)) 

1 

Républicain socialiste. 

2 

)) 

» 

2 

1 

)) 

4 

)) 

5 

Radical-socialiste. 

14 

8 

» 

6 

3 

)) 

12 

)) 

15 

Indépendants de gauche .... 

1 

4 

3 

» 

» 

11 

» 

14 

B 

Gauche radicale. 

2 

» 

» 

2 

1 

» 

1 

» 

2 

Gauche sociale et radicale . . . 

2 

1 

» 

1 

» 

» 

2 

» 

3 

Républicains de gauche .... 

4 

5 

1 

» 

» 

)) 

1 

» 

» 

Démocrates populaires. 

» 

» 

» 

» 

» 

' )) 

1 

» 

1 

Action démocratique et sociale. 

2 

1 

» 

1 

2 

» 

» 

1 

B 

Union républicaine démocratique 

7 

5 

» 

2 

3 

» 

16 

» 

17 

Députés indépendants. 

2 

3 

» 

2 

2 

23 

B 

21 

B 

Députés n’appartenant à aucun 










groupe . 

3 

» 

D 

» 

» 

» 

B 

» 

B 

Non inscrits. 

1 

2 

1 

» 

» 

» 

4 

» 

3 


o 8 «s* 



























































Ce nouveau tableau accuse les pertes et les 
gains globaux des groupes aux élections par¬ 
tielles, mais sans déterminer la nature des 
succès remportés ou des défaites subies en chaque 
occasion. On ne peut, dans le cadre de cette 
étude, examiner chacune des cinquante élec¬ 
tions partielles, dont plusieurs ont d’ailleurs 
fait l’objet d’études très complètes dans le 
bulletin du Redressement Français. Rappelons 
sommairement que, par exemple, tous les sièges 
occupés par des socialistes et devenus vacants 
ont été attribués de nouveau à des socialistes, 
et que ceux-ci ont repris six circonscriptions 
aux radicaux-socialistes ; ils en ont également 
gagné un sur les communistes, sur les répu¬ 
blicains socialistes, sur les indépendants de 
gauche et même sur l’Union Républicaine 
Démocratique. 

Ce dernier groupe n’a obtenu qu’un siège 
laissé vacant par un député d’une autre nuance ; 
mais il a dû en céder un non seulement aux socia¬ 
listes, mais encore aux indépendants de gauche 
et aux républicains de gauche. Pour le reste, il a 
conservé ses positions. Quant aux radicaux- 
socialistes, ils ont laissé à d’autres groupes dix 
de leurs sièges, mais ils ont fait réélire leurs 
candidats dans quatre circonscriptions et en ont 
gagné quatre autres. En définitive, le solde de 
ces opérations électorales — dont plusieurs 
provoquées par le passage d’élus du Palais- 
Bourbon au Luxembourg — se traduit, pour le 
parti valoisien, par une perte globale de six 
sièges seulement. 

Dans les autres formations, les mouvements 
d’effectif provoqués par les élections partielles 
ont été peu sensibles. 

Il convient de remarquer cependant la pro¬ 
portion notable des gains des indépendants de 
gauche, et la stabilité des groupes du centre : 
gauche radicale, action démocratique et sociale, 
et surtout républicains de gauche. 

© 

IB’ ou vient donc la diminution considérable 
de l’effectif du groupe radical-socialiste réduit 
de cent vingt-cinq à cent sept membres ? Beau¬ 
coup moins des échecs subis aux élections par¬ 
tielles que de la démission ou de l’exclusion 
d’une douzaine de ses membres qui se sont 
soustraits à une discipline à laquelle ils ne 
voulaient plus se soumettre. Ils sont allés ac¬ 
croître les rangs des indépendants de gauche 
ou des députés n’appartenant à aucun groupe, 
dont la progression rapide s’explique surtout 
ainsi. 

Il en a été de même de T Union Républicaine 
Démocratique, où près d’une vingtaine de 
départs ont eu lieu en diverses circonstances. 


Les démissionnaires ou les exclus sont venus 
augmenter, notamment, l’effectif du groupe des 
députés indépendants, bien qu’ils fussent, pour 
la plupart, moins orientés vers la droite que 
leurs collègues appartenant à cette formation. 
Ils se sont dérobés, eux aussi, à des consignes 
ou à des exigences incompatibles avec la notion 
qu’ils se faisaient de leur mandat, et ont tenu 
à recouvrer leur liberté d’appréciation et de 
vote. 

© 

IVotons cependant, en opposition avec ce 
sentiment, que pour leur commodité personnelle 
ou en vue de leur réélection, plusieurs députés 
de gauche, dont deux membres du parti socia¬ 
liste français, ont adhéré récemment au parti 
socialiste unifié et que, d’autre part, celui-ci, 
malgré la discipline sévère qu’il impose à ses 
élus, n’a eu à enregistrer qu’une ou deux exclu¬ 
sions ou démissions au cours de la législature. 

Il est, d’autre part, le seul grand groupe forte¬ 
ment organisé qui ait gagné des sièges — et dans 
une notable proportion — aux élections par¬ 
tielles. Cette dernière particularité peut s’ex¬ 
pliquer, il est vrai, en grande partie par des 
circonstances locales ou temporaires, mais elle 
doit donner cependant à réfléchir. 

Quant à la stabilité des éléments constitutifs 
du groupe socialiste, elle paraît résulter de son 
attitude constante d’opposition. Lorsqu’un can¬ 
didat demande l’investiture du parti socialiste 
S. F. I. O., il sait, à l’avance, qu’il n’aura pas 
à rechercher certains avantages réservés aux par¬ 
lementaires de la majorité ; il subit, sans en 
ressentir la contrainte, la consigne constante 
de l’opposition, toujours facile à justifier vis-à- 
vis de ses électeurs révolutionnaires. 

Il n’en est pas de même dans des groupes 
comme ceux du parti radical-socialiste ou de 
l’Union Républicaine Démocratique, où cer¬ 
taines individualités, qui s’y sont inscrites avec 
le légitime désir d’aspirer au pouvoir ou de 
soutenir un gouvernement qui leur donne des 
apaisements, sont portés à se révolter, soit contre 
les injonctions contraires à leur opinion, soit 
contre des exclusives qui risquent de contre¬ 
carrer leurs ambitions personnelles. 

© 

Pendant toute la durée de la législature, une 
fraction assez importante des radicaux-socia¬ 
listes a cherché ainsi à s’évader de la position 
prise par le parti qui, au Congrès d’Angers, dès 
novembre 1928, répudia l’Union Nationale et a 
ensuite retenu ses adhérents dans l’opposition. 
Ceux qui ont secoué cette tutelle trop ouverte¬ 
ment ont été exclus. Mais le parti aspire à 
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prendre sa revanche dans la prochaine Chambre, 
et à prouver qu’il constitue un « parti de 
gouvernement ». 

© 

C’est autour du groupe de la gauche radicale 
que se sont nouées et dénouées, au cours de la 
législature, les tentatives de « concentration ». 
Quelques-uns de ses membres projetaient même 
de constituer cette concentration de telle sorte 
qu’elle correspondît à un parti organisé dans le 
pays. 

Mais cette suggestion a été abandonnée rapi¬ 
dement, l’une des caractéristiques de ce groupe 
étant précisément de laisser à ses adhérents 
une pleine liberté de vote, tout en s’efforçant 
de réaliser une communauté de vues entre eux 
sur certaines questions essentielles. 

La gauche radicale espère conserver les bien¬ 
faits qui sont l’apanage de sa position « centriste». 
Si la concentration républicaine est réalisée 
après les élections, elle deviendra le noyau même 
de la combinaison ; si la politique des deux 
blocs continue, elle demeurera ce qu’elle a été, 
depuis 1924, le « groupe-charnière » qui, par son 
jeu de bascule, peut faire pencher la balance 
gouvernementale tantôt à droite, tantôt à 
gauche. Elle demeure ainsi maîtresse de la 
situation. 

Aussi a-t-on eu l’idée de lui faire rédiger un 
manifeste pouvant servir de programme aide- 
mémoire, non seulement à ses membres, mais 
encore aux élus qui désireraient collaborer à la 
formation d’une majorité de concentration. 
Le Comité de Rédaction, chargé de cette mission, 
a eu soin de s’en tenir à des formules très géné¬ 
rales, en raison des diverses tendances manifes¬ 
tées dans le groupe. 

© 

Ex réalité, la gauche radicale s’est toujours 
trouvée partagée en trois fractions, une droite, 
un centre et une gauche. La gauche a combattu, 
pendant la législature, les gouvernements d’union 
que la droite a, au contraire, soutenus sans défail¬ 
lance, tandis que le centre hésitait à se pro¬ 


noncer et se réfugiait dans l’abstention lorsque 
les circonstances lui paraissaient délicates. 

Mais cette particularité n’est pas la caracté¬ 
ristique de ce groupe. 

Les mêmes divisions se sont retrouvées dans 
toutes les autres formations politiques de 
l’Assemblée. Dans chaque groupe, aussi bien 
de l’Union Républicaine que des radicaux- 
socialistes, ou des socialistes, il y a des députés 
qui sont portés à faire partie d’une majorité 
gouvernementale, alors que d’autres se sentent 
plus à l’aise dans l’opposition, et quelques-uns 
demeurent habituellement indécis ou inquiets 
au moindre embarras. 

Chaque groupe est ainsi le reflet de la Chambre 
elle-même. Il arrive, dans ces conditions, que 
certains éléments d’une même formation poli¬ 
tique sont plus avancés qu’une fraction d’un 
groupe situé plus à gauche, ou plus conserva¬ 
teurs qu’une partie de leurs voisins de droite. 

© 

Pratiquement, la multiplication des groupes, 
leurs querelles intérieures, leur particularisme, 
leurs divisions en deux ou trois tronçons dans 
les scrutins, leurs étiquettes mêmes, en contra¬ 
diction quasi générale avec leurs positions poli¬ 
tiques (tous les groupes ayant pris l’appellation 
de gauche s’étant trouvés en presque totalité 
à la Chambre dans le bloc de droite), ont fini 
par créer une équivoque telle qu’elle enveloppe 
la vie parlementaire d’une atmosphère impéné¬ 
trable pour l’électeur, et nuisible au Parlement 
lui-même. 

L’existence des gouvernements s’en trouve 
continuellement menacée et le moment paraît 
proche où, par son excès, le mal se condamnera 
lui-même. 

Manifestement une nouvelle législature ne 
pourrait s’écouler dans une instabilité semblable 
à celle de la législature qui finit. C’est pourquoi 
l’on croit, d’une façon assez générale, qu’un 
reclassement des élus s’effectuera à la suite de 
la prochaine consultation électorale. 

X. X. X. 
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Les Livres. 

■ ■ ■ 


La Caisse autonome «l’Amortissement, 

par Gaston-Gabriel Baby, docteur en droit, avocat 
à la Cour d’Appel de Toulouse. (Chez Sirey. Un vo¬ 
lume in-8°, 253 pages, 40 francs.) 

©ans son retentissant discours, M. Tardieu a fait 
allusion à l’amortissement de cinq milliards et demi 
que la Trésorerie a pu faire pendant cette législature, 
notamment par versement à la Caisse d’Amortisse- 
ment. C’est un argument de poids dont on saura 
d’autant mi eux se servir dans la lutte électorale qu’on 
connaîtra plus exactement les origines et le fonction¬ 
nement de cette Caisse. 

Jusqu’ici, aucun ouvrage n’en donnait un aperçu 
technique. En voici un qui, relativement court et 
concentré, sera, aux mains des hommes politiques, un 
excellent instrument de travail. Historique sur la 
création et l’organisation, politique et œuvre de la 
Caisse autonome sont les deux grandes divisions du 
livre ; nous apprenons avec toute la clarté désirable 
quel est le rendement des diverses ressources et no¬ 
tamment de l’exploitation du monopole des tabacs ; 
comment sont gérés les bons de la Défense nationale ; 


de quelle façon la dette publique a commencé d’être 
amortie, et le rôle de la Caisse dans les conversions 
et vis-à-vis de la monnaie dirigée. 

Une bibliographie complète cette étude qui vient à 
son heure. 

o 

L’Europe en morceaux, par Pierre Daye. 

(Éditions de la revue Plans, in-12, 211 p. 12 fr.) 

-Un voyage autour de quelques idées... ” C’est 
ainsi que volontiers l’auteur paraphrase son titre. 

Pierre Daye est un grand voyageur; il s’est rendu 
compte que le temps où nous vivons est dominé par 
la nécessité de résoudre des problèmes angoissants qui 
pèsent sur la vie de chaque individu, et son livre est 
la conclusion de dix ans passés à parcourir le monde 
entier. 

Les chapitres qu’il consacre au mysticisme natio¬ 
nal, au syndicalisme, au péril asiatique, au bolche¬ 
visme, à la reconstruction sur de nouvelles bases de 
cette Europe qu’il faut - recoudre”, donnent ample 
matière à penser. ★ ★ ★ 


A NOS ADHÉRENTS 

On des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales doivent donc 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement Français . 

1.1 oez et faites Ure^ 

LE MONDE COLONIAL 

. ILLUSTRÉ . 11 ■ 

Abonnez-vous et faites abonner vos amis 

à ia plus belle revue coloniale française « 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientihque et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 


ABONNEMENT : Un an 50 francs. 



Le dernier numéro vous sera envoyé dès réception d’un 
mandat de & fr. 50, adressé à la Direction de la Revue. 


LE MONDE COLONIAL ILLUSTRÉ , 11 bis, rue Keppler, PARIS (XVI e ). 
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I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L’ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de renseignement. — E. Geoffroy : 
De l’enseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de l’Éducation nationale . 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Desjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l’édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d’enseignement à l’Étranger. — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire . — 
D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure : 
Réorganisation des études médicales. — Bruiiat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 



5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

É : Organisation rationnelle de l’industrie agricole. — 
main-d’œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto- 

PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

industries extractives. — L. Marlio : Les forces 
. Lemy : Les industries maritimes. 

ORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

organisation industrielle. 

ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l’organisation scientifique 
travail. — M me Thumen : Des facteurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 


II. — PRODUCTION ET TRAVAIL 


9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Delage : L’artisanat. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. —■ 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
dans 1* alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 
Càngardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. —• 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

E. Mercier : La production le travail et les échanges. 


III. — QUESTIONS SOCIALES 


15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50) 

J. Lévêque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L'URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue technique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M mo Brunschwig : La lutte contre l’alcoolisme. — D r Evrot : La 
lutte contre la tuberculose. — D r Queyrat : La lutte contre la syphilis. 

— M Iie Delagrange î L’hygiène sociale pour la maternité et l’enfance. 

— M 110 Chaptal : Infirmières d’hygiène et assistantes sociales. — 
M lle Hardouin : Les surintendantes d’usine et de services sociaux. — 
M me Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 
D r Sand : La coordination des œuvres d’hygiène. — Ch. Lallemand : 
L’hygiène à la campagne. 

18. — L'HYGIÈNE A L’ATELIER (8 fr.) 

Wurtz : L’hygiène à l’atelier. 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L’accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. — F. Boverat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la famille. — C. Bonvoisin : L’aide 
matérielle à la famille. 


20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L’ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M no Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). —• 
jfno de Robien : L’enseignement ménager. 

21. — L’UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L’utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L’éducation populaire. — R.-Georges 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-PI. Adam : L’éducation physique et le s 
sports. — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L'IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 
W. Oualid : L’immigration ouvrière en France. 

24. — L’ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L’organisation de la vie sociale. 


IV. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


25. — LA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 
a) Élection des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Orga¬ 
nisation du travail parlementaire. 

26. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 

a) Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile. — 

c) Cour Suprême de Justice. 

27. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

a) Réforme politique et administrative. — b) Organisation de 
l’Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil; 
Organisation des ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 

d) Décentralisation administrative. — e) Administration préfectorale: 
Rapport général. 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


V. — QUESTIONS FINANCIÈRES 


29. — L’ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing : Le problème financier français. — Émile * 

Mireaux : La charge budgétaire de la France et la dette publique. — * 

Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d’un redressement du 
crédit public. — Ladie : La réforme monétaire et le concours législatif \ 
et gouvernemental à la réadaptation de l’économie publique et privée. — 

De Saint-Pulgent : Conditions d’un régime monétaire normal. — 
Giscard d’Estaing : Régime fiscal des successions dans les principaux 
États modernes . 


VI. — QUESTIONS INTERNATIONALES 


30. — UNE DIPLOMATIE MODERNE (6 fr.) 

J. Bardoux et Allary : a) Le quai d’Orsay : esquisse d’une 
réorganisation. — b) La propagande française: ce qu’elle est, ce 
qu’elle devrait être. — c) Propagande légitime et illégitime. — d) La 
France et la Société des Nations. — e) La France et le réseau des 
amitiés. — f) La négociation allemande. — g) Le problème italien. — 
h) Les problèmes asiatiques: Moscou et Canton. 



VII. — QUESTIONS COLONIALES 


31. — LA PRODUCTION DES COLONIES (8 fr.) 

Édouard Payen : Introduction ; Les relations commerciales de la 
France avec ses possessions d’outre-mer. — Ladreit de Lachar- 
rière : La production de l’Afrique du Nord. — Germenot: La pro¬ 
duction de l’Afrique Occidentale Française, de l’Afrique Équatoriale 
Française, de Madagascar, de l’Indo-Chine, des Antilles, de la Guyane, 
de la Réunion, etc. 

32. — LA MISE EN VALEUR DE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL (4 fr.) 

Lejeune : La question indigène, facteur du développement de 
l’économie coloniale. — Daudet : L’hygiène; La question de l’ensei¬ 
gnement. — Charbonnel : L’outillage colonial. — E. Payen : Le 
problème du crédit. — Germenot : Le régime des colonies ; La légis¬ 
lation coloniale. — X... : La défense des colonies. — Lejeune et 
Payen : L’administration centrale des colonies. — Édouard Payen: 
Rapport général. 

33. — LA FRANCE NORD-AFRICAINE (6 fr.) 

Gustave Mercier : La France Nord-Africaine. 

34. — LE CONGRÈS DE L’ORGANISATION (5 fr.) 

A) Résumé des travaux du Congrès. — b) Procès-verbaux des 
séances de chaque section du Congrès. 

35. — VŒUX ET SOLUTIONS (8 fr.) 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1932- 


Éditions S. A. P. E., 11 rue Keppler. Le Gérant : P. Marseille. 
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issçjM Président dé Ja République. » 

ffsw — -n * A > 

Semaine dernière, soulevée d’un élan unanime, la France tout entière faisait 
cortège à Paul Doumer, son Président assassiné. 

En lui, elle reconnaissait l’image idéale de ses enfants; elle saluait les vertus qui 
vont toujours au cœur de l’âme populaire : la simplicité naturelle, le goût du labeur 
opiniâtre, la sénérité dans les épreuves, le culte des affections familiales généreusement 
étendues à toute la nation, et par-dessus tout, le dévouement sincère et total à l’intérêt 
public. 

Un tel ensemble compose une noble figure. Mais le destin avait tenu à lui ajouter 
la parure suprême de la souffrance et du martyre, car cet homme paisible, ce pacifique, 
a été frappé plus que tout autre, autour de lui, comme en son propre corps, par les 
coups meurtriers de ces temps de violence. 

La vie de Paul Doumer, enfant du peuple, élève de l’école primaire, artisan, qui 
s’est fait lui-même, s’est élevé sans cesse d’une lente et méthodique ascension, jamais 
interrompue, atteste tout entière la valeur humaine de notre Constitution, et proclame 
éloquemment l’inutilité des violences, la stupide erreur des luttes de classes. 
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Que la mort de Paul Doumer nous laisse tous plus fermement attachés à notre 
devoir de républicains français — par là citoyens du monde — adversaires farouches 
de tous les arbitraires, des justices sommaires personnelles, individuelles ou collectives 
— et qu’elle renforce en nous cette base fondamentale de toute société humaine : le 
respect des personnes. 

Le geste du meurtrier est celui d’un fou. L’enquête dira peut-être s’il a trouvé 
en lui-même, dans sa sinistre manie, toute l’inspiration de son crime, ou si d’autres l’y 
ont incité par leur exemple, sinon par leurs suggestions directes. Peu nous importe. 
L’essentiel est qu’une fois de plus, celui qui a prétendu, dans son délire, accomplir un 
geste symbolique, a provoqué l’événement moral exactement opposé à celui qu’il 
visait. 

i 1 . 

L’Assemblée Nationale l’a magnifiquement prouvé quelques jours après, à Ver¬ 
sailles, en appelant presque unanimement à la magistrature suprême un autre fils du 
peuple, d’une égale droiture, d’une égale probité, d’une égale richesse de cœur, de 
la même simplicité, de la même éminente distinction morale, du même dévouement 
à la chose publique : M. Albert Lebrun. 

Et personne ne peut dire que le nouveau Président soit l’élu d’un parlement en 
partie disparu. Le président Lebrun a été porté par le vœu de la nation tout entière, 
et ce sont tous les partis, à l’exclusion des marxistes, qui lui ont donné leurs 
suffrages, et non pas les membres d’une majorité à fin de mandat. 

Par delà les vicissitudes temporaires de l’opinion et les mouvements dont les 
apparences sont trompeuses, parce qu’elles nous illusionnent sur leur profondeur, par 
delà les dénombrements incertains des partis et les déplacements de chiffres, résultats 
précaires de maintes causes accidentelles, la nation française a marqué une fois de 
plus la splendide permanence de ses réflexes essentiels et la stabilité de son idéal. 
Exemple qu’il nous faut méditer, et dans lequel nous devons puiser la résolution de 
poursuivre notre labeur, dans une inflexible sérénité. 

Ernest Mercier, 

Président du Redressement Français. 

ww 

w 


2 o 















Les Elections législatives 
des 1 er et B mai 1932. 

a b h 


I 

Pour apprécier les élections qui viennent 
d’avoir lieu, il est bon de revenir sur quelques 
faits notés antérieurement, mais peut-être déjà 
oubliés et dont le rappel servira de prémisses 
au commentaire de la récente consultation 
électorale. 

Lors des élections législatives de 1928, le 
parti communiste, alors plein d’entrain, s’était 
inséré en tiers aux deux tours de scrutin, dans 
un nombre considérable de circonscriptions. 
Le vote tri-partite avait abouti à faire élire, 
au tiers, ou même à moins du tiers des votants, 
une centaine de députés dont la réélection se 
trouvait, par conséquent, incertaine. On savait 
que cette année, le parti communiste ne retrou¬ 
verait plus l’autorité qu’il avait sur les masses 
ouvrières en 1928, et l’on était amené à penser 
qu’une fraction importante de son effectif 
d’alors se reporterait sur les candidats du 
parti S. F. I. O. Comment et dans quelles 
conditions ? La question était à méditer. 
Le parti communiste avait obtenu, en 1928, 
en chiffres ronds 1.100.000 voix. Le parti 
S. F. I. O. 1.700.000, soit à eux deux 
2.800.000 voix, sur un total de 9.352.000 suf¬ 
frages exprimés. Or ils n’avaient à eux deux 
obtenu que 112 élus sur 612 sièges. 


D’autre part, les résultats des élections 
partielles en 1930 et même au début de 1931 
avaient donné au parti S. F. I. O. une série 
de gains importants, obtenus principalement 
au détriment du parti radical-socialiste. On 
avait cru noter que certains de ces succès 
étaient artificiels, parce que dus à des 
alliances secrètes entre l’extrême-droite et l’ex- 
trême-gauche. Fallait-il voir dans ces élections 
partielles une tendance de fond du corps 
électoral, ou seulement des opérations tactiques, 
non renouvelables ? En tout cas, ces succès — 
.quelle qu’en fût la nature — n’en avaient pas 
moins donné au parti S. F. I. O. une impor 
tance parlementaire accrue et des espérances 
considérables. De telle sorte que, pour la pre¬ 
mière fois, le parti S. F. I. O. avait décidé de 
compter ses partisans dans toutes les circons¬ 
criptions. Donc, soit par le reflux des ex-ressor- 
tissants communistes, soit par l’extension de 
sa propagande propre, le parti S. F. I. O. se 
présentait à la bataille électorale en bonne 
posture. 

Cependant, au mois d’octobre dernier, lors 
des élections au Conseil général et au Conseil 
d’Arrondissement, le parti S. F. I. O. avait 
déjà tenté l’expérience des candidatures géné¬ 
ralisées dans l’ensemble des circonscriptions 
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cantonales. Et en fait, ces élections ne lui 
avaient pas donné d’avantages très caracté¬ 
ristiques. Elles avaient marqué une préférence 
du corps électoral pour les candidats radicaux- 
socialistes, situés comme candidats de centre. 

A la Chambre des Députés, l’échec du projet 
de réforme électorale, après des débats longs 
et animés à la fin de l’année dernière et au 
début de celle-ci, fournissait un symptôme 
politique intéressant. Cette réforme, mal pré¬ 
sentée, tendait à exacerber le système des 
deux blocs et à étirer le corps électoral vers 
ses deux extrémités de droite et de gauche. Or, 
visiblement, la majorité à la Chambre ne s’y 
prêtait pas de bon cœur. Pendant plusieurs 
mois, elle se déroba devant le vote. Et si elle 
sembla un instant s’y résoudre, ce fut pour 
se dégager quelques semaines après, quand 
elle aperçut les conséquences électorales de 
la réforme projetée. 

Enfin, au cours des derniers mois ou des 
dernières semaines qui précédèrent la clôture 
de la session parlementaire, on assista, dans 
les groupes de la majorité, à certaines évo¬ 
lutions caractéristiques vers la gauche. L’ar¬ 
ticle technique consacré, dans le dernier 
numéro de notre Bulletin, à cette question 
si aride mais si essentielle des groupes par¬ 
lementaires permettait de s’en rendre compte. 
Certains députés, élus dans des circonscriptions 
à majorité assez avancée et qui avaient cepen¬ 
dant cru pouvoir s’inscrire à la Chambre dans 
des groupes situés à la droite de l’Assemblée, 
les quittèrent pour aller s’inscrire dans des 
groupes beaucoup plus à gauche, franchissant 
parfois d’une seule envolée six ou sept nuances 
de l’opinion républicaine. 

O 

Mja campagne électorale débuta par trois grands 
discours-programmes : de M. Tardieu, à la 
Salle Bullier à Paris ; de M. Léon Blum, à Nar¬ 
bonne, et de M. Herriot, à Lyon. 

Le discours de M. Tardieu à Bullier eut le 
mérite de mettre en relief les quatre thèmes 
politiques sur lesquels il était possible d’ins¬ 
tituer la « concentration ». Il reconnaissait 
l’existence de l’opposition de droite. Il mainte¬ 
nait la solidarité de tous les gouvernements 
dans la politique internationale dont M. Briand 
avait été le principal conducteur. Il maintenait 
également, en principe tout au moins, et sans 
méconnaître la nécessité des ajustements néces¬ 
saires, la politique sociale du Gouvernement. 


Enfin il signalait les incompatibilités fonda¬ 
mentales entre la politique républicaine et le 
programme S. F. I. O., et il adressait au parti 
radical-socialiste un appel non déguisé, pour 
une future collaboration gouvernementale. 

A Narbonne, M. Léon Blum témoignait 
d’un grand détachement et de beaucoup de 
réticence en ce qui concerne la participation 
au pouvoir. Il signalait que les difficultés de 
l’heure ne permettraient certainement pas au 
parti S. F. I. O. d’appliquer son programme, 
même s’il était appelé au Gouvernement. En 
fait, le discours de Narbonne accumulant les exi¬ 
gences «gouvernementales», impossibles à rem¬ 
plir pour le parti radical-socialiste : réduction 
massive des dépenses de la Défense nationale, 
nationalisation des assurances, nationalisation 
des chemins de fer, institution de l’assurance- 
chômage, etc., parut surtout destiné à creuser 
par avance le fossé entre le parti S. F. I. O. 
et le parti radical-socialiste, pour le cas où 
celui-ci voudrait obtenir, soit la participa¬ 
tion, soit le soutien, soit même le simple « pré¬ 
jugé favorable » du parti S. F. I. O. 

Enfin M. Herriot eut à Lyon le double 
souci de tenir compte des quatre possibilités 
d’accord ultérieur qu’offrait le discours Tar¬ 
dieu à Bullier, et de répondre à M. Léon 
Blum qu’aucune sommation ne lui ferait com¬ 
promettre l’indépendance de son parti. 

Il eût été souhaitable que les orateurs qualifiés 
des grands partis s’en tinssent là. D’autres 
discours prononcés ultérieurement n’amélio¬ 
rèrent pas la situation créée à la suite des 
premiers ; ils eurent plutôt pour effet de l’obs¬ 
curcir, en rouvrant les polémiques — intermi¬ 
nables en soi — sur les reproches que la majorité 
et l’opposition pouvaient se faire réciproquement 
au sujet de leurs alliances. 

II 

Pour faire les comparaisons utiles entre la 
Chambre qui s’en va et la Chambre qui vient, 
nous reproduisons ci-après : 

1° Le tableau (que nous avons déjà publié 
dans le dernier numéro de notre Bulletin), 
donnant la situation des groupes parlementaires 
et, par conséquent, les forces respectives des 
partis politiques dans la Chambre élue en 1928 ; 

2° La statistique — publiée par le Ministère 
de l’Intérieur — des élections des 1 er et 
8 mai 1932. 
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RÉPARTITION DES DÉPUTES DANS LA CHAMRRE DE 1928 


NOMS DES GROUPES 

EFFECTIF 

AU 

GAINS 

PERTES 

SIÈGES 

VA¬ 

CANTS 

au 

10/3/1932 

VARIATIONS 
PENDANT LA 

9 juin 
1928 

22 nov. 
1930 

10 mars 
1932 

.LUI, U JL S JL, 

en plus 

ujtnn, 

enm oins 

Communiste . 

12 

il 

10 

» 

2 

)) 

» 

2 

Socialiste S. F. I. 0. 

100 

107 

112 

12 

» 

1 

13 

)) 

Parti socialiste français. 

13 

14 

12 

» 

1 

3 

» 

1 

Républicain socialiste. 

18 

15 

12 

» 

6 

1 

» 

5 

Radical et radical-socialiste. 

125 

114 

107 

» 

18 

3 

3 

15 

Indépendants de gauche. 

15 

22 

29 

14 

» 

3 

14 

» 

Gauche radicale . 

53 

51 

50 

» 

3 

1 

» 

2 

Gauche sociale et radicale . 

18 

17 

15 

» 

3 

» 

» 

3 

Républicains de gauche . 

64 

64 

64 

» 

» 

)) 

» 

» 

Démocrates populaires . 

19 

18 

18 

» 

1 

)) 

3 

1 

Action démocratique et sociale . 

29 

31 

28 

» 

1 

2 

1 

» 

Union républicaine démocratique. . . . 

102 

85 

82 

D 

20 

3 

3 

17 

Députés indépendants. 

38 

41 

33 

19 

» 

2 

21 

)) 

Députés n’appartenant à aucun groupe. 1 

r uü 

13 

24 



A 

Ml 


Non inscrits. 

6 

7 

3 

3 

3 

» 

3 

3 

Total. 

612 

610 

599 
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RÉSULTATS DES ÉLECTIONS DES 1 er ET 8 MAI 1932 


Communistes moscoutaires. 

EFFECTIF 
de la Chambre 
sortante 

EFFECTIF 

au 

8 Mai 1932 

GAINS 

PERTES 

7 

il 

4 


Communistes dissidents, socialistes communistes, 
pupistes, etc. 

6 

10 

4 


S. F. I. O. 

111 

129 

18 


Socialistes français et républicains socialistes . . . 

28 

34 

6 


Radicaux socialistes. 

109 

158 

49 


Radicaux divers, indépendants de gauche et non 
inscrits de gauche. 

115 

77 


38 

Républicains de gauche. 

‘ 92 

66 


26 

Démocrates populaires. 

18 

15 


3 

Union républicaine démocratique (Fédération répu¬ 
blicaine) . 

86 

76 


10 

Indépendants de droite et droite. 

40 

34 


6 

Totaux. 

612 

610 




Ainsi une démarcation très nette s’établit 
à la frontière ancienne des deux blocs, entre 
les partis gagnants et les partis perdants, avec 
un déplacement respectif d’environ quatre- 
vingts sièges, compte tenu des quelques recti¬ 
fications qu’apporteront les résultats des cir¬ 
conscriptions coloniales. 


Les observations ci-après s’ensuivent, au 
regard des divers partis politiques. 

La perte de trois cent mille suffrages au premier 
tour de scrutin, avouée par le parti communiste, 
n’a cependant pas réduit son effectif parle¬ 
mentaire. C’est que, en fait, au second tour 
de scrutin, il les a pratiquement retrouvés par 










































































































le cartel qui a joué dans certaines circonscrip¬ 
tions entre communistes et socialistes S. F. I. O. 
Mais on voit grossir entre les communistes 
moscoutaires et les S. F. I. O. le groupe des 
communistes dissidents, parmi lesquels figurent 
les « pupistes » (parti de l’unité prolétarienne), 
qui ne comptait dans la Chambre dernière 
que quelques isolés. Selon la statistique officielle, 
il aurait une dizaine de membres dans la pro¬ 
chaine Chambre. 

Si communistes moscoutaires et pupistes 
sont sincères, ils vont décaler assez sensible¬ 
ment le parti S. F. I. O. de l’extrême-gauche, 
et leur extrémisme décolorera un peu plus 
le drapeau de la II e Internationale ; il y aurait 
donc désormais trois sortes de marxistes : mos¬ 
coutaires, socialistes-communistes et socialistes 
S. F. I. O. 

© 

Cette situation obligera le parti S. F. I. O. 


de plus en plus le parti S. F. I. O. vers le centre, 
tandis que la fraction communisante du parti 
s’efforcera de se rejeter; au contraire, vers 
l’extrême-gauche. Sans doute, entendra-t-on 
souvent parler, dans la législature qui va com¬ 
mencer, de l’unité et de l’équilibre du parti 
S. F. I. O. 

© 

Ces grands vainqueurs du combat sont les 
radicaux-socialistes. Ils étaient cent vingt-cinq 
au 1 er juin 1928, cent sept fin avril 1932; ils 
se retrouvent cent cinquante-six au 8 mai 1932. 
Comment interpréter ce succès considérable ? 
Il n’est point besoin d’un long commentaire. 
Il suffit de jeter un coup d’œil sur le graphique 
ci-dessous, qui représente l’hémicycle parle¬ 
mentaire avec la « rose des vents » des divers 
partis, tels qu’ils sont chiffrés par la statistique 
ministérielle. 



nadicaux 

Socialistes 


Indépend 


!C- Cumrrjrlf 
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à une stratégie plus savante encore que 
précédemment. 

En fait, le parti S. F. I. O. gagne dix- 
huit sièges par rapport à la fin de la quator¬ 
zième législature et vingt-neuf par rapport à son 
début. C’est une avance importante. Mais entre 
socialistes du Nord et socialistes du Midi, entre 
socialistes élus avec des voix communistes 
et socialistes élus avec des voix radicales- 
socialistes, les différences de tonalité vont 
s’accuser. 

Le problème de la participation au Gouver¬ 
nement, en partira ier, sera la grande pierre 
d’épreuve pour un groupe parlementaire qui 
doit compter cent vingt-neuf membres. La 
participation au pouvoir tendrait à rejeter 


On aperçoit alors que le parti radical-socia¬ 
liste n’est plus un parti d’extrême-gauche, 
pas même un parti intégralement de gauche ; 
il est le principal parti du centre et l’axe parle¬ 
mentaire passe en plein dans ses rangs. Nous 
avions déjà formulé une observation analogue 
dans notre bulletin de novembre dernier, com¬ 
mentant les élections cantonales. 
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Quant aux partis qui formaient la majorité 
de la Chambre sortante et qui se trouvent, 
sur le graphique ci-dessus, dans la partie droite 
de l’hémisphère, ils ont subi des échecs divers. 
Les plus atteints semblent être, d’après la 


•£> 6 •£> 

















statistique ministérielle, ceux qui se trou¬ 
vaient à l’aile gauche de la majorité sor¬ 
tante. Et cela s’explique comme une consé¬ 
quence normale de la lutte des deux blocs. 

Ces anciens partis étaient à l’aile gauche de 
l’ancienne majorité : radicaux non valoisiens, 
indépendants de gauche et non inscrits de 
gauche, républicains de gauche. Ils avaient 
été élus avec des appoints de suffrages de gauche. 
Or, bien que portant tous l’étiquette de gauche, 
ils se sont trouvés engagés dans la majorité 
du bloc de droite. Par suite, sensiblement 
déportés sur leur droite ils ont perdu une frac¬ 
tion de leur ancien corps électoral, et subi 
de nombreux échecs, avec cette particularité 
que leurs pertes ont eu comme contre-partie 
non seulement des succès pour le parti le plus 
voisin à gauche, c’est-à-dire le parti radical- 
socialiste, mais aussi et souvent des succès 
pour le parti S. F. I. O. 
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Ija consultation électorale des 1 er et 8 mai 1932 
a donc, en définitive, favorisé très sensiblement 
les partis de gauche. La politique des deux blocs, 
pratiquée sous la quatorzième législature, présen¬ 
tait le risque quasi inévitable d’attirer le corps 
électoral vers l’extrême-droite ou vers l’extrême- 
gauche. Son essence est, en effet, de donner 
aux pôles extrêmes des deux blocs une impor¬ 
tance décisive. Les éléments composant l’aile 
gauche de la majorité sortante ont été très 
durement éprouvés sur la ligne de bataille des 
deux blocs : ils étaient évidemment le plus expo¬ 
sés. Il apparaît ainsi, une fois de plus, que dans la 
Chambre élue enl928, il n’y avait pas d’autre 
politique logique et sûre que celle de « la con¬ 
centration », ayant pour objet de réunir dans 
une même formation tous les partis républi¬ 
cains d’accord sur un même programme de 
politique intérieure et de politique extérieure. 

C’est désormais le passé : si on en fait ici 
le rappel, c’est seulement afin d’en retenir 
l’enseignement qui va se retrouver d’usage 
très prochainement. 

Car il y aura, dans la nouvelle Chambre 
comme dans la précédente, deux oppositions, 
l’une d’extrême-droite et l’autre d’extrême- 
gauche. Sur le plan parisien ou dans la familia¬ 
rité des couloirs parlementaires, ces oppositions 
s’adoucissent, s’estompent et s’oublient par¬ 
fois. Mais derrière les élus, là-bas, dans les 
circonscriptions, les électeurs, les militants ne 
les oublient pas. D’où la difficulté, la fragilité 


de toute combinaison ministérielle qui insé¬ 
rerait artificiellement dans sa majorité parle¬ 
mentaire un parti d’opposition. 

Et puis il y a le Sénat. 
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Pour essayer de calculer ce que pourra être 
la majorité parlementaire nouvelle, il faut 
d’abord se garder de toute conclusion immé¬ 
diate sur les forces respectives des partis, 
telles que la statistique officielle les donne 
au lendemain des scrutins. Ce premier classe¬ 
ment sera en effet soumis à plusieurs causes 
de révision. 

Il y a d’abord la révision inévitable du fait 
que certains élus vont peser leurs engagements 
confidentiels, et aussi les divers éléments de 
leur majorité électorale et préciser en consé¬ 
quence leurs positions politiques. 

Une seconde révision résultera de la compo¬ 
sition des groupes parlementaires. Nous en 
avons antérieurement signalé toute l’importance. 
Ce travail s’accomplit en ce moment, avant 
les congrès des partis politiques, annoncés 
pour la fin du mois ou le début de juin. 

Mais le véritable classement des élus s’effec¬ 
tuera sur le problème du Gouvernement, dans 
les premiers jours du mois prochain. Il est 
facile de se livrer, d’après les statistiques, au 
petit jeu des diverses majorités qui sont 
encloses ou possibles mathématiquement, dans 
la nouvelle Chambre, suivant qu’on additionne 
ensemble les chiffres de tel ou tel parti. Mais 
la pratique du Gouvernement n’est pas un 
jeu abstrait. C’est une balance de décisions 
et de responsabilités, en continuelle oscillation, 
qui va réclamer des votes quotidiens et qui 
par là engagera les élus. Or il est facile d’afficher 
sur les murs ou d’insérer dans une profession 
de foi des promesses de tout genre, il est beau¬ 
coup plus difficile de les tenir, surtout quand 
le devoir gouvernemental s’annonce très lourd 
à porter. 
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Dès les premiers jours de juin, le problème 
du Gouvernement, dont on débat dès aujour¬ 
d’hui par des voies indirectes, devra être 
résolu. Il consiste à dégager d’une consul¬ 
tation électorale complexe une majorité homo¬ 
gène, base nécessaire d’un gouvernement 
durable et fort. C’est toujours le même problème. 

Un premier point, tout d’abord. Quel que 
soit le renforcement que les élections récentes 
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aient apporté aux partis siégeant dans la partie 
gauche de l’hémisphère à la Chambre, aucun 
de ces partis ne sera encore assez fort pour 
constituer et conduire seul la majorité parle¬ 
mentaire. Il faudra donc une entente et une 
collaboration de plusieurs partis, c’est-à-dire 
une majorité de composition. 

Y a-t-il une majorité gouvernementale cartel- 
liste — réunissant S. F. I. O. et radicaux-socia¬ 
listes — à l’image du cartel électoral récent ? 
Si l’on s’en tenait aux chiffres de la statistique 
officielle, on pourrait le croire en additionnant 
les voix des pupistes, des S. F. I. O., des socia¬ 
listes français, républicains-socialistes et radi¬ 
caux-socialistes, c’est-à-dire de tous les partis 
gagnants de la dernière bataille électorale. Mais 
il y a loin de la mathématique à la réalité en 
politique. 

En fait, au premier tour de scrutin, le cartel 
n’a joué que dans un très petit nombre de 
circonscriptions. Au second tour, il a joué 
tantôt entre communistes et socialistes, tantôt, 
— et c’est le plus grand nombre de cas, — entre 
radicaux et socialistes. 

Les radicaux-socialistes ont, il est vrai, 
proclamé que le cartel électoral devait être 
soigneusement distingué du cartel gouverne¬ 
mental. Et M. Herriot a maintes fois répété 
que, pour sa part, il ne reprendrait pas le gou¬ 
vernement dans les mêmes conditions qu’en 
1924, c’est-à-dire avec le simple soutien du 
parti S. F. I. O. 

M. Léon Blum a répondu ironiquement : 
« On verra bien. » Un congrès S. F. I. O. va 
se tenir sur la question de la participation 
au Gouvernement. Les partisans de la parti¬ 
cipation y seront nombreux et ardents. Ses 
adversaires confortés par l’appoint des voix 
communistes revenues aux S. F. I. O., se mon¬ 
treront plus irréductibles encore que par le 
passé. Entre ces deux groupes inconciliables, 
M. Léon Blum cherchera une transaction dont 
on lui voit déjà préparer les termes dans ses 
articles du Populaire ou dans ses discours. 
Il n’engagera évidemment son parti dans la 
participation au pouvoir, que si cette parti¬ 
cipation est susceptible de fournir un avantage 
limité certes, mais immédiat, substantiel et 
certain au socialisme. L’accord sera-t-il possible 
entre S. F. I. O. et radicaux-socialistes sur 
cette base ? On connaît les revendications 
minima du discours de Narbonne; on sait aussi 


que M. Herriot a répondu qu’il n’acceptait 
aucune sommation. 

A défaut de la participation gouvernemen¬ 
tale du parti S. F. I. O., faut-il envisager des 
participations personnelles de certains socia¬ 
listes, à l’exemple de ce qui se passa jadis lors 
du ministère Waldeck-Rousseau ? C’est une 
hypothèse qu’il ne faut pas rejeter à priori, 
car il y aura dans le groupe S. F. I. O. de nom¬ 
breuses convoitises de portefeuilles. Mais dans 
l’état actuel des choses, cette participation 
hors de la discipline entraînerait une scission 
au sein du parti S. F. I. O. 

Au cas où ni la participation, ni le soutien 
socialistes ne s’avéreraient possibles, resterait 
le recours à la concentration — peut-être im¬ 
plicite d’abord, avant d’être explicite, — et 
qui serait susceptible de réunir au moins trois 
cent cinquante députés républicains sur un 
programme commun de politique intérieure et 
de politique extérieure. 

O 

S’il faut en venir un jour à la concentration, 
il importe, en attendant, que les ponts néces¬ 
saires soient établis et ménagés avec soin, afin 
que les hommes de bonne volonté qui cherche¬ 
ront à les franchir soient assurés de trouver, 
de part et d’autre, un concours loyal. 

Sans doute l’assiette définitive de la Chambre 
nouvelle ne s’établira pas sans quelque flotte¬ 
ment préalable après une certaine période 
d’agitation et les heurts inévitables au lende¬ 
main d’une grande bataille électorale. 

Les luttes laissent toujours quelques bles¬ 
sures, seul le temps peut les panser. Les groupes 
parlementaires comme les rouages d’un méca¬ 
nisme devront arrondir leurs aspérités, petites 
ou grandes. Mais le système du Gouvernement, 
adéquat aux tendances et aux virtualités 
réelles de la nouvelle Chambre, devra se déga¬ 
ger assez vite. 

Car « il va falloir gouverner ». 

Et gouverner aux prises avec les plus grosses 
difficultés d’ordre intérieur et d’ordre extérieur. 
Quand on y pense et quand on se souvient que 
la Chambre « modérée », élue en 1928, a été 
dans sa législation, étatisante et socialisante, 
on se demande si la Chambre « avancée », 
élue en 1932, n’est pas vouée, par l’inéluctable 
nécessité, aux disciplines contraires. 

Henri Cacand. 
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Chaque député reçoit au début d'une législature, 
outre son écharpe, son insigne — qu'en langage 
parlementaire on a surnommé le baromètre —, 
la médaille frappée à son nom et un exemplaire 
du règlement de la Chambre. 

D'ordinaire les nouveaux élus ne prêtent 
guère attention à ce petit volume, dont la lecture 
est pleine d'aridité — on doit le reconnaître. 
Ils ont tort, car il contient le secret de bien des 
manœuvres politiques, celles-ci se rattachant 
presque toujours à des artifices de procédure. 
Ce règlement est en quelque sorte le bréviaire 
du parlementaire et pour en connaître toutes 
les ressources, il est nécessaire sinon de l'apprendre 
par cœur, du moins de le consulter souvent 
et d'arriver à en posséder sinon la lettre, du moins 
l'esprit. 

0 

Cette fois les « jeunes » députés, en parcourant 
ce petit livre à couverture grise qui leur sera remis, 
auraient quelque peine à y découvrir les modi¬ 
fications que, dans une de ses dernières séances, 
le 24 mars, la législature précédente a apportées 
au règlement tel qu'il était issu de nombreuses 
délibérations antérieures, car il avait déjà subi 
beaucoup de retouches par des « résolutions » 
successives. 

Celles qui viennent d'être adoptées par la 
Chambre sortante, quelques jours avant de se 
séparer, n'affectent pas moins de quarante-neuf 
articles, mais bien souvent il s'agit de simples 
changements dans la rédaction du texte, destinés 
à rendre celui-ci plus clair et plus précis. 
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Cependant une réforme importante, et dont les 
conséquences pourront d'ailleurs être assez funestes 
à la nouvelle législature, consiste dans la suppres¬ 
sion, à l'article 41 , des mesures adoptées le 
15 juillet 1926 , concernant la limitation du temps 
de parole. 

Cet article 41 commençait par exempter de 
toute restriction de cette nature les membres 
du Gouvernement et les commissaires du Gouver¬ 
nement, hauts fonctionnaires qui assistent les 
ministres dans les discussions techniques. Mais 


ensuite, il limitait à une heure de droit de parole : 
i° les présidents et rapporteurs des commissions ; 
2 0 les auteurs d'interpellation ; 3 0 le premier 
signataire d'une proposition de loi ou de réso¬ 
lution ; 4 0 les orateurs mandatés à cet effet 
par les groupes politiques. 

Les présidents de ces groupes devaient même, 
pour permettre à leurs « orateurs mandatés » 
d'exercer leur droit, faire connaître leurs noms 
par avance au président de la Chambre, c'est-à- 
dire, pratiquement, au secrétariat général législatif. 
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lâES groupes dont l'effectif ne dépassait pas 
cinquante membres avaient le droit de désigner 
un orateur seulement. Au-dessus de ce chiffre, 
ils pouvaient mandater un orateur par cinquante 
membres ou fraction de cinquante ; c'est ainsi 
que les radicaux-socialistes et les socialistes 
pouvaient déléguer, dans la Chambre sortante, 
trois orateurs à la tribune dans chaque discussion, 
car leur effectif dépassait cent adhérents. 

Désormais il n'y aura plus d'orateurs « man¬ 
datés » ; les députés, pourront intervenir à la 
tribune comme bon leur semblera, au nom de 
leur groupe ou en leur nom personnel ; ils pourront 
parler le temps qu'il leur plaira, au cours des 
interpellations, des discussions générales du budget 
ou des délibérations sur les projets et propositions 
de loi. On verra plus loin que des restrictions 
subsistent néanmoins, notamment en ce qui 
concerne la discussion des chapitres du budget. 

L'article 41 , dont la rédaction était complexe, 
prévoyait, en outre, par application d'une autre 
résolution — celle du 20 juillet 1926 — que les 
orateurs désignés par les groupes avaient la 
priorité et que le tour de parole était déterminé 
entre eux par l'ordre d'inscription. Cette stipu¬ 
lation disparaît aussi, naturellement. 
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IrfA limitation du temps de parole ne s'arrêtait 
pas là, car le même article disposait encore, 
et c'était sagesse : que les auteurs d'amendements 
ne pouvaient garder la parole pendant plus d'une 
demi-heure ; que la durée de l'intervention des 
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autres membres de la Chambre, c’est-à-dire des 
orateurs non mandatés ou non auteurs d’amen¬ 
dements, ne devait pas dépasser un quart d’heure ; 
qu’enfin tout député à qui la parole était donnée 
avec le consentement de l’orateur ne pouvait 
la garder plus de cinq minutes — disposition 
qui était également applicable aux membres 
du Gouvernement et aux commissaires du 
Gouvernement. 

Toute cette réglementation, qui avait rendu de 
grands services à la Chambre en réduisant la 
durée des débats, a été abolie en quelques instants. 
Il est à craindre qu’une prochaine expérience 
n’incite promptement les députés à la rétablir. 
Elle n’avait jamais paru insupportable à la grande 
majorité de ceux qui y étaient astreints depuis 
six ans et elle n’avait donné lieu qu’à un nombre 
infime de protestations ou de contestations. 

O 

¥ja Chambre de 1928 a laissé cependant subsister 
diverses limitations de la durée des interventions 
établies par le règlement dans certains cas bien 
définis. 

C’est ainsi qu’à l’article 49 , elle a maintenu à 
une demi-heure le temps accordé à un député 
qui a proposé la question préalable, tendant à 
déclarer qu’il n’y a pas lieu de délibérer. Le même 
article n’autorise qu’un seul orateur à combattre 
la question préalable sans dépasser aussi la demi- 
heure et, dans les mêmes conditions, qu’un seul 
député à user du droit de réponse si le Gouver¬ 
nement intervient. 

La question préalable étant généralement utilisée 
sans grand profit pour retarder le vote d’un projet, 
le maintien de cette mesure paraît justifié, mais 
ne cadre guère avec l’abrogation des autres textes. 

© 

Il en est de même en ce'qui concerne les motions 
« d’ajournement » ou de « renvoi », qui tendent 
« soit au retrait de l’ordre du jour d’un projet 
ou d’une proposition de loi, soit à son renvoi à une 
certaine date, après un vote de la Chambre ou après 
un événement quelconque, soit à une modification 
dans l’ordre d’examen des articles tel qu’il résulte 
de leur numérotage, soit au renvoi de l’article 
à la commission ». 

L’article 49 bis ayant trait à ces motions 
— qui servent beaucoup plus à organiser l’obstruc¬ 
tion qu’à exprimer des opinions — a subi quelques 
modifications de forme ; il précise que la limitation 
à dix minutes du droit de parole est applicable 
à Y orateur contre , qui est autorisé à intervenir 
après l’auteur de la motion ; mais la durée de 
l’intervention également autorisée du rapporteur, 
du président de la Commission et du Gouvernement 
ne subit aucune restriction. 

En cas de réplique, l’auteur de la motion ne 
dispose que de cinq minutes, comme précédem¬ 
ment ; mais de même que Y orateur contre , il peut 
céder son tour de parole à un de ses collègues. 


Rien n’a été changé, d’autre part, à la limita¬ 
tion à dix minutes des interventions destinées 
à soutenir les demandes d’ordre du jour, de prio¬ 
rité et de rappel au règlement, comme il était 
prévu à l’article 50 . 

Seuls l’auteur de la proposition et un orateur 
contre elle peuvent Jparler pendant ce délai. 

Il en est de même pour le cas, prévu à l’article 96 , 
où la discussion immédiate d’une proposition 
de loi ou de résolution est demandée. Le débat 
engagé sur une pareille demande ne peut porter 
sur le pour ; l’auteur de la proposition, le rappor¬ 
teur ou le président de la Commission et le Gouver¬ 
nement continueront à avoir seuls le droit d’être 
entendus. Comme ci-dessus, l’auteur de la demande 
ne peut parler plus de dix minutes pour se justifier 
et cinq minutes en cas de réplique ; il peut céder 
son droit de parole ou de réplique à un de ses 
collègues, mais il n’est pas prévu qu’un orateur 
contre puisse intervenir. 

o 

Enfin les dispositions établies pour la discussion 
budgétaire, la fixation de la date de discussion 
des interpellations et les questions orales sub¬ 
sistent aux articles 103 et 112 , qui ont été modi¬ 
fiés, et à l’article 120 , demeuré tel qu’il est issu 
de la résolution du 15 juillet 1926 . 

Dans le premier de ces articles, le temps de 
parole est ramené d’un quart d’heure à dix mi¬ 
nutes pour tout orateur intervenant sur un cha¬ 
pitre budgétaire dont la modification n’est 
demandée ni par le Gouvernement ni par la Com¬ 
mission des Finances ni par un amendement 
régulièrement déposé. 

L’orateur ne peut parler qu’une fois, sauf exer¬ 
cice du droit de réponse, laquelle ne peut, en aucun 
cas, excéder dix minutes. 

L’article 112 a défini le cas où la fixation du 
jour où une interpellation sera discutée a lieu 
sans débat. Il précise maintenant que ce cas est 
celui où, sur demande écrite de l’auteur, remise 
en même temps que l’interpellation, le président, 
après en avoir informé le Gouvernement, donne 
sans délai connaissance à la Chambre du texte 
déposé. 

L’Assemblée par assis et levé et sans qu’aucun 
membre puisse prendre la parole décide s’il sera 
procédé immédiatement à la fixation de la date. 

© 

Par ailleurs, cette fixation de date continuera 
à avoir lieu en fin de séance sans débats sur le fond, 
après audition d’un membre du Gouvernement. 
En aucun cas les explications sur la date ne pour¬ 
ront durer plus de cinq minutes. 

Le droit de réponse au Gouvernement, ici 
encore, ne permet pas d’intervention durant 
un temps supérieur à cinq minutes. D’autre part, 
comme par le passé, au cas ou plusieurs inter¬ 
pellations portant sur un même sujet sont jointes. 


10 o 


















I ■ ■. v .. ”. ■ " 

■ . , 



la clôture de la discussion sur la date ne peut être 
réclamée avant que le premier signataire ou, 
à son défaut, l’un des signataires de chaque inter¬ 
pellation ait pu se faire entendre. 

Enfin en ce qui concerne les questions orales 
qui ne peuvent être posées aux ministres qu'en fin 
de séance du mardi et du jeudi et au plus tard 
à 19 heures, l'énoncé ne peut dépasser un quart 
d'heure. Après la réponse du ministre, seul le 
député qui a posé la question a le droit de répli¬ 
quer en cinq minutes. 

Telles sont les règles que la Chambre a laissé 
subsister et qui atténuent un peu la portée de 
la réforme relative à la limitation du temps 
de parole qui n'était nullement prévue dans le 
rapport présenté au nom de la Commission du 
Règlement par M. André-J.-L. Breton et qui a 
été introduite dans la résolution du 24 mars 
par voie d'amendement en séance publique. 

o 

Dans le Bulletin du Redressement Français 
de décembre, nous avions indiqué quelques-unes 
des réformes en préparation contenues dans 
le rapport de M. André-J.-L. Breton, en vue de 
rendre plus efficaces les travaux des commissions. 

Après la discussion publique de ce rapport, 
il n'est pas resté grand'chose de ces suggestions. 

La Chambre a bien accepté la suppression 
de la Commission des Régions libérées et la création 
d'une Commission permanente de l'Aéronautique, 
mais le Ministère de l'Air avait disparu, de même 
que celui de la Guerre et de la Marine, et tous les 
trois étaient déjà remplacés par le Ministère de 
la Défense Nationale. 

Si les mêmes dispositions gouvernementales 
devaient être maintenues dans les futurs cabinets, 
n'y aurait-il pas lieu de conformer à cette centra¬ 
lisation les commissions parlementaires et de 
substituer une Commission de la Défense natio¬ 
nale aux trois autres commissions militaires 
qui subsistent encore ?, La question mérite d'être 
posée. 

O 

On a toujours cherché, en effet, à établir une 
sorte de parallélisme entre les départements 
ministériels et les organismes de travail du Parle¬ 
ment. Et de ce point de vue, on ne tardera pas 
à trouver illogique la création d'une Commission 
« de l'aéronautique civile, commerciale, militaire, 
maritime et coloniale », alors que désormais, ces 
divers aspects des problèmes de l'air ressortissent 
à des ministères différents. 

On peut évidemment objecter qu'il existe une 
commission des mines et des forces hydrauliques, 
une commission de législation civile et criminelle 
et une commission des douanes et des conventions 
commerciales qui ne correspondent à aucun 
département ministériel, comme aussi une com¬ 
mission de l'Algérie, des colonies et des pays de 
protectorat, alors que l'Administration de l'Algérie 
relève du Ministère de l'Intérieur, celle des 
colonies du Ministère des Colonies, celle enfin 


des pays de protectorat et sous-mandat du Minis¬ 
tère des Affaires Étrangères. 

Mais peut-être y aurait-il lieu de réduire le 
nombre des commissions parlementaires perma¬ 
nentes actuellement fixé à vingt, chiffre qui paraît 
à certains trop élevé. 

O 

Ïl ne faut pas oublier que^chaque grande com¬ 
mission permanente comprend quarante-quatre 
députés, ce qui donne un total de huit cent 
quatre-vingts membres pour un effectif global 
de six cent quinze sièges. Cette situation oblige 
beaucoup de députés à appartenir à deux commis¬ 
sions. Le règlement prévoit d'ailleurs, et heureuse¬ 
ment, à son article 13 , qu'aucun député ne peut 
faire partie simultanément de plus de deux com¬ 
missions permanentes ; mais cette disposition 
n'empêche pas que les réunions de ces commissions 
sont difficiles à organiser pour donner à tous les 
membres qui font partie de deux commissions 
la possibilité d'y assister. 

Les députés n'ont déjà que trop de prétextes 
à s'abstenir de venir aux séances de commissions. 
Pour réprimer ces abus, des mesures figurent dans 
le règlement, qui, même après les atténuations 
qui viennent de leur être apportées, demeurent 
très sévères; mais, nous ne cesserons de le répéter, 
pour qu'elles soient efficaces et remédient à l'absen¬ 
téisme trop fréquent, il faudrait qu'elles fussent 
strictement appliquées. 

o 

©ans toute commission, la présence de la moitié 
des membres reste nécessaire pour la validité 
des votes, ce dont les présidents de commission 
ne tiennent pour ainsi dire jamais compte. Il est 
vrai que le second paragraphe de l'article 30 
stipule encore « qu'au cas d'impossibilité d'un 
vote par le défaut du quorum fixé au paragraphe 
précédent, le scrutin explicitement porté à l'ordre 
du jour de la séance suivante (de la commission) 
est valable à cette séance quel que soit le nombre 
des membres présents ». Mais cette disposition 
ne joue jamais. 

Quant aux sanctions qui avaient été prévues 
pour renforcer la règle de la présence, elles ont subi 
une modification, légère en apparence, mais qui 
a quand même sa portée. 

L'ancien paragraphe 3 du même article 30 
stipulait qu'au lendemain des séances de commis¬ 
sion, « les noms des membres présents, excusés 
et absents sont insérés au Journal Officiel ». Bien 
que cette règle ne fût généralement pas suivie 
non plus, on pouvait théoriquement connaître 
d'une manière officielle le nom des députés qui, 
sans excuse, n'assistaient pas à la réunion d'une 
commission dont ils faisaient partie. 

La nouvelle rédaction porte « les noms des 
membres présents, excusés ou absents 'par congé », 
c'est-à-dire autorisés régulièrement à ne pas 
assister à la séance. Il n'est plus question des 
« absents » tout court y c'est-à-dire sans congé 
et sans excuse... Et le tour est joué !... 
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Car comment, dans ces conditions, pouvoir 
vérifier authentiquement les absences ? Cette 
vérification est nécessaire pour l'application des 
dispositions prévues au paragraphe suivant, qui 
a subi une modification assez importante que 
nous reproduisons en italique et qui était demeuré, 
du reste, constamment lettre morte jusqu'à 
présent, depuis son adoption le 27 mai 1920 : 

« Lorsque sans congé officiel un membre d'une 
commission n'aura pas assisté à cinq séances 
successives, et s'il s'est écoulé un mois depuis 
la première absence , le bureau de la Chambre , 
dûment avisé , prononcera la vacance (au lieu de : 
« La vacance sera prononcée dès le lendemain 
« de la cinquième absence par le bureau de la 
« Chambre »). Il sera pourvu — poursuit le même 
paragraphe — à la vacance suivant les règles 
qui ont présidé à la formation primitive de la 
commission. Le député dont l'absence aura 
provoqué la vacance ne sera pas immédiatement 
rééligible. » 

Il y a évidemment un service des commissions 
dûment organisé, mais le fonctionnaire distingué 
qui est à sa tête a-t-il l'autorité nécessaire pour 
signaler au président de la Chambre les absences 
non autorisées et non établies dans un document 
officiel, en vue de la radiation du commissaire ? 
C'est ce que le texte-ne précise malheureusement 
pas. Et l'on est tenté de croire que cette omission 
est voulue. 

© 

Quant aux dispositions signalées dans notre 
article de décembre et proposées en vue d'instituer 
une « procédure d'instance », elles ont été repous¬ 
sées. On se souvient qu'elles étaient destinées 
à permettre aux députés, pendant le « délai d'ins¬ 
truction », de venir s'expliquer devant des com¬ 
missions dont ils ne feraient pas partie pour 


demander, telles ou telles modifications, de façon 
à abréger les débats publics et à réduire au 
minimum, en séance, la discussion des 
amendements. 

Le même sort a été subi naturellement par 
la procédure nouvelle, qui était également prévue 
pour certains projets destinés à faire l'objet 
d'un débat « restreint » ou « limité ». A la suite 
de cette procédure d'instance, tout député garde 
seulement le droit « de faire parvenir directement 
à une commission des observations écrites sur 
les projets ou propositions dont elle est saisie », 
et la commission « répond à ces observations, 
soit dans son rapport, soit dans un rapport 
supplémentaire ». 

En fait, cette procédure n'est jamais suivie : 
le député préfère de beaucoup intervenir en séance 
publique, en raison de la publicité donnée aux 
débats, alors que sa démarche auprès d'une com¬ 
mission sera « étouffée ». 

© 

Ainsi a complètement échoué la tentative qui 
avait été faite d'assouplir le règlement de la 
Chambre et de faciliter les travaux parlementaires 
en augmentant la portée des délibérations des 
commissions et en réduisant les bavardages 
de séance, en vue d'éviter l'embouteillage des 
travaux législatifs. 

On ne tardera pas à se rendre compte, il nous 
semble, que les modifications apportées dans 
un sens « libéral » aux règles qui président au 
travail législatif auront été plus nuisibles qu'utiles 
à la bonne marche du mécanisme si complexe 
de la Chambre et au bon renom des institutions 
parlementaires qui mériteraient d’être profon¬ 
dément et sérieusement réformées. 

XXX. 
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ANNUAIRE INTERPARLEMENTAIRE 1032 

par Li. Boissier et B. Mirkine-Guetzévitch (In- 12 , 783 pages, Delagrave). 



c 'est toute la vie politique et constitutionnelle 
des peuples que résume cet ouvrage remar¬ 
quable. Organisation des pouvoirs; répartition 
des partis; œuvre politique; budgets; cabinets 
successifs ; groupes parlementaires ; principaux 
scrutins; principales lois promulguées, sont 


présentés d'une façon schématique. Les 
États de l'univers entier y sont passés en 
revue sans oublier, même, les pays sous 
mandat. 

Aide-mémoire précieux pour l'homme politi¬ 
que, l'écrivain, le journaliste. 
















L’éternelle Barricade. 


SjA barricade, en s’élevant, avait presque 
fait la nuit dans la taverne de la mère 
Hucheloup (1). 

Quand le partage de la poudre fut ter¬ 
miné, Gibelote et Matelote, les deux ser¬ 
vantes, allumèrent les quinquets et les com¬ 
battants firent honneur aux paniers de 
bouteilles dénichés par Grantaire dans 
l’arrière-cave. 

Puis Enjolras décida que chacun irait 
reconnaître son poste de combat avant 
l’attaque annoncée et la salle se vida len¬ 
tement. M. Mabeuf resta seul en silence 
dans un coin, au bout d’une table. 

On entendait dans la rue le bruit des pics 
sur les pavés déchaussés à la hâte, les pleurs 
d’un enfant dans une maison voisine et la 
voix claire d’Enjolras donnant des ordres. 

Brusquement, par la porte entr’ouverte, 
un homme se glissa dans la salle. Sa redin¬ 
gote vert bouteille était maculée de boue. 
Sur sa tête nue la sueur plaquait des mèches 
grises. Ses mains tremblaient. 

« Vous n’avez pas vu mon fils ? 

— Ah! c’est vous, vieux ci-devant », dit 
M. Mabeuf en lui jetant un regard ironique. 

L’interpellé se retourna comme s’il avait 
été mordu au talon. 

« C’est vous ! vieux brigand. Où est mon 
fils ? 

— Ne vous tourmentez pas pour votre 
fils, Monsieur Magloire. Il vaut mieux que 
vous. Il s’est battu pour la liberté. Blessé 


(1) A part M. Magloire, ce sont les personnages 
mêmes du roman de Victor Hugo que notre 
collaborateur a mis en scène. 

N. D. L. R. 


à l’épaule tout à l’heure. Une égratignure. 
Sitôt pansé, on l’a fait partir par la rue 
Mondétour. Vous le retrouverez ce soir 
chez vous. » 

Le vieillard, qui s’attendait au pire, se 
laissa tomber sur une chaise. 

« Ah ! le maudit enfant ! Le maudit 
enfant ! » 

Puis s’emportant soudain : 

« C’est votre faute encore tout cela, sans- 
culotte, socialiste, assassin ! » 

Gibelote, voyant un nouveau client, vint 
offrir ces bons offices. Les deux hommes 
se regardèrent et demandèrent une carafe 
d’eau. 

« Monsieur Magloire, dit M. Mabeuf en 
ricanant, l’endroit est malsain, vous allez 
vous faire arrêter. 

— Et vous, Monsieur Mabeuf, vous allez 
vous faire fusiller. » 

M. Mabeuf se contenta de hausser les 
épaules et murmura : « Peut-être. » Puis 
les deux voisins, qui depuis dix ans se ren¬ 
contraient chaque jour et ne se saluaient 
jamais à cause de leurs opinions politiques, 
se regardèrent d’un air hostile et M. Mabeuf 
reprit violemment : 

« Pourtant je ne suis ni un septembriseur 
ni un communiste ! Je suis pour la liberté 
et pour la paix..., à condition qu’on ne cherche 
ni à nous étouffer ni à nous étrangler. Votre 
Casimir Périer... » 

A ce moment la porte s’ouvrit d’une 
poussée et Gavroche bondit dans la salle : 

« Salut, les ancêtres ! Je prends les cuillers 
et les fourchettes pour faire des balles. 
Vous tournerez votre café avec votre doigt. » 

Et il ressortit un panier sous le bras. 
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Dehors la barricade était silencieuse et 
farouche, comme la mer avant l’orage. 

«... Votre Casimir Périer, reprit M. Mabeuf, 
a voulu nous endormir sous le parapluie 
de Louis-Philippe et nous brouiller encore 
avec toute l’Europe. 

« Comment ! En 1831, l’année dernière, 
il proposait à l’Autriche et à la Prusse un 
désarmement simultané, et moins de dix- 
huit mois après, le 23 mars 1832 — je suis 
précis — il faisait promulguer une loi mili¬ 
taire qui permet à la France de doubler 
ses effectifs par la conscription et le service 
de sept ans ! 

— Vous oubliez étrangement, Mon¬ 
sieur Mabeuf, l’insurrection italienne contre 
l’Autriche, les affaires de Belgique qui ne 
sont pas terminées et les difficultés polo¬ 
naises qui recommencent. 

— Et vous, Monsieur Magloire, vous ou¬ 
bliez que votre Casimir Périer est mort 
depuis trois semaines, qu’au lieu d’atténuer 
sa politique de résistance au progrès, le 
roi vient de l’accentuer davantage, qu’enfin 
la Restauration et la Révolution étant en 
présence, notre choix est fait. Nous sommes 
pour la Révolution. » 

M. Magloire ricana en frappant du poing 
sur la table : 

«C’est ça! la main tendue à l’Étranger 
et le poing fermé aux Français ! » 

On entendait au loin un tambour battre 
la générale et les ahans des travailleurs 
renforçant la barricade. 

M. Mabeuf reprit en scandant ses mots : 

« Nous en avons assez des marchands 
de fusils et des trafiquants de fournitures. 
Nous voulons la paix aux frontières. 

— Toujours votre antienne ! Déclarer la 
paix au monde, remplir sa poire à poudre 
de tabac à priser, pour se voir attaquer 
par derrière sans pouvoir se défendre. Voulez- 
vous que je vous dise, Monsieur Mabeuf, 
vous avez été, vous êtes et vous resterez 
toujours des jobards, vos amis et vous. 
Pas méchants sans doute, mais jamais satis¬ 
faits et toujours soufflant le chaud et le froid. 

— Apprenez, Monsieur Magloire, que je 
suis un homme tout d’une pièce, moi ! 

— Tout d’une pièce ? Laissez-moi rire ! 
Vous vous faites enterrer à l’église et vous 
crachez sur les prêtres. Vous ne souffririez 
pas qu’on prît dix pouces carrés du terri¬ 
toire, mais vous vitupérez les militaires. 
Vous avez des idées sur tout, mais du juge¬ 
ment sur rien. Religieux et anticlérical, 
patriote et antimilitariste, conservateur et 
révolutionnaire, raisonneur et déraisonnable, 
voilà le type de Français que vous 
représentez. 


— Eh bien ! dit M. Mabeuf en posant 
d’un coup sec son verre sur la table, je suis 
peut-être tout cela, mais vous, vous n’êtes 
qu’une vieille bête avec vos idées d’ancien 
régime. Et s’il n’y avait que des gens comme 
vous, nous en serions encore à la féodalité 
et aux lettres de cachet. » 

Ils étaient tous les deux pâles de rage 
et c’est d’une voix sourde que M. Magloire 
jeta : 

« Est-ce bien à un homme tout féru de vieux 
livres et de choses savantes de s’allier avec 
les saint-simoniens et les fouriéristes, qui 
ne veulent que le retour à la barbarie et la 
mort de la religion? Vous ne voyez donc pas 
que vous faites le jeu de l’anarchie et de 
l’étranger en effrayant l’épargne et faisant 
tuer nos enfants sur les barricades ! 

— Je suis, dit M. Mabeuf, pour la liberté 
de la presse, le suffrage universel et la fra¬ 
ternité des peuples, 

— La liberté de la presse, grinça 
M. Magloire, fera propager les idées fausses ; 
le suffrage universel fera voter les ignorants 
et la fraternité des peuples ne sera jamais 
qu’un mot. 

— Monsieur Magloire ! 

— Monsieur Mabeuf ! » 

Les deux vieillards, dressés l’un contre 
l’autre et tremblants de fureur, allaient se 
prendre au collet quand la rue s’emplit 
d’un bruit sourd : « Aux armes ! » 

La porte s’ouvrit avec fracas. Enjolras, 
Grantaire, Bossuet, Bahorel, Courfeyrac, 
Combeferre entrèrent en trombe. 

« Enlevez les deux tonneaux de poudre 
et tout le monde à son poste ! » cria Enjolras. 

En un tournemain les derniers escabeaux 
et les volets de la boutique furent enlevés 
et portés sur la barricade. Tout près, un 
coup de feu claqua, puis un autre. 

« Les voilà ! les voilà ! » 

Les deux adversaires se regardèrent, puis 
M. Mabeuf dit doucement : 

« Ne sortez pas, Monsieur Magloire, vous 
allez vous faire tuer et ce sera pour rien. » 

Les deux vieillards se rassirent en silence 
et tous deux baissèrent la tête. 

La rue de la Chanvrerie était pleine de 
fumée et d’éclairs. Par la porte de la cave 
on entendait Matelote et Gibelote qui invo¬ 
quaient tous les saints du paradis. 

« Ohé ! les vieux ! Ils s’en vont, cria 
Gavroche à travers les carreaux enfumés 
de la fenêtre. » 

Mais à ce moment une formidable décharge 
partit du bout de la rue. 

« A la rescousse les amis ! cria Enjolras, 
le drapeau est tombé. Qui va le relever ? » 
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Alors M. Mabeuf, très pâle, se leva, franchit 
la porte. M. Magloire le suivait. 

« Ne sortez pas, Monsieur Mabeuf, vous 
allez vous faire tuer. 

— Oui, mais moi, ce sera pour quelque 
chose ! » 

Et M. Mabeuf, très calme, ramassa l’im¬ 
mense drapeau rouge dont la hampe avait 
été coupée par les balles et monta sur la 
barricade, devant M. Magloire consterné. 

« Vive la Révolution ! Vive la République ! 
Fraternité ! Egalité ou la mort ! 

— Retirez-vous! » cria une voix qui devait 
être celle du commissaire de police faisant 
les sommations légales à l’autre bout de la rue. 

M. Mabeuf leva le drapeau au-dessus 
de son front et répéta : 

« Vive la République ! 

— Feu ! » dit la voix. 

M. Mabeuf tomba foudroyé. 

Quand on l’eut emporté dans la salle où 
tout à l’heure ils se disputaient, M. Magloire, 
blême et les yeux hagards, contempla le 
corps inerte et se mit à pleurer. 


Dehors le combat faisait rage, les balles 
sifflaient, crevant les vitres, ricochant sur 
les murs, et la fumée de la poudre prenait 
à la gorge. La mère Hucheloup et ses ser¬ 
vantes avaient disparu. 

Au bout d’une heure environ, la fusillade 
faiblit. Les assaillants, comptant sans doute 
sur la nuit pour amener de nouvelles forces 
à pied d’œuvre, reculèrent d’une centaine 
de mètres, et la barricade respira. 

Le silence soudain tira M. Magloire de sa 
faction au pied du cadavre. Il releva la tête, 
songea à son fils rentré déjà au logis sans 
doute et se dirigea vers la porte. 

Au moment de franchir le seuil, il se 
retourna une dernière fois. Dans l’atmosphère 
bleuie par la fumée, éclairée seulement par 
une chandelle fichée dans un goulot de bou¬ 
teille, le corps de M. Mabeuf, recouvert d’une 
toile grossière, semblait occuper toute la 
salle, — symbole de cette France incorrigible 
qui monte sur toutes les barricades que 
dressent le libéralisme et la fraternité, même 
quand elle sait que son geste doit demeurer 
inutile. Jean Laîller. 
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L’Angoisse 


Nos ancêtres éprouvaient parfois de « grandes 
peurs ». Mais ils ne connaissaient pas cette angoisse 
diffuse que nous donne le doute sur la valeur de 
notre civilisation. Ils admettaient comme régulière, 
dans le cadre permanent de leurs croyances ou de 
leur morale, l’alternance des périodes heureuses et 
des périodes difficiles. C’est la foi nouvelle au pro¬ 
grès indéfini, née du machinisme, qui nous a enrichis 
d’une nouvelle forme de l’angoisse, rançon de nos 
nouvelles espérances. 

Un des effets du travail mécanique est d’abolir 
chez l’homme, et surtout chez l’homme dont la vue 
ne dépasse pas une occupation spécialisée, le sens 
de l’alternance des phases de fortune et des phases 
d’infortune. Parce que sa machine tourne toujours 
plus vite et plus facilement, l’homme croit à des 
chances indéfiniment meilleures et à un gain sans 
cesse accru. 

Les périodes de boom créent ainsi, dans la masse, 
une sorte d’hypnose qui supprime le souci du risque. 

Mais si la mécanique ralentit son rythme ou 
grince, si son produit ne s’écoule plus à la même 
vitesse et si le gain, au lieu d’augmenter, fléchit, 
l’humanité, soudain, éprouve une obscure et tenail- 



joué la mauvaise carte. 

La civilisation mécanique repose sur le consente¬ 
ment à un esclavage doré. Dès que la dorure s’effrite, 
cette civilisation semble perdre sa raison d’être. 

Un des grands faits de l’économie moderne est 
que le travail trop spécialisé, excluant la plénitude de 
l’initiative personnelle, ne comporte plus de satisfac¬ 
tion en soi : il ne vaut que par le gain qu’il procu¬ 
rera et ainsi soumet l’homme à l’illusion que le gain 
puisse durer ou croître toujours. 

Les masses de notre temps sont formées de 
familles et d’individus qui, souvent, ont sacrifié leurs 
façons de vivre antérieures, plus libres, au seul 
espoir de s’enrichir. Tous ont accepté une existence 
au rythme astreignant, impératif, brutal, pour la 
compensation d’un gain plus élevé. En cas de « crise 
économique », ils cherchent vainement un refuge 
pour leur espoir déçu. 

Il faut reconstituer des refuges pour l’âme des 
hommes, hors de la mécanique. On secourt les chô¬ 
meurs de la machine, qui secourra les chômeurs de 
la confiance ? 

Lucien Romier. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 
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Préliminaires de la XV e Législature. 


La constitution du Ministère s’est effectuée 
comme on l’avait prévu. Conformément aux 
traditions, le Président de la République a 
confié à M. Herriot, en tant que chef du parti 
radical-socialiste, qui venait d’être le grand 
vainqueur de la bataille, le soin de constituer 
le Cabinet. Celui-ci a été formé aussitôt avec 
vingt-neuf ministres ou sous-secrétaires d’État, 
dont vingt radicaux-socialistes — députés ou 
sénateurs ressortissant plutôt à l’aile droite du 
parti qu’à son aile gauche — trois socialistes 
indépendants ou républicains socialistes, et six 
indépendants de gauche, radicaux ou républi¬ 
cains de gauche, tous les six pris dans la frac¬ 
tion des groupes correspondants de la précé¬ 
dente législature, mais qui s’étaient placés en 
dehors de l’ancienne majorité. 

Un premier scrutin a eu lieu le 7 juin sur la 
déclaration ministérielle, dont la rédaction 
écartait les sujets de discorde entre républi¬ 
cains. Le Ministère n’entendait point engager 
la bataille sur le thème abstrait d’une interpel¬ 
lation relative à la politique générale. Le texte 
de l’ordre du jour sur lequel la Chambre était 
appelée à se prononcer se bornait à proclamer 
la confiance dans le Gouvernement : « Pour 
pratiquer une politique conforme aux volontés 
récemment exprimées par la majorité du pays. » 
Rédaction qui permettait aux républicains 
modérés de lier logiquement l’ordre du jour à la 
déclaration ministérielle, celle-ci étant sans 
doute destinée à « expliciter » celui-là. 

Le scrutin a donné 384 voix pour le Gouver¬ 
nement, 115 contre et 110 abstentions. 

Les 384 voix de la majorité comprennent, d’a¬ 
près un classement provisoire des groupes : le 
groupe radical-socialiste, le groupe socialiste 
S. F. I. O., les groupes républicains socialistes 
ou socialistes français en totalité, 31 mem¬ 
bres de la gauche radicale (sur 44), 23 indépen¬ 
dants de gauche de diverses nuances, et 18 dé¬ 
putés non encore classés. 

Les 115 voix de l’opposition se décomposent 


en 21 voix de députés sans groupe (indépendants 
de droite), 38 députés de la Fédération républi¬ 
caine, 18 du nouveau groupe Pernot, qui s’est 
séparé de la Fédération, 26 républicains de 
gauche, 1 démocrate populaire et 11 com¬ 
munistes. 

Enfin les 110 abstentions s’analysent en 
23 députés indépendants de droite, 5 Fédé¬ 
ration républicaine, 15 démocrates, 35 répu¬ 
blicains de gauche, 11 indépendants de gauche, 
11 de la gauche radicale, 1 radical-socialiste, 
1 socialiste S. F. I. O. et 8 pupistes. 

Ce premier vote témoigne que les positions 
parlementaires sont loin d’être stabilisées. 

O 

Le scrutin du 7 juin ne résout point la question 
posée à l’extrême-gauche depuis le 8 mai : 
le cartel électoral ayant joué au second tour de 
scrutin entre socialistes et radicaux-socialistes, 
doit-il avoir pour conséquence un cartel gouver¬ 
nemental ? 

Les deux partis n’ont jamais dit nettement 
ni oui ni non : ils se tiennent sur une réserve 
sybilline. Alors les calculateurs interviennent. 
Ils additionnent les éléments du cartel électoral 
transportés sur le plan gouvernemental: 131 S. F. 
I. O., plus 33 républicains socialistes ou socia¬ 
listes indépendants, plus 160 radicaux-socia¬ 
listes, cela fait au total 323, c’est-à-dire plus 
que la majorité absolue dans la Chambre nou¬ 
velle (308), et ils ajoutent même que le groupe 
S. F. I. O. va entraîner dans son orbite le petit 
groupe des pupistes qui, lors de la constitution 
des groupes, s’est officiellement apparenté avec lui. 

On sait bien aussi que sur les 131 députés 
investis par le parti S. F. I. O., il y en a au 
moins 80, sinon 90, pour la participation, notam¬ 
ment : MM. Renaudel, Marquet, Frot, Fros¬ 
sard, etc. Et le Congrès S. F. I. O., qui s’est 
tenu à Paris à la fin du mois de mai, a révélé 
que la plupart de ses fédérations départemen- 














taies inclinaient aussi vers la participation. 
Seulement, il y avait une opposition irréduc¬ 
tible, celle de MM. Paul Faure, Ziromski, Lebas, 
Compère Morel, etc. Et si la participation avait 
été votée, elle eût entraîné la cassure de l’aile 
gauche S. F. I. O. 

M. Léon Blum a manœuvré au Congrès S. F. 
I. O. avec un art consommé. Il n’a pas proposé 
la participation, il ne l’a pas condamnée non 
plus. Il l’a « conditionnée », si l’on peut dire, avec 
des exigences si excessives qu’il la rendait, pour 
l’instant, impossible. Au fond, il a attermoyé 
et négocié. Dans la C. A. P. du parti (Commis¬ 
sion administrative), les participationnistes sont 
à égalité avec les antiparticipationnistes. D’autre 
part, le groupe parlementaire a été laissé entiè¬ 
rement libre de sa tactique. 

Aussi dès la rentrée des Chambres, bien que la 
participation ait été écartée, pour ainsi dire 
d’office, le cartel électoral s’est traduit en cartel 
parlementaire, sous la forme du soutien socia¬ 
liste au Ministère radical-socialiste. 

Est-ce un acheminement au j j< cartel 

gouvernemental » ? 

La controverse reste ouverte et aiguë et la 
dialectique serrée au sein du parti S. F. I. O. 
Elles se développent dans une série d’articles, 
d’ailleurs contradictoires. Et l’on peut lire par¬ 
fois, dans le même numéro du journal Le Popu¬ 
laire — comme par exemple, dans le numéro 
du 12 juin — un article de M. Léon Blum, 
ménageant avec soin ce qu’il appelle les « zones 
de mitoyenneté » entre le programme socialiste 
et le programme radical-socialiste, et sous la 
rubrique : « La participation socialiste. En route 
vers les faillites », un article de M. Paul Faure, 
dressant un réquisitoire virulent contre la par¬ 
ticipation éventuelle du parti S. F. I. O. au 
Gouvernement. Cependant le lendemain, paraît 
un article de M. Renaudel intitulé : « Après la 
victoire électorale, y aura-t-il un échec gouver¬ 
nemental?», dont l’objet est de faire remarquer 
que « le programme S. F. I. O. n’est pas un 
ultimatum ». 

En réalité, le parti S. F. I. O. a pris, sans 
risque, dans un scrutin de politique générale 
qui n’engageait à rien, une position d’expec¬ 
tative. Il attend, d’une part, que la stratégie 
des autres partis se précise. Il attend aussi... les 
événements. 

© 

On il y a, parmi les élus ressortissant à la majo¬ 
rité de la Chambre précédente, des divergences 
profondes sur la manière d’interpréter les résul¬ 
tats des élections et d’arrêter une tactique con¬ 
sécutive. 

Certains considèrent que la Chambre actuelle 
est divisée en trois blocs inconciliables et de 
forces approximativement égales, savoir : 

1° 200 députés d’extrême-gauche (20 com¬ 
munistes ou pupistes, 130 S. F. I. O. et 50 socia¬ 
listes indépendants ou radicaux socialistes pris 
par l’ambiance S. F. I. O.) ; 

2° Puis 200 députés radicaux-socialistes ou 


radicalisants, indépendants de gauche, gauche 
radicale, etc. ; 

3° Enfin 200^députés modérés ; 

Et que, par conséquent, la Chambre est ingou¬ 
vernable. 

C’est une analyse trop sommaire. Sans doute, 
il y a sur la gauche du groupe radical-socialiste 
une cinquantaine de députés élus avec de forts 
appoints de suffrages S. F. I. O., et qui ont une 
propension naturelle à glisser de ce côté. Mais 
le parti S. F. I. O. ne désire nullement les voir 
arriver dans ses rangs, où ils grossiraient encore 
son aile droite et précipiteraient la scission dont 
il est menacé. 

D’autre part, parmi les 200 députés modérés, 
il en est — notamment les « indépendants » dits 
de droite — qui ne veulent pas prendre l’éti¬ 
quette républicaine et qui, en matière financière, 
sociale, scolaire, etc., étaient déjà, dans la 
dernière Chambre, et se trouveront plus encore 
dans la Chambre actuelle, séparés des républi¬ 
cains de gauche. 

Sans doute y a-t-il une part de vérité politique 
dans cette répartition parlementaire en trois 
blocs inconciliables, si l’on tient compte de 
certaines affinités plus ou moins précises et plus 
ou moins avouées. Mais c’est leur donner une 
importance exagérée que de les considérer 
comme susceptibles de servir de base à un clas¬ 
sement caractéristique des élus, dont l’effet 
serait de rendre la Chambre ingouvernable. 

Il n’y a point là une conclusion politique 
valable, car au lendemain d’une consultation 
électorale, le spectre de la dissolution ferait 
reculer tous les partis. Cette Chambre devra 
donc trouver sa formule de gouvernement, or 
le classement en trois blocs n’en fournit aucune, 
car si l’on poussait à bout le système, il aurait 
pour résultat de souder les deux blocs qui ont le 
plus de liens électoraux, et d’aboutir à un cartel 
radical-socialiste et socialiste plus ou moins net. 

D’après une autre conception politique, le 
devoir des élus de l’ancienne majorité serait de 
constituer aussitôt l’opposition dans la 
Chambre actuelle, en vertu de cette considéra¬ 
tion qu’il faut juxtaposer la situation parle¬ 
mentaire à la situation électorale, telle que les 
scrutins des 1 er et 8 mai l’ont faite. Ceux-ci 
ayant retourné les positions politiques anté¬ 
rieures, l’opposition d’hier devrait devenir la 
majorité d’aujourd’hui et inversement. Ce serait 
le retour à la politique des deux blocs avec tous 
les inconvénients qu’on lui connaît, et avec 
cette conséquence de rejeter forcément les 
radicaux-socialistes sur les socialistes, et de leur 
imposer le cartel, même si ni les S. F. I. O., ni 
les radicaux-socialistes n’en veulent. 

De plus, cette tactique éventuelle a subi un 
échec notable dès la première séance de cette 
législature. En fait, si l’on déduit des 115 voix 
de l’opposition, au scrutin du 7 juin dernier, 
les 11 voix des pupistes, il reste, pour l’oppo¬ 
sition de droite, 104 voix, parmi lesquelles on 
pressent que les positions définitives ne sont 
point encore arrêtées. On pressent bien aussi 
que sur les 110 abstentionnistes du scrutin du 
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7 juin, les démocrates, les républicains de 
gauche, les indépendants de gauche, les membres 
de la gauche radicale ne pourront pas rester 
dans cette situation indécise et que, pour beau¬ 
coup d’entre eux, une abstention systématique 
les rejetterait rapidement dans l’opposition 
permanente, sur la droite proprement dite de 
l’Assemblée. 
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Cela explique que le scrutin du 7 juin ait mis 
dans un grand désarroi les partis ressortissant 
à l’ancienne majorité. La préparation des 
groupes, de ce côté-là, s’est trouvée perturbée 
et retardée. De telle sorte qu’il est devenu 
impossible de pousser plus loin le travail parle¬ 
mentaire. Tant que les groupes ne sont pas 
constitués, on ne peut élire les grandes commis¬ 
sions parlementaires, dont la réunion est néces¬ 
saire au fonctionnement du Parlement. Le Gou¬ 
vernement et le bureau de la Chambre ont donc 
saisi avec opportunité la raison, d’ailleurs 
valable, de l’absence simultanée du président 
du Conseil et du ministre des Finances, partant 
à Genève et à Lausanne, pour ajourner la Cham¬ 
bre au 21 juin. 

Pendant ce délai, la constitution des groupes 
parlementaires .s’est poursuivie laborieusement. 

Les partis gagnants de la dernière consulta¬ 
tion électorale : communistes, pupistes, S. F. 
I. O., socialistes français, républicains socia¬ 
listes, radicaux-socialistes, ont reconstitué leurs 
groupes assez rapidement. On a toutefois beau¬ 
coup commenté la composition du bureau du 
groupe radical-socialiste, dont les tendances 
ont paru beaucoup plus à gauche que celles du 
président du parti et du Ministère récemment 
constitué, et on y a même vu une cause de 
faiblesse ministérielle. 

Pour les partis perdants, ceux de l’ancienne 
majorité, la formation des groupes s’est heurtée 
à de grosses difficultés, en raison des déductions 
qu’il a bien fallu tirer des échecs subis, et des 
enseignements qu’ils comportent pour l’avenir, 
en raison aussi des engagements pris par un 
certain nombre d’élus, au cours de leur campagne 
électorale. 

Nous consacrons à cette question des groupes 
parlementaires, toujours si complexe et si impor¬ 
tante à la fois, un article spécial que l’on trou¬ 
vera ci-après. 

Au total, dix-sep t groupes déjà inscrits, aux¬ 
quels il faudra ajouter celui des « isolés » ; ce 
qui fera dix-huit, contre quinze, sous la précé¬ 
dente législature. Et l’on dit que cela n’est pas 
fini, et que d’autres groupes naîtront encore... 

Les éléments de la Chambre nouvelle sont 
donc encore trop mouvants pour qu’on puisse 
faire des calculs de quelque solidité. En raison 
de la prolifération excessive des groupes, le 
bureau de la Chambre a pris deux mesures 
tendant à leur imposer une certaine discipline : 
l’une de pure forme, la déclaration de principe 
de chaque groupe ; l’autre, beaucoup plus impor¬ 
tante, la déclaration d’apparentement des 


groupes les uns par rapport aux autres. L’appa¬ 
rentement, s’il établit des connexions réelles 
entre les groupes, peut modifier sensiblement les 
manœuvres politiques. 

© 

On verra peut-être plus clair vers la fin du 
mois dans le « capharnaüm » parlementaire, 
après la constitution des grandes commissions, 
sur lesquelles l’apparentement révélera sa pre¬ 
mière influence. 

Pour l’instant, notons deux « essais » de stra¬ 
tégie au Palais-Bourbon. 

Il y a celui du parti radical-socialiste, qui 
détient le pouvoir avec un ministère homogène, 
et qui essaie de gouverner indépendamment de 
toute alliance avouée sur sa gauche comme sur 
sa droite. 

Il y a, d’autre part, la stratégie du parti 
S. F. I. O., qui sans être partie au Gouvernement 
et sans avoir pris aucun engagement avec lui, 
essaie de tenir l’emploi de soutien indispensable 
du Gouvernement. Le 7 juin, cette stratégie a 
marqué un point. 

Du côté des républicains de diverses nuances, 
on ne voit pas jusqu’ici de tactique affirmée. 
Il leur eût été facile de compenser, le 7 juin, le 
jeu du parti S. F. I. O., en donnant, dans les 
mêmes conditions que lui, leur soutien au Gou¬ 
vernement. Le soutien des modérés eût balancé 
le soutien des socialistes. 

Le premier soin qui incombe aux républicains 
est de s’imposer à eux—mêmes un minimum de 
discipline sur des principes nets. Or on ne peut 
s’empêcher de remarquer que dans cette forma¬ 
tion des groupes parlementaires, que l’on raille 
sous le nom de « groupite », il n’y a que six 
groupes pour l’hémisphère gauche de la Chambre 
tandis qu’il y en a douze pour l’hémisphère 
droite, la moins nombreuse. En politique, 
comme dans toute autre entreprise, il n’y a pas 
de plus mauvaise résolution que celle de n’en 
prendre aucune. 
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Au surplus, il ne faut pas exagérer la portée du 
premier incident parlementaire, ce n’est pas 
dans un scrutin sur la politique générale que la 
véritable majorité se révélera. Il y a d’autres 
causes sur lesquelles les responsabilités seront 
plus difficiles à prendre. 

Déjà d’ailleurs, par-delà l’énervement de la 
rentrée parlementaire, par-delà l’agitation un 
peu fébrile, un peu factice autour des groupes, 
derrière les intrigues de toutes nuances, il y a 
quelques perspectives réconfortantes : un certain 
apaisement des rancunes électorales, un désir 
de plus en plus général d’en finir avec les suscep¬ 
tibilités personnelles et d’envisager objective¬ 
ment la situation, un jugement enfin plus 
mesuré et plus juste sur la tonalité politique 
réelle de l’Assemblée et sur la majorité de centre 
et de raison qu’il s’agit de dégager. 

Henri Cacaud. 















La n«ravelle Répartition 
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Une floraison de groupes est éclose dès les pre¬ 
miers jours de la nouvelle législature, revêtant 
toutes les nuances de la gamme politique, depuis 
le rouge le plus vif jusqu'au rose le plus pâle, 
le blanc étant à jamais banni d'une assemblée 
où nul n'oserait s'intituler de droite ou se pro¬ 
clamer monarchiste. 

De nouvelles appellations ont surgi, auxquelles 
le vocabulaire parlementaire n'était pas préparé. 
Un déplacement de toutes les anciennes formations, 
dites de centre, s'est produit vers la droite, à la 
suite de l'afflux de nombreux éléments de gauche 
et d'extrême-gauche, classés ou non. 

Tandis que la majorité nouvelle — apparente 
tout au moins — s'est trouvée ramassée en 
quelques groupes dont la discipline — comme 
celle des armées — fait la principale force, la mino¬ 
rité est apparue dispersée, fragmentée à l'excès, 
répartie en des formations rivales. 

Avant de prononcer un jugement définitif, 
il convient d'examiner de près les conditions de 
la naissance des nouveaux groupes, comme celles 
de la reconstitution des anciens. D'utiles ensei¬ 
gnements pourront se dégager de cette étude. 
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3je noyau de la nouvelle majorité — celle de 
384 voix ayant approuvé l'ordre du jour de 
confiance au Ministère Herriot, le 7 juin, jour de sa 
présentation au Parlement — est formé par l'ag¬ 
glomération des deux cellules politiques qui ont 
triomphé aux élections, et qui correspondent 
aux deux grands partis ayant mené campagne 
avant les scrutins des I er et 8 mai derniers contre 
la majorité sortante : les socialistes (S. F. I. O.) 
et les radicaux-socialistes. Ces deux groupes, 
à eux seuls, comprennent, à l'heure actuelle, 


291 membres, soit, à ty unités près, la majorité 
absolue, qui pour un effectif de 615 sièges est 
de 308 . 
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Ulus soucieux peut-être de gonfler son impor¬ 
tance numérique que de s'assurer de la stricte 
obédience de ses adhérents — pourtant réclamée 
avec insistance par tous ses congrès — le groupe 
radical-socialiste ne s'est pas contenté de réunir 
ceux des candidats qui avaient été élus avec 
l'investiture du parti valoisien, il a encore admis 
en son sein quelques autres députés qui s'étaient 
présentés sous l'étiquette radicale sans avoir 
préalablement fait admettre leur candidature 
par le Comité exécutif du parti. Son effectif total 
se trouve ainsi atteindre 160 membres. 
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Au|]surplus, se sont déjà manifestées les trois 
tendances constamment affirmées depuis deux 
législatures dans le groupe radical-socialiste : 
celle qui s'oriente vers la concentration et vers 
l'action commune avec les républicains modérés ; 
celle qui demeure attachée, au contraire, à l'alliance 
avec les socialistes, et celle qui balance entre 
ces deux tendances contraires et sans cesse s'efforce 
de restaurer l'équilibre et l'autonomie du groupe. 

C'est un peu contre l'aile droite du parti qu'a 
eu lieu l'élection, à la présidence du groupe, de 
M. François Albert, l'un des signataires de l'ordre 
du jour dit des « jeunes radicaux », élaboré par 
M. Bergery et qui devait, le 30 mai, être présenté 
à la séance du Comité exécutif pour réclamer la 
constitution d'un gouvernement avec partici¬ 
pation socialiste. M. Malvy, qui eût représenté 
la tendance conciliatrice du centre, avait, il est 
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vrai, été élu par acclamation, à un premier scrutin, 
ce qui atténue un peu la portée du second ; celui-ci 
a eu lieu seulement après que l'ancien et le futur 
président de la Commission des Finances eut 
décliné l'honneur qui venait de lui être fait, 
préférant se consacrer à cette présidence, l'un 
des leviers de commande les plus importants du 
régime, plutôt que se vouer à la direction, pleine 
d'embûches, d'un groupe politique présentement 
d'une pâte peu malléable. 

Mais pour apprécier exactement l'attitude de 
l'ensemble du groupe, il faudrait être en mesure 
de doser la part de ce mécontentement qui résulte 
toujours de la formation d'un gouvernement, 
lorsque le nombre des ministrables dépasse, 
comme c'est le cas, de beaucoup celui des porte¬ 
feuilles disponibles. Il y a, du reste, suffisamment 
d'esprits pondérés dans le groupe radical-socialiste 
pour que sa majorité comprenne, le moment venu, 
la duperie du soutien, ou même du « préjugé 
favorable » des socialistes. 
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Au groupe socialiste, les tendances sont d'ailleurs 
. parallèles. L'aile gauche, qui se rapproche des 
communistes, est nettement hostile au soutien 
d'un gouvernement radical-socialiste ; l'aile droite, 
favorable à la participation, avec le minimum 
de conditions, est la plus nombreuse, et s'il n'avait 
dépendu que d'elle, le Cabinet Herriot compren¬ 
drait sans doute plusieurs ministres sociafistes. 

Entre ces deux orientations opposées, les 
leaders du groupe, MM. Léon Blum, président, 
et Vincent Auriol, secrétaire général, s'efforcent 
de ménager des transitions, d'assouplir la doctrine 
marxiste et de maintenir leurs collègues sur une 
ligne assez ondoyante pour ne pas engager la 
responsabilité du parti au delà de certaines limites 
— tactique subtile et prudente, mais qui ren¬ 
contrera, à plus ou moins brève échéance, des 
difficultés sérieuses. 

Quoi qu'il en soit, le groupe socialiste apparaît 
entre tous comme le plus homogène, bien qu'il 
ait admis ces derniers temps des députés élus 
naguère avec une- étiquette différente et qu'il 
ait réintégré des dissidents. Toutes les anciennes 
querelles semblent ainsi terminées au début de 
cette législature. Il ne faudrait pas en conclure 
que cette maxime est oubliée dans le parti S. F. 
I. O. : 

Un pur trouve toujours un plus pur qui l'épure. 
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En fait, c'est dans les rangs du groupe commu¬ 
niste que l'épuration a causé le plus de ravages. 
Siégeant à l'extrême-gauche de l'Assemblée, les 
moscoutaires sortent presque entièrement rénovés 
des élections. Ils ne comptent plus, parmi eux, 
que deux anciens : les camarades Doriot et Cla- 
mamus. Ils ont perdu deux de leurs chefs : 
M. Marcel Cachin et M. André Berthon, celui-ci 
exclu avec quelques-uns de ses collègues pour 
« tiédeur ». Mais ils ont recueilli deux condamnés 
de droit commun : MM. Dewez et Ramette, que 


la Chambre a eu pour premier geste de libérer; 
M. Midol, l'ancien cheminot révoqué, etc. Ils ont 
aussi expulsé MM. Mourer, Doeblé et Béron, 
lesquels n'en ont pas moins été réélus et se sont 
aussitôt modérés. Le but des moscoutaires a été 
de se refaire une sorte de virginité politique. 
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IiA création d'un groupe de l'unité ouvrière et son 
abstention dans le scrutin du 7 juin ont, par con¬ 
traste, mis en évidence les dissentiments de 
l'extrême-gauche. Cette nouvelle formation, qui 
à côté des dix communistes comprend neuf députés, 
dont plusieurs anciens moscoutaires, a revendiqué 
son autonomie. Elle entend néanmoins s'appa¬ 
renter avec le groupe socialiste pour la répartition 
des sièges dans les commissions, en sorte qu'elle 
apporterait, le cas échéant, son appoint — faible 
sans doute, mais appréciable — à un gouverne¬ 
ment à participation socialiste, ce qui « dégagerait » 
l'aile gauche du parti de M. Léon Blum de tout 
scrupule vis-à-vis des éléments extrémistes. 
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Autour des deux grandes formations politiques 

— socialistes et radicaux-socialistes — se sont 
assemblés deux petits groupes de faible impor¬ 
tance numérique, mais qui leur apportent un appui 
intéressant pour consolider la majorité et étayer 
les diverses combinaisons qui peuvent s'en 
dégager. 

Le plus à droite — le groupe républicain- 
socialiste, pépinière de ministres jadis, lorsque 
Aristide Briand en faisait partie — ne comprend 
plus que douze membres, parmi lesquels figure 
M. Paul Painlevé, ministre de l'Air. 

Quelques-uns de ses adhérents, dans la précé¬ 
dente législature, ont voté pour les gouvernements 
Tardieu et Laval. Un revirement dans ce sens 
apparaît à présent encore possible. Bien que 
le groupe républicain socialiste, tout en gardant 
son autonomie, se soit étroitement apparenté 
avec son voisin immédiat, il ne serait certes pas 
tout entier hostile à la concentration s'il comptait 
un ou plusieurs de ses représentants dans le 
ministère. 
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Quant au groupe socialiste français, il correspond, 
lui aussi, à un parti organisé dans le pays, mais 
sans attaches bien profondes et bien étendues. 
Il a perdu son chef, M. César Chabrun, mais il en 
a retrouvé un autre en M. de Monzie, qui n'en est 
d'ailleurs pas le président : c'est à M. Maxence 
Bibié, député de la Dordogne, qu'a été dévolu 
ce poste. 

Ce groupe, qui s'était fait remarquer par sa 
cohésion et sa discipline durant la précédente 
législature, se tient aux confins du radicalisme 
orthodoxe et du socialisme unifié. Son effectif 

— treize membres — comme celui du groupe 
républicain-socialiste — douze membres — ne 
s'est pas accru, en dépit des indications données 


















par les statistiques publiées au lendemain des 
élections : c'est tout juste si les vides causés par 
ses défaites, d'ailleurs peu nombreuses, ont été 
comblés. 
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Cette situation résulte du fait qu'un assez grand 
nombre de députés, élus comme socialistes indé¬ 
pendants ou républicains-socialistes, se sont fait 
inscrire dans les groupes d'indépendants et évoluent, 
tels des satellites, autour de l'astre radical-socia¬ 
liste, qui exerce sur eux à la fois une attraction 
par sa puissance d'action et une répulsion par sa 
discipline traditionnelle, dont la rigueur heurte 
l'esprit individualiste qui les anime. 

Dans la Chambre de 1928 , il y avait déjà un 
groupe d'indépendants de gauche, où avaient 
cherché refuge quelques exclus des groupes radical- 
socialiste et socialiste, et qui comprenait, en outre, 
des députés férus d'indépendance. L'effectif en 
était d'une trentaine de membres. Cette fois, 
il y en a deux. Une scission s'est produite, en effet, 
sous l'impulsion de certains éléments avancés 
de l'ancien groupe et de nouveaux élus qui, 
comme M. Henri Torrès, voulaient appartenir 
à une formation plus homogène que l'ancienne. 
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c est ainsi qu'a été fondé le groupe républicain 
des indépendants de gauche qui, à côté d'anciens 
collaborateurs de M. Aristide Briand, comme 
M. Guy La Chambre, Lun de ses fondateurs, 
comprend : d'anciens communistes, MM. Doeble 
et Mourer ; un socialiste-communiste, M. Sabiani ; 
un ancien socialiste, M. Renaitour, et quelques 
nouveaux élus tels que MM. Paul Deudon (Alpes- 
Maritimes), Henri Chatenet (Seine-et-Oise), 
Chauvel (Oise), etc. Le groupe a pris, par la suite, 
le nom de « gauche indépendante ». 

Pour définir sa position, il pourrait paraître 
suffisant de rappeler les termes de la déclaration 
que ses membres ont contresignée — conformé¬ 
ment à la résolution adoptée par la Chambre à 
sa séance du vendredi 10 juin, sur la proposition 
de M. Renaudel et de ses collègues socialistes, 
qui visaient à empêcher la formation d'un groupe 
d'indépendants comprenant des députés de 
nuances différentes, sinon opposées. Dans cette 
déclaration, ils se sont engagés « à soutenir sans 
équivoque : i° à l'intérieur, une politique hardi¬ 
ment démocratique de réformes économiques, 
fiscales et sociales ; 2 0 à l'extérieur, une politique 
d'entente et de collaboration internationale en 
vue de la défense et de l'organisation de la paix ». 

Mais les termes de cet ordre du jour sont assez 
vagues, assez souples pour permettre des orienta¬ 
tions différentes et une collaboration aussi bien 
avec un gouvernement cartelliste qu'avec un 
ministère de concorde nationale ou de 
concentration. 

Mieux vaut s'en référer au scrutin du 7 juin 
et constater que le groupe des républicains indé¬ 
pendants de gauche s'est félicité d'avoir émis un 
vote unanime de confiance au Cabinet, s'associant 
ainsi sans réserve avec les socialistes S. F. I. O., 


les socialistes français, les républicains-socialistes 
et les radicaux-socialistes pour approuver le 
Gouvernement. Il marque ainsi sa limite vers 
la droite. 

Son voisin immédiat, en effet, a eu une atti¬ 
tude différente. 
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Ijes indépendants de gauche sont un peu moins 
« marqués » à gauche. Citons notamment, parmi 
les anciens : M. Alcide Delmont et deux autres 
députés coloniaux : MM. Gasparin et Auguste 
Brunet, anciens députés radicaux-socialistes, de 
même que MM. Montigny et J.-L. Dumesnil, 
également exclus de leur parti, comme favorables 
à la politique de M. André Tardieu : MM. Henry- 
Haye, Blacque-Belair, le docteur Nast, Malingre 
et Besset, députés de Paris ou de la banlieue, 
et parmi les nouveaux élus : MM. Jean Deschanel, 
Fernand Laurent, Wallach, Burrus, Fayssat, 
Médecin, maire de Nice, etc. Au total vingt- 
trois membres contre quinze républicains indé¬ 
pendants de gauche (gauche indépendante). 

Sur ce nombre, neuf seulement ont voté pour 
le cabinet Herriot, douze se sont abstenus, un a 
voté contre. Le président, M. Alcide Delmont, 
était absent par congé. 

On voit, par cette répartition des votes, que ce 
groupe réalise le type même d'une formation 
indépendante où chacun garde toute liberté 
d'agir à sa guise, mais il serait, dans son ensemble, 
favorable à la constitution d'une majorité de 
concentration. 
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D 'autres formations gravitent encore, vers la 
droite, dans l'orbite du groupe radical-socialiste. 
C'est tout d'abord la gauche radicale, qui se 
retrouve presque aussi nombreuse qu'avant les 
élections : quarante-sept membres au lieu de 
cinquante et un. 

Elle a été menacée, à un moment, d'être amputée 
de son aile gauche. Mais dans l'impossibilité où 
ils se sont trouvés de fonder un groupe distinct, 
les dissidents ont rejoint leur ancien bercail, 
qui a recueilli en outre d'assez nombreux éléments 
nouveaux et quelques anciens membres du groupe 
disparu de la gauche sociale et radicale, comme 
MM. Riché, Cathala, Delesalle, Boucheron, 
Morinaud. 

Ainsi reconstituée, la gauche radicale n'a pas 
tout entière fait confiance au Cabinet Herriot : 
onze de ses membres se sont abstenus, parmi 
lesquels, naturellement, les anciens collaborateurs 
de M. André Tardieu, qu'elle compte dans son sein. 
Au surplus, la présence dans le Gouvernement 
de M. Germain Martin, l'un de ses membres le 
plus en vue, constituait pour la majorité du groupe 
une garantie, surtout du point de vue financier 
et économique, auquel elle est particulièrement 
attentive. Et c'est ce qui a incité trente-cinq de 
ses adhérents à accorder leurs suffrages au Cabinet. 

Mais à part cinq ou six membres formant son 
aile gauche, comme dans la précédente législature, 
le groupe serait hostile à un ministère à participa¬ 
tion nettement socialiste. 
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Ïæs démocrates populaires, avec seize membres 
au lieu de dix-huit, ne se retrouvent que légère¬ 
ment affaiblis, par rapport à ce qu'ils étaient dans 
la précédente législature. A l'exception du seul 
député de Paris qu'il compte, M. Jean Lerolle, 
dont le bulletin de vote a été hostile au Cabinet, 
tout le groupe s'est abstenu dans le scrutin du 
7 juin sur l'ordre du jour de confiance, en raison 
sans doute du passage de la déclaration minis¬ 
térielle relatif à l'école unique. 

Les démocrates populaires demeurent cependant 
opposés à la formation d'un gouvernement à 
participation socialiste, mais ils sont très favo¬ 
rables à la concentration. 
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¥jes républicains de gauche, qui paraissaient 
être sortis très affaiblis de la lutte électorale, 
s'étaient retrouvés au nombre de soixante et un 
le I er juin, alors qu'ils comptaient soixante- 
quatre adhérents le I er avril. Leurs pertes s'étaient 
donc trouvées compensées, à deux unités près, 
par l'admission d'anciens membres du groupe 
de l'action démocratique et sociale, dont la sup¬ 
pression avait été décidée, et par l'afflux de 
quelques nouveaux élus. 

Mais cette agglomération d'éléments assez 
hétérogènes n'a pas résisté à l'épreuve du premier 
scrutin, où trente-cinq de ses membres se sont 
abstenus et vingt-six ont voté contre le Cabinet. 
Il en est résulté une scission. 

M. André Tardieu a créé une formation nouvelle 
où, à l'instar des groupes de gauche, une stricte 
discipline sera exigée des adhérents. C'est ainsi 
qu'a été fondé le « centre républicain », groupe 
d' « action sociale, commerciale et paysanne », 
qui s'est défini lui-même en ces termes, dans son 
second communiqué à la presse, le io juin, jour 
de sa constitution définitive : 

« i° Son but est de réaliser, en vue des grands 
problèmes actuellement posés, en particulier ceux 
de la réduction des armements et des réparations, 
le maximum d'unité et de discipline au service 
de la politique qui a été soutenue par ses membres 
au cours de la dernière campagne électorale ; 

« 2 ° Attaché à l'union des républicains, il 
met à la base de son programme l'organisation 
de la paix par la sécurité, le respect des traités, 
la laïcité de l'État, la liberté de conscience et de 
l'enseignement, la défense des finances publiques, 
de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. » 

Le nombre des adhésions du groupe s'élevait, 
ces derniers jours, à trente-quatre. 

© 

E'ancien groupe des républicains de gauche 
s'est reformé avec un comité directeur composé 
de : MM. Baréty, Bonnevay, René Coty. Il observe 
une attitude d'expectative à l'égard du Cabinet 
Herriot. 

La scission ne semble pas avoir créé d'animosité 
entre les deux fractions des républicains de gauche, 
chacune se disposant à manœuvrer séparément, 
avec une tactique différente, mais également 
hostile à la participation socialiste. 


Une autre scission s'est produite dans l'ancien 
groupe de l'union républicaine démocratique qui 
a pris maintenant le nom même du parti auquel 
il correspond: celui de «Fédération républicaine ». 

M. Georges Pemot et quelques-uns de ses amis 
ont fondé le nouveau « groupe républicain et 
social » qui comprend dix-huit adhérents. 

Le groupe a, le 7 juin, voté contre le Cabinet 
Herriot. Il a depuis défini son action dans les 
termes suivants : 

« Fidèlement attachés à la politique de concorde 
républicaine inaugurée en 1926 par M. Raymond 
Poincaré et poursuivie au cours de la dernière 
législative par les gouvernements de MM. André 
Tardieu et Pierre Laval, les membres du groupe 
républicain et social affirment leur volonté 
d'assurer : 

« i° La paix extérieure par la collaboration 
internationale dans le respect des traités et la 
sécurité des frontières ; 

« 2 0 La paix intérieure par la sauvegarde de 
toutes les libertés publiques et notamment de la 
liberté de conscience et de la liberté 
d'enseignement ; 

« 3 0 La paix sociale par l'amélioration progres¬ 
sive du sort des travailleurs et spécialement de 
ceux qui ont des charges de famille ; 

« 4 0 L'équilibre budgétaire par la réalisation 
de toutes les économies compatibles avec les 
exigences de la défense nationale et la bonne 
marche des services publics ; 

« 5 0 Enfin la prospérité économique par la lutte 
contre le chômage et l'exécution de grands tra¬ 
vaux d'intérêt général. » 

O 

En prévision de la scission qui était sur le point 
de s'opérer et pour la prévenir dans toute la 
mesure du possible, le groupe de la Fédération 
républicaine s'était reconstitué sur de nouvelles 
bases. Il avait tout d'abord décidé de confier 
sa direction à un comité directeur et avait nommé, 
dès sa première réunion, M. Joseph Denais comme 
secrétaire général, M. Lefas comme secrétaire 
général-adjoint, M. Guérin comme questeur. Le 
Comité directeur, qui devait primitivement être 
composé de trois ou cinq membres, en comprend 
désormais sept, dont M. Louis Marin, ancien pré¬ 
sident, et des représentants des différentes ten¬ 
dances du groupe : MM. Camille Blaisot, Georges 
Bonnefous, Duval-Amould, de Lasteyrie, Ober- 
kirch, Ybarnegaray. 

Le groupe de la Fédération républicaine, ainsi 
reformé, garde un effectif de 41 membres. Il en 
comptait 102 au début et 85 à la fin de la légis¬ 
lature précédente, 

© 

Enfin une soixantaine de députés, au I er avril 
dernier, figuraient parmi les indépendants ou les 
non-inscrits. 

Au milieu de juin il n'y en avait pas plus de 
cinquante. Mais là encore des innovations ont 
été réalisées. 

Une nouvelle formation, de minime importance, 
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a pris le nom de groupe des républicains du centre, 
qu'ils ne faut pas confondre avec le « centre répu¬ 
blicain ». Elle comprend six élus d'Alsace et de 
Lorraine, que M. Michel Walter a rassemblés 
avec lui et M. Rossé. 

Enfin M. de Ramel a détaché du groupe des 
indépendants de M. Georges Mandel huit députés, 
qui ont accepté de figurer avec lui sous la déno¬ 
mination de groupe des indépendants d'action 
économique, sociale et paysanne. 

© 

Sja nouvelle Chambre comprend donc, en dehors 
du groupe des députés n'appartenant à aucun 
groupe ou « isolés », quatre formations d'indé¬ 
pendants, allant de gauche à droite, de la gauche 
indépendante (républicains indépendants de 
gauche) aux « indépendants de gauche », puis aux 
« indépendants d'action économique, sociale et 
paysanne » et aux « indépendants », plus 
conservateurs. 

Comme nous l'avions prévu il y a quelques mois, 
une centaine de députés rejettent en principe 
la discipline des partis politiques et revendiquent 
une pleine indépendance. 

© 

En résumé, il y avait dans la chambre sortante 
quatorze groupes différents (y compris le groupe 
des députés sans groupe), dont le plus important, 


en fin de législature, était le groupe socialiste, 
suivi de près par le groupe radical-socialiste, 
distançant lui-même d'assez loin l'Union républi¬ 
caine démocratique et les républicains de gauche. 
Il y avait, en outre, quelques non inscrits. 

Au 19 juin, la nouvelle Chambre comprend 
18 groupes : les radicaux-socialistes venant en 
tête, avec 160 adhérents, suivis par les socialistes 
avec 132 , réalisant à eux deux un gain de 73 sièges 
sur leur effectif antérieur et distançant de beau¬ 
coup toutes les autres formations, qui semblent 
pulvérisées, les plus importantes de celles-ci 
— gauche radicale et Fédération républicaine — 
ne comptant respectivement que 47 et 41 membres. 

Les petits groupes se trouvent répartis en 
« tampons » : d'une part, à l'extrême-gauche, ’ 
puis entre les socialistes et les radicaux-socialistes, 
et enfin autour du « centre républicain », sensible¬ 
ment déporté vers la droite. 

C'est ainsi que, sous réserve de l'attribution 
définitive des sièges dans la salle des séances, 
qui n'aura lieu que dans deux ou trois semaines, 
on peut se faire une idée à peu près exacte du 
regroupement des députés d'après le tableau sui¬ 
vant où, d'une part, nous avons indiqué les 
sièges occupés ou vacants appartenant aux diffé¬ 
rents groupes à la fin de la précédente législa¬ 
ture, et d'autre part, la répartition des élus 
de la nouvelle assemblée au 15 juin 1932 , et 
par comparaison celle des députés de la Chambre 
sortante au 9 juin 1928 . 


GROUPES 

EFFECTIF AU 

9 juin 1928 

10 mars 1932 

19 juin 1932 

Isolés 

apparentés 

Communiste. 

12 

10 

10 


Unité ouvrière. 

» 

» 

9 


Socialiste S. F. I. 0. 

IOO 

113 

131 

I 

Parti socialiste français. 

13 

12 

*3 i 


Républicain socialiste. 

18 

13 

12 ! 

O 

Gauche indépendante (républicains indépendants de gauche) . 

» 

» 

15 


Radical et radical-socialiste. 

125 

IIO 

160 


Indépendants de gauche. 

15 

29 

23 

3 

Gauche radicale . 

53 

51 

47 


Gauche sociale et radicale. 

18 

15 

» 


Républicains de gauche. 

64 

64 

29 

11 

Centre républicain. 

» 

» 

34 


Républicains du centre.. 

» 

» 

6 

1 

Démocrates populaires. 

19 

18 

16 

1 

Républicain et social. 

» 

» 

18 


Action républicaine démocratique . 

29 

30 

» 


Fédération républicaine (Union républicaine démocratique) . 

102 

85 

4i 


Indépendants d'action économique, sociale et paysanne. 

» 

» 

8 


Indépendants. 

38 

33 

14 

2 

Députés n’appartenant à aucun groupe. 

» 

26 

» 


Non inscrits et isolés non apparentés. 

6 

3 

6 


Totaux. 

612 

612 

S92 614 22 
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Le Point de Vue de Simplice. 


Comment ! Je ne suis pas un bon Européen! 
me dit Simplice, l’air amusé. Mais j’en suis, 
au contraire, la vivante image|! Sachez que 
mon père qui était heimatlos a épousé une 
Irlandaise, descendant d’un Italien marié 
à une Française, fille d’un Turc qui avait vu 
le jour, sur les bords de la Propontide, des 
justes noces de deux Westphaliens assez 
connus puisque ma bisaïeule née de Thunder- 
ten-Trunck... 

— Eh quoi ! Simplice, vous seriez l’ar¬ 
rière-petit-fils de Candide ? 

— Cela vous étonne ? Moi, je trouve cela 
tout naturel. D’ailleurs tout est simple dans 
la vie, les faits s’enchaînent avec une logique 
admirable, les hommes sont naturellement 
bons ou mauvais suivant leur ascendance, le 
fonctionnement de leur foie, l’état de leurs 
affaires... 

— Toujours optimiste ! 

— Non point. La doctrine panglossienne 
a évolué dans la famille depuis deux cents 
ans. Et si je crois que les choses ne peuvent 
être autrement qu’elles sont, je ne prétends 
pas que tout soit pour le mieux. Je dis que 
tout est comme il est, malheur ou bonheur, 
qu’il faut savoir s’en accommoder et que les 
mésententes ne viennent souvent que des 
malentendus. Ainsi pour l’Europe... 

— Vous pensez que son déséquilibre ne 
vient que des malentendus entre nations ? 

— Je ne dis pas qu’il ne tient qu’à cela, 
mais j’estime que les choses iraient beaucoup 
mieux si l’Angleterre ne croyait pas que la 
France veut être la plus forte, si la France 
ne croyait pas que l’Allemagne entière rêve 
de revanche, si l’Allemagne ne croyait pas 
que la France entière a peur d’elle, si l’Italie 
ne croyait pas... 

— Je vous tiens quitte du reste, Simplice, 
et je crois avec vous que l’ignorance est la 
cause de nombreux malheurs. C’est d’ailleurs 
sans doute pour cette entente réciproque 
que vous voudriez voir supprimer les fron¬ 
tières ? 

— Cela va de soi ! 

—- Mais, les frontières supprimées, si tel 
peuple, sous prétexte qu’il est à l’étroit, vient 


déferler chez le voisin et lui demande le 
partage de son blé, de son charbon et de ses 
machines ? 

— Les riches doivent donner aux pauvres 
afin qu’il n’y ait plus ni riches ni pauvres, 
mais que l’égalité règne sur la terre. 

— Et si l’ancien pauvre, devenu gourmand, 
veut supplanter l’ancien riche et le réduire 
en esclavage ? 

— On l’en empêchera. 

— Qui ? On. 

— Le Comité international, parbleu ? 

— Mais si l’ancien pauvre s’est arrangé 
pour y avoir la majorité ? 

— Avec vos « si », répliqua Simplice 
agacé, on ne ferait jamais de progrès ! 

— Je ne vous fais ces objections, dis-je 
avec douceur, que par amour de la clarté. 
Mais laissez-moi vous poser une question : 

« Vous avez certainement gardé, sur les 
« bords de la Propontide, ce jardin que votre 
« aïeul Candide et sa femme et Martin et 
« Pangloss, sans oublier la jeune Pâquette, 

« défrichèrent si vaillamment ? 

— Comment si je l’ai gardé ! Mais, mon 
cher, je l’ai agrandi, comme avaient fait 
mon père et mon grand’père et le père de 
mon grand’père. J’y élève du mouton ; les 
fruits et les fleurs y poussent en abondance 
et je vais y tenter la culture du café. 

— Vous m’en voyez ravi, absolument 
ravi... Et pour mettre vos théories en pra¬ 
tique, je vous cède l’une des deux pièces du 
logement que j’habite à Belle ville et vous 
allez me donner la moitié de votre jardin. 
J’y planterai des hévéas et je fournirai toute 
la Turquie de caoutchouc ? 

— Vous êtes fou ! dit Simplice en suffo¬ 
quant. Personne ne touchera à mon jardin ! 
Personne, vous entendez ! 

— Et pourquoi, fis-je d’un air plein de 
candeur. 

— Parce que c’est mon jardin, dit Sim¬ 
plice en frappant du poing sur la table, comme 
pour mieux affirmer ses droits. » 

Et me quittant sans prendre congé, il me 
laissa le soin — par délicatesse, sans doute — 
de régler les consommations. 

Michel Serlande*; 
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Le XII e Congrès 
des Allocations Familiales* 


Chaque année, l’Assemblée des Représentants 
des Caisses de Compensation permet de mesurer 
le constant progrès réalisé par une des plus 
belles réussites sociales de notre siècle. Le Comité 
présidé par notre ami, M. Jacques Lebel, 
a dm i nis trateur du Redressement Français, et 
dirigé par M. Bonvoisin, peut être satisfait 
des chiffres qu’il a présentés aux congressistes. 
Aujourd’hui, 245 caisses sont affiliées, intéres¬ 
sant 1.850.000 âmes et répartissant annuelle¬ 
ment 380 millions de francs. 

Grande est l’influence démographique d’un 
tel effort. 

On constate, cette année encore, que parmi 
les allocations de ces caisses, la natalité 
a été de 37 % supérieure à ce qu’elle est dans 
l’ensemble du pays, que la mortinatalité est 
inférieure de 35 % et la mortalité infantile 
de 36 %. 

© 

Ce résultat est obtenu avec l’aide des insti¬ 
tutions sociales qui se développent naturellement 
autour des caisses. 

M. Bonvoisin pouvait conclure, avec une légi¬ 
time fierté, « qu’à la crise économique a corres¬ 
pondu un renforcement de l’action sociale, 
dont un patronat de plus en plus conscient des 
responsabilités de sa charge a senti plus vive¬ 
ment encore le besoin, au moment où le chômage 
rendait plus précaire la situation des foyers et 
plus incertaine l’orientation des esprits ». 

Parmi les vœux qui ont été émis à la suite 
des échanges de vue, nous notons le désir de 


voir appliquer sans tarder le régime des allo¬ 
cations familiales aux salariés ruraux. 

© 

Une partie du Congrès a été réservée à l’étude 
des Assurances Sociales. Le Comité central des 
assurances, qui existe à côté de celui des alloca¬ 
tions familiales, a multiplié les efforts pour faci¬ 
liter au patronat l’application de la loi. Il faut si¬ 
gnaler notamment : ses Barèmes de calcul des rentes, 
devenus pour les caisses de capitalisation un ins¬ 
trument de travail indispensable, son Guide de V as¬ 
suré, qui a dépassé le cap de cent mille exemplaires, 
son Guide de l’employeur et son Répertoire des 
questions écrites qui résout tant de cas difficiles. 

Les caisses primaires professionnelles et inter¬ 
professionnelles ont créé entre elles une union 
nationale. L’intérêt de cette partie du Congrès 
s’est concentré sur la nécessité de donner à ces 
caisses les moyens convenables de fonctionne¬ 
ment : là est le nœud des principales difficultés 
que soulève l’application de la loi. Si l’on par¬ 
vient à faire de ces caisses le véritable organisme 
des Assurances Sociales, toutes les accusations 
d’étatisme tomberont. Le Congrès a donc 
demandé une large augmentation des remises 
de gestion accordées aux caisses et finalement 
émis le vœu « que le Parlement, s’inspirant 
du précédent de la loi du 1 er avril 1898 sur les 
sociétés de secours mutuels, apporte les assou¬ 
plissements nécessaires à la loi sur les Assurances 
Sociales, pour lui permettre de s’adapter aux 
exigences de l’opinion et aux suggestions de 
l’expérience». 25. 
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Les Cahiers du « île 



I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L’ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de renseignement. — E. Geoffroy : 
De renseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de rÉducation nationale. 

2. —- UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Desjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l'édu¬ 
cation nationale. — Paul Des jardins : Enquêtes sur les méthodes 
d'enseignement à l'Étranger. — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire . — 
D T Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure : 
Réorganisation des éludes médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


II. — PRODUCTION ET TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l'industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d'œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio : Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l'organisation scientifique 
du travail. — M m# Thumen : Des facteurs du rendement industriel . — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Del âge : L'artisanat. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. —• 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail . — 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
dans l'alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

E. Mercier : La production, le travail et les échanges. 


III. — QUESTIONS SOCIALES 


15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50) 

J. Lévêque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L'URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue technique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M“ # Brunschwig : La lutte contre l'alcoolisme. — D r Evrot : La 
lutte contre la tuberculose. — D r Queyrat : La lutte contre la syphilis . 

— M 11 * Delagrange : L'hygiène sociale pour la maternité et l'enfance . 

— M 11 * Chaptal : Infirmières d'hygiène et assistantes sociales. — 
M 11 * Hardouin : Les surintendantes d'usine et de services sociaux. — 

Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 
D r Sand : La coordination des œuvres d'hygiène. — Ch. Lallemand j 
L'hygiène à la campagne. 

18. — L’HYGIÈNE A L’ATELIER (8 fr.) 

Wurtz : L'hygiène à l'atelier. 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L'accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. — F. Boverat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la famille. — C. Bonvoisin : L'aide 
matérielle à la famille . 
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20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L’ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M 11 * Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). — 
M 11 * de Robien : L'enseignement ménager. 

21. — L’UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L'utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L'éducation populaire. — R.-Georges 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L'éducation physique et les 
sports . — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. —- LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L’IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

W. Oualid : L'immigration ouvrière en France. 

24. — L’ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L'organisation de la vie sociale. 


IV. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


25. — LA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 
a) Élection des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Orga¬ 
nisation du travail parlementaire. 

26. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 
a) Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile • — 

c) Cour Suprême de Justice. 

27. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

a) Réforme politique et administrative. — b) Organisation de 
l'Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil; 
Organisation des ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 

d) Décentralisation administrative. — e) Administration préfectorale; 
Rapport général. 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


V. — QUESTIONS FINANCIÈRES 


29. — L’ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing : Le problème financier français. — Émile 
Mireaux î La charge budgétaire de la France et la dette publique. — 
Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d'un redressement du 
crédit public. — Ladie : La réforme monétaire et le concours législatif 
et gouvernemental à la réadaptation de l'économie publique et privée. — 
De Saint-Pulgent : Conditions d'un régime monétaire normal. — 
Giscard d’Estaing : Régime fiscal des successions dans les principaux 
États modernes. 


VI. — QUESTIONS INTERNATIONALES 


30. — UNE DIPLOMATIE MODERNE (6 fr.) " 

J. Bardoux et Allary : a) Le quai d'Orsay : esquisse d'une 
réorganisation. — b) La propagande française: ce qu'elle est, ce 
qu'elle devrait être. — c) Propagande légitime et illégitime. — d) La 
France et la Société des Nations. — e) La France et le réseau des 
amitiés. — f) La négociation allemande. — g) Le problème italien. — 
h) Les problèmes asiatiques: Moscou et Canton . 


VII. — QUESTIONS COLONIALES 


31. — LA PRODUCTION DES COLONIES (8 fr.) 

Édouard Payen : Introduction ; Les relations commerciales de la 
France avec ses possessions d'outre-mer. — I.adreit de Lachar- 
rière : La production de l'Afrique du Nord. — Germenot: La pro¬ 
duction de l'Afrique Occidentale Française, de l'Afrique Équatoriale 
Française, de Madagascar, de l'Indo-Chine, des Antilles, de la Guyane, 
de la Réunion, etc. 

32. — LA MISE EN VALEUR DE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL (4 fr.) 

Lejeune : La question indigène, facteur du développement de 
l'économie coloniale. — Daudet : L'hygiène; La question de l'ensei¬ 
gnement. — Charbonnel : L'outillage colonial. — E. Payen : Le 
problème du crédit. — Germenot : Le régime des colonies ; La légis¬ 
lation coloniale. — X... : La défense des colonies. — Lejeune et 
Payen : L'administration centrale des colonies. — Édouard Payen: 
Rapport général. 

33. — LA FRANCE NORD-AFRICAINE (6 fr.) 

Gustave Mercier : La France Nord-Africaine. 

84. — LE CONGRÈS DE L’ORGANISATION (5 fr.) 

a) Résumé des travaux du Congrès. — b) Procès-verbaux dm 
séances de chaque section du Congrès. 

35. — VŒUX ET SOLUTIONS (8 fr.) 
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On entend dire que les Etats, les gouverne¬ 
ments, les bureaux et les comités de tout l’uni¬ 
vers s’occupent à résoudre la «crise». Mais 
vous auriez tort d’en espérer le salut pour vos 
affaires. La solution est, d’abord, dans l’effort 
de chaque individu au service de sa propre 
destinée. 

Ne soyons pas victimes de l’illusion qui nous 
fait croire que, parce que les intérêts appa¬ 
raissent enchevêtrés et solidaires, le rôle de 
l’individu soit moins grand aujourd’hui que 
dans le passé. C’est le contraire qui est vrai. 
La confusion et l’instabilité des choses donnent 
d’autant plus de prix au ressort personnel. 

Aucune fortune, aucune situation acquise 
n’est plus protégée, de notre temps, contre des 
atteintes inéluctables ni contre des risques 
occasionnels, de plus en plus nombreux. N’y 
voyons pas seulement la conséquence des lois 
politiques et sociales qui, dans le monde entier, 
taxent le revenu, amputent le capital, détruisent 
la richesse inerte. Voyons-y un phénomène 
bien plus vaste. Les valeurs et les biens ne sont 
plus isolés, ils ne se mesurent même plus à 
l’équilibre économique d’un canton ou d’une 


nation : leur prix dgpénd de mouvements, 
d offres, de demandes'fde besoins et d’accidents 
universels. D’autre part, ces mouvements, ces 
offres, ces demandes, ces besoins, ces accidents 
obéissent à des influences de moins en moins 
faciles à prévoir et à l’intervention de forces 
constamment variables. 

Mais qu’en faut-il conclure ? Il faut en con¬ 
clure que la fortune de l’homme contemporain 
ne réside plus hors de lui-même, dans une 
situation acquise ou un ordre établi. La fortune 
de chaque individu est en lui-même, dans ses 
capacités de travail et d’entreprise, dans ses 
dons, ses connaissances et son savoir-faire, 
dans le métier qu’il possède et l’art ou l’éner¬ 
gie qu’il y met. 

Autrefois on enseignait aux enfants à faire 
un bon usage des traditions politiques et 
sociales, parce que l’enfant était destiné à 
vivre dans un milieu stable. Aujourd’hui, dans 
un monde en voie de transformation inces¬ 
sante, l’homme ne se développe ou ne se 
sauve que par une culture et des vertus 
dynamiques. 

Lncien Romier. 
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LA POLITIQUE. INTÉRIEURE 

s m 


A la Reclierelie 


La première session de la XV e législature 
aura duré un mois et demi, et le travail parle¬ 
mentaire quelques jours, à peine. 

En fait, tout le mois de juin a été accaparé 
par la constitution successive du bureau, puis 
des groupes et enfin des grandes commissions 
de la Chambre des Députés. 

Nous avons commenté, dans le dernier 
numéro de notre bulletin, l’élaboration difficile 
des groupes. 

Depuis lors, les grandes commissions ont 
été nommées dans des conditions auxquelles 
nous consacrerons, le mois prochain, un article 
détaillé, car les groupes et les grandes commis¬ 
sions sont les formations de manœuvre de la 
Chambre des Députés. 

On ne saurait, en particulier, trop considérer 
que le parti S. F. I. O. (bien que fort de 
132 députés seulement) a réussi à s’emparer 
de 10 présidences des grandes commissions 
sur 20, alors que le nombre des présidences 
attribuées aux radicaux-socialistes n’a été que 
de 5, et celui des présidences obtenues par les 
« modérés », de 5 également. 

Ainsi la répartition des présidences des grandes 
commissions donne à l’organisme de travail 
parlementaire un dosage sensiblement différent 
de celui de la Chambre elle-même. C’est une 
incertitude et une menace pour l’avenir, en ce 
qui concerne l’orientation et la conduite des 
travaux législatifs. 


d’une Majorité... 


Pendant cette session, quatre scrutins ont eu 
lieu, mettant en jeu la confiance au 
Gouvernement. 

Nous avons déjà dit ce que nous pensions 
du premier scrutin du 7 juin sur la politique 
générale du Gouvernement, au cours duquel 
le cabinet Herriot, aussitôt constitué, a obtenu 
384 voix contre 115 avec 110 abstentions. 
La majorité fut alors cartelliste de gauche, 
incorporant, par conséquent, tout le groupe 
S. F. I. O. L’opposition se situait principale¬ 
ment parmi les adhérents anciens ou nouveaux 
de la Fédération républicaine, l’abstention 
parmi les anciens groupes des républicains 
de gauche ou même des radicalisants. 

Deux autres scrutins ont terminé les 
séances des 11 et 12 juillet, deux votes simi¬ 
laires, l’un sur les périodes d’exercice militaire, 
l’autre sur l’ensemble des projets financiers 
présentés par le Gouvernement. Dans l’un comme 
dans l’autre, le groupe S. F. I. O. passa cette 
fois dans l’opposition. 

Sur les périodes d’exercice militaire, troisième 
scrutin, le Gouvernement a obtenu 360 voix 
contre 179 avec 63 abstentions et 13 absences 
de congé. Cette fois toute la droite vote avec les 
radicaux-socialistes : majorité type Union Nationale 
ministère Poincaré, de 1926 à 1928). 

Le quatrième scrutin sur l’ensemble du projet 
de loi tendant au rétablissement de l’équilibre 
budgétaire fut le plus intéressant et s’est 
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traduit par une majorité de 305 voix pour la 
confiance, une opposition de 173 voix et 124 
abstentions, plus 13 absences par congé. 

Les 173 voix d’opposition comportaient la 
totalité des deux groupes communistes (10 mos- 
coutaires, 9 pupistes), la quasi-totalité du 
groupe socialiste S. F. I. O. (121 sur 132), 
le surplus de l’opposition étant constitué par 
des fractions des groupes des indépendants 
de droite, de la Fédération républicaine, du 
Centre républicain et même quelques éléments de 
la gauche indépendante. 

L’abstention réunit la majorité du groupe 
de la Fédération républicaine, du groupe répu¬ 
blicain et social (groupe Pernod), du centre 
républicain et des petites fractions de presque 
tous les autres groupes : indépendants de droite, 
indépendants d’action économique et sociale, 
républicains de gauche, démocrates populaires, 
républicains de gauche, etc., jusques et y 
compris le groupe S. F. I. O. 

Donc changement de majorité. La défection 
presque entière du groupe S. F. I. O. brisait 
la majorité cartelliste de gauche du scrutin 
du 7 juin et aboutissait à la formation d’une 
majorité de concentration, très curieuse à 
observer en elle-même, tout d’abord, et plus 
curieuse encore à analyser. 

Pour la première fois depuis longtemps, 
le groupe S. F. I. O. laissait apparaître des 
fissures, quatre de ses membres votant ouver¬ 
tement pour le Gouvernement, à l’encontre 
de la discipline du groupe, et six autres se 
réfugiant dans l’abstention. Dans le groupe 
radical-socialiste, une seule défection, malgré 
la petite conjuration interne qu’il porte en 
lui-même. Dans les groupes se situant à la 
droite du groupe radical-socialiste, une dis¬ 
persion désordonnée entre la majorité, l’oppo¬ 
sition, l’abstention et la mise en congé ! 

© 

CJette situation fut de courte durée : quand 
le Gouvernement présenta son projet d’émis¬ 
sion de deux milliards de bons du Trésor pour 
faire face aux besoins de la trésorerie pendant 
les vacances parlementaires, un retournement 
vers le cartel des gauches se produisit et aboutit, 
le 16 juillet, à un quatrième scrutin, par lequel 
la Chambre se prononça pour le Gouvernement 
par une majorité de 381 voix contre 30 voix 
d’opposition. Mais il y eut 181 abstentions 
et 23 absences par congé. Majorité cartelliste 


de gauche, puisque la totalité du groupe S. F. 

I. O. et même le petit groupe des pupistes 
ont voté pour le Gouvernement. L’opposition 
se réduisit au groupe moscoutaire et à quelques 
députés indépendants de droite ou de la Fédé¬ 
ration républicaine. Mais les abstentions et 
les absences par congé prirent un caractère 
massif, réunissant sensiblement tous les groupes 
placés à la droite du groupe radical-socialiste. 

© 

Ces quatre scrutins 'constituent pour l’instant 
les seuls faits politiques tangibles sur lesquels 
on puisse épiloguer. Ils laissent une impression 
de grande précarité et de grande confusion. 

On ne saurait considérer comme stabilisée 
une Chambre dans laquelle les scrutins révèlent 
des oscillations incompatibles avec un travail 
parlementaire régulier. Dans le dernier 
d’entre eux, il y a eu, en réalité, 204 abstentions, 
en comprenant dans celles-ci les absences 
par congés visiblement systématiques. On pour¬ 
rait citer tel député, fort embarrassé sans 
doute de son bulletin de vote, qui fut « absent 
par congé » à tous les scrutins difficiles. 

On ne saurait envisager comme durable 
un régime de scrutins comportant un tiers 
d’abstentions sur l’effectif total de la Chambre. 

De plus en plus, trois constatations 

s’imposent. 

En cherchant à transporter, après son succès 
du 8 mai, l’alliance électorale cartelliste de 
gauche dans le cadre parlementaire, les tacti¬ 
ciens de cette alliance commettent — en sens 
inverse — la même faute que commirent 
avant les élections les tacticiens de l’alliance 
cartelliste de droite, en cherchant à transporter 
sur le plan électoral le système de la majorité 
parlementaire d’alors. A chaque pas de la 
législature, se révélera l’impossibilité de con¬ 
cilier un gouvernement à base radicale-socia¬ 
liste avec les exigences du parti S. F. I. O. 
et le programme marxiste. 

Il y a parmi les groupes indépendants de 
droite et le Groupe de la Fédération républi¬ 
caine un petit nombre de députés qui, de 
façon à peu près constante, depuis le 1 er juin, 
ont voté contre le Gouvernement. On devine, 
parmi les abstentionnistes ou parmi les absents 
par congé, un certain nombre d’autres députés 
chez qui la propension est manifestement 
plus grande de rester dans l’opposition que 
de passer dans une majorité conduite par un 
gouvernement radical-socialiste. 
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Enfin il y a, dans 4 ou 5 groupes à la droite du 
parti radical-socialiste à la Chambre, une 
incertitude non dissipée sur la position à prendre 
au regard du gouvernement radical-socialiste, 
mais orientée vers la bonne volonté et la 
collaboration. 

La Chambre de 1932 est donc encore dans 
cette période où elle cherche sa majorité. 

© 

Deux soucis — exclusivement politiques — 
l’ont dominée : 

D’abord le souci, à peu près unanime, de 
ménager une transition entre le système des 
deux blocs qui fut la norme générale des scrutins 
des 1 er et 8 mai et la concentration qui s’impose 
au lendemain de la consultation électorale, 
puisque le centre politique à la Chambre est 
formé par 200 radicaux-socialistes de diverses 
nuances (directement « affiliés » au parti, ou 
« sympathisants »). 

Puis le désir unanime de reculer les diffi¬ 
cultés financières. De même que dans la Chambre 
précédente, une démagogie générale de gauche, 
du centre, de droite, que rien ne put arrêter, 
s’était ruée au vote de dépenses fantasma¬ 
goriques, de même, dans la Chambre récemment 
constituée, ce fut une dérobade générale devant 
tout projet efficace de redressement financier. 

A gauche, au centre et à droite, le même 
écho répercuta dans les couloirs la même lamen¬ 
tation : « Comment pourrions-nous voter actuel¬ 
lement des mesures en contradiction manifeste 
avec toutes les promesses que nous venons de 
faire aux électeurs?» 

Ainsi, un peu partout au Palais-Bourbon, 
a-t-on pu entendre, mezzo voce, cette phrase 
insidieuse : Il faut laisser à cette Chambre le 
temps de s’accoutumer à la majorité nouvelle 
qu’elle comporte et à la besogne qu’elle doit 
faire. Il faut procéder par étapes, afin d’habituer 
peu à peu l’électeur à comprendre que les 
alliances et les promesses électorales sont 
une chose et que les alliances et les votes parle¬ 
mentaires en sont une autre. » 

Mais comment expüquer cela à l’électeur ? 

Voilà bien la grande angoisse ! Et voilà 
aussi pourquoi le sens politique de l’Assemblée 
a étouffé — chaque fois qu’il a essayé de se 
manifester — son sens législatif. 


Ija clôture de la session a donc été accueillie 
à la Chambre comme une délivrance. Cet 
exeat lui permettait d’échapper à la vision 
de ses responsabilités et au cauchemar de 
la terreur électorale consécutive qui a pesé 
sur elle pendant sept semaines depuis le 1 er juin. 

Sans doute, dans les derniers instants de 
la session, la détente et le répit éventuels 
résultant de l’accord de Lausanne (gentlemen’s 
agreement), d’une part, et d’autre part, les 
virtualités de paix et de sécurité internatio¬ 
nales, encloses dans « l’accord de confiance » 
signé entre la France et l’Angleterre, ont un 
peu dégagé l’horizon européen de ses nuages 
les plus sombres. Le rayon d’espoir ainsi projeté 
sur la politique extérieure s’est réfléchi sur 
la politique intérieure. 

Les déclarations finales du Gouvernement 
annonçant les conversions des rentes et un 
plan complet de redressement financier pour 
la rentrée parlementaire, son appel éloquent 
à la fermeté des résolutions prochaines devant 
lesquelles il ne fléchirait pas, ont aussi projeté, 
en quelque sorte, sur l’assemblée, un courant 
de confiance en l’avenir. 

Il n’en reste pas moins qu’au cours de cette 
première session où il y a eu des majorités 
diverses pour des votes négatifs, il n’y en a 
pas eu du tout pour les votes positifs. La 
Chambre s’est séparée avant d’avoir trouvé 
son centre de gravité et s’est dispersée en 
renvoyant après les vacances le soin de faire 
sa majorité et l’heure... d’avoir du courage. 

Mais pendant les vacances, les députés vont 
retrouver sur place les militants, les comités, 
tous les groupements ardents à la défense de 
leurs intérêts particuliers. 

Ils vont être conviés à des banquets domi¬ 
nicaux où l’on célébrera dans la « chaleur commu¬ 
nicative », les succès électoraux des 1 er et 8 mai... 
avec les alliés d’alors. 

Dans un tiers des départements, ils vont 
se trouver immédiatement devant la perspec¬ 
tive des élections sénatoriales prévues pour le 
9 octobre... Ces élections sénatoriales dont 
la considération aurait été pour quelque chose, 
et même pour beaucoup, dans le revirement 
du parti S. F. I. O. et sa rentrée au sein de 
la majorité, le 16 juillet... 

Les vacances parlementaires fourniront donc 
aux députés de nombreuses occasions de pré¬ 
parer leur courage... pour la rentrée. 

Henri Cacaud. 













ASSEMBLÉE SEMESTRIELLE 


des 

Présidents et Secrétaires des Centres 

de Province 

du 

44 Redressement Français 99 

du 27 Juin 1932 


La première réunion semestrielle de nos 
présidents et secrétaires des centres de pro¬ 
vince, pour l’année 1932, a eu lieu le 27 juin 
dernier, à notre siège social. 

Le Comité de Direction avait estimé que 
cette réunion devait être consacrée à un 
examen concret de la situation générale 
au lendemain des élections législatives, et 
qu’il y avait lieu de demander à nos pré¬ 
sidents et secrétaires de province, particu¬ 
lièrement qualifiés à cet égard, de nous 
apporter des renseignements détaillés et des 
éclaircissements en profondeur sur les mou¬ 
vements complexes et les significations très 
di ff érentes des élections suivant les régions 
et les circonscriptions. 

Cette mise au point du sens général et de 
la portée exacte de la consultation effectuée 
au mois de mai était d’autant plus intéres¬ 
sante, que la session parlementaire témoi¬ 
gnait qu’aucune majorité stable ne se déga¬ 
geait encore. 

L’objet essentiel de cette première assem¬ 
blée semestrielle de nos centres de pro¬ 
vince, pour l’année 1932, a donc été dans 
les exposés spéciaux et dans les communi¬ 
cations particulières de nos présidents 
et secrétaires de province. Et c’est pourquoi 
la majeure partie de la journée du 27 juin 
leur fut consacrée. 

Un grand nombre de nos présidents et 
secrétaires de centres y ont pris part. Nous 


leur exprimons ici nos remerciements pour 
l’appoint de documentation à la fois si varié, 
si précis et si instructif qu’ils nous ont 
apporté. 

O 

Par ailleurs, l’ordre du jour de cette pre¬ 
mière assemblée semestrielle comportait trois 
communications générales : l’une de M. Henri 
Cacaud, sur la situation politique ; une 
autre de M. Lucien Romier, sur révolution 
de la situation mondiale au point de vue 
économique, et enfin une allocution générale 
de notre président, M. Ernest Mercier. 

Il a paru à notre Comité de Direction qu’il 
n’était pas nécessaire de reproduire ces trois 
documentations dans leur intégralité et qu’il 
suffisait d’en faire un compte rendu 
analytique. 

En effet, dans la situation manifestement 
mouvante de la politique extérieure et de la 
politique intérieure de notre pays, alors 
que toutes les solutions étaient en instance, 
mais à échéance encore incertaine, notre but 
ne pouvait être que de maintenir entre 
notre centre social et nos centres provinciaux 
une coordination particulièrement étroite, 
une unité de vue sur des contingences 
complexes, parmi lesquelles il importait de 
dégager ce qu’il y a derrière les apparences, 
de chercher à définir les réalités qui s’y 
trouvent et enfin de nous assurer que le 
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mouvement de notre Association reste bien 
ajusté à toutes les éventualités. 

O 

Mo Henri Cacaud a rappelé, dans son 
exposé, l’erreur commise par les pouvoirs 
publics et les partis en transposant sur le 
plan électoral la politique des deux blocs, 
pratiquée sur le plan parlementaire pendant 
la dernière législature. Cette politique ne 
pouvait aboutir, comme les faits l’ont prouvé, 
qu’à des accusations réciproques du bloc 
de gauche et du bloc de droite contre les 
alliances respectives des partis républicains 
dans chaque bloc. 

Dans des conditions ainsi confuses, aucune 
possibilité d’instituer un Organisme de con¬ 
ciliation et d’arbitrage entre les partis répu¬ 
blicains ni, par suite, d’établir aucune soli¬ 
darité raisonnée des efforts électoraux. 

M. Cacaud a ensuite énuméré les princi¬ 
pales influences qui, en dehors de la poli¬ 
tique proprement dite, ont pu agir sur le 
corps électoral et influer sur ses votes : 
mécontentement de certaines catégories 
d’électeurs et en particulier des paysans 
victimes de l’effondrement des prix ou de la 
mévente de certaines denrées (vin, 
bétail, etc.), alors que simultanément les 
prix des produits fabriqués vendus à l’agri¬ 
culteur ne baissent pas ; mécontentement 
consécutif à certains krachs bancaires et au 
traitement très différent dont ont été l’objet, 
à ce sujet, les petites banques locales par 
rapport aux grands instituts financiers de 
Paris ; mécontentement de certaines caté¬ 
gories de bénéficiaires de l’État (anciens 
combattants non pensionnés, anciens mobi¬ 
lisés exclus de la carte du combattant, 
retraités réclamant la péréquation des 
retraites, etc.). 

D’une façon générale, désir de plus en plus 
grand de l’électeur d’avoir le contact direct 
entre lui et l’élu, et de faire de ce dernier 
son « commissionnaire » pour des buts 
d’intérêts privés. Quand un candidat est 
très représentatif à cet égard, il a pour lui 
tout le corps électoral, sans distinction de 
parti, et c’est ce qui explique les cas d’élec¬ 
tions à la quasi-unanimité dans un assez 
grand nombre de circonscriptions. 

O 

©ans une seconde partie de son exposé, 
M. Cacaud a procédé à l’analyse des suf¬ 
frages exprimés, en montrant qu’il n’y 
avait pas eu, en réalité, de déplacement 
important dans les masses de suffrages, 


si l’on répartit les grands partis français 
en trois catégories : partis marxistes, partis 
républicains, partis conservateurs. 

Les communistes ont perdu trois cent 
mille suffrages qui se sont reportés sur les 
candidats S. F. I. O. Mais les voix marxistes, 
dans l’ensemble du pays, n’ont point 
augmenté. 

De même, certains députés sortants répu¬ 
blicains de gauche ou radicalisants ont été 
battus, et leurs partis ont pu paraître perdre 
des voix, mais ces voix se sont en réalité 
reportées sur d’autres candidats sensible¬ 
ment de même nuance, mais d’étiquettes 
différentes. Les radicaux-socialistes ont béné¬ 
ficié simultanément du cartel des gauches 
et d’un afflux des voix des républicains 
de gauche. Mais pratiquement, les voix des 
partis républicains modérés ou de droite 
n’ont pas diminué sensiblement. 

Il est donc possible que la température 
politique de la Chambre constituée le 1 er juin 
soit sensiblement différente de ce que l’on 
croit. Mais il y a au centre de cette Chambre 
un ensemble d’environ deux cents radicaux 
et radicaux-socialistes, de diverses origines, 
et il est par suite évident qu’il n’y aura 
pas de gouvernement possible sans eux. 

O 

]©• Cacaud a passé en revue les diverses 
combinaisons gouvernementales auxquelles 
les résultats du mois de mai pouvaient 
aboutir. Il a montré tout ce qui sépare la 
mathématique parlementaire, telle qu’elle 
ressort des alliances électorales, des possi¬ 
bilités gouvernementales. Il a laissé prévoir 
la nécessité de certains délais pour que 
s’effectue, à la Chambre, la révision des 
positions des élus. Peut-être cette révision 
aboutira-t-elle enfin à une concentration 
plus ou moins large, plus ou moins étendue 
vers la droite ou vers la gauche, susceptible 
d’être comparée à celle que fit jadis le 
Ministère Waldeck-Rousseau. 

Dans sa conclusion, M. Cacaud a surtout 
insisté sur l’évolution du sentiment électoral 
en France, s’éloignant de plus en plus 
des opinions politiques sincères pour s’iden¬ 
tifier de plus en plus à une sorte de compé¬ 
tition et de concurrence, pour l’obtention 
des bénéfices à tirer de la providence éta- 
tiste. Et il a posé la double question de 
savoir : 

1° Si le corps électoral commençait à 
percevoir les excès de l’étatisation et de la 
socialisation, que toutes les législatures et 
spécialement la dernière ont tant accen- 
tuéesfdepuis la guerre ; 
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2° Si le corps électoral commençait à 
éprouver le désir de revenir à la pratique 
des garanties juridiques et des libertés con¬ 
trôlées, qui furent jadis à la base des insti¬ 
tutions républicaines. 


M . Lucien Romier a montré que les hommes 
politiques, ayant beaucoup de peine à dis¬ 
cerner les influences sous lesquelles évolue 
notre civilisation, ressemblent à ces insectes 
qui se promènent sur une machine et sont 
entraînés par son mouvement, impuissants 
à le modifier. 

Son exposé a été consacré à une compa¬ 
raison générale des situations économique 
et financière aux Etats-Unis, en Angleterre, 
en Allemagne et en France. 

Première indication globale : l’affaisse¬ 
ment considérable du volume des échanges 
dans le monde entier. 

D’après les travaux du Comité économique 
de la Société des Nations, le chiffre des impor¬ 
tations — seul baromètre relativement exact 
que l’on essaye d’enregistrer par la douane — 
est tombé en valeur, par rapport à l’an 
dernier, d’une somme équivalente à 325 mil¬ 
liards de francs dans les grands pays, chiffre 
formidable même si l’on tient compte de la 
baisse des prix. 

En France même, le volume des échanges 
au mois de mai dernier, par rapport à l’an 
dernier, est inférieur de 30 à 50 %, aussi 
bien à l’entrée qu’à la sortie des marchandises. 

Pour les Etats-Unis, le plus grand pays 
économique du monde, les exportations en 
deux ans sont tombées des deux tiers, 
et certains petits pays, comme la Hongrie 
ou l’Espagne, ont perdu les trois quarts 
de leurs clients extérieurs. 

Au canal de Suez comme au canal de 
Panama, on constate une diminution men¬ 
suelle du trafic de 300.000 à 400.000 tonnes 
de marchandises par rapport à l’an dernier 
à la même époque. Et l’année dernière était 
déjà une période de grande dépression. 
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Comment s’étonner, dès lors, qu’il y ait 
des troubles dans le monde quand on assiste 
à une contraction aussi formidable du travail 
des échanges humains ? Il faut à la civilisation 
du capitalisme un fameux degré de résis¬ 
tance pour ne pas se briser sous cet effet 
de refroidis s ement. 

Pourquoi le capitalisme résiste-t-il ? Parce 
qu’il vit, à l’heure actuelle, sur ses réserves. 


- 


Il les consomme peu à peu dans tous les 
pays du monde. La question dominante est 
de savoir si les réserves seront ou non con¬ 
sommées avant que vienne la reprise des 
affaires. 

Examiner la situation économique dans 
les grands pays du monde, c’est donc essayer 
de se rendre compte du degré exact où en 
est la consommation des réserves. 

© 

Voici la situation aux États-Unis en mai 
et çn juin, c’est-à-dire tout récemment : 

Le recul économique s’est accentué depuis 
avril. Tous les indices économiques, notam¬ 
ment les prix, la production industrielle, 
les exportations, les valeurs mobilières le 
montrent clairement. Il y a un ralentisse¬ 
ment des faillites bancaires à la faveur de 
certaines mesures exceptionnelles de crédit ; 
mais les faillites se poursuivent dans les 
autres branches industrielles et commer¬ 
ciales à peu près à la même cadence 
qu’ antérieur ement. 

Les pouvoirs publics s’efforcent de relever 
et de maintenir les prix de gros à leur niveau 
de la période de 1921-1929, soit une hausse 
de 50 % par rapport aux niveaux actuels, 
formule artificielle susceptible d’aboutir à 
la dévaluation monétaire. On peut craindre 
qu’il se passe encore du temps avant que 
les Etats-Unis se tournent vers la politique 
mondiale inéluctable. 

De même, au point de vue financier, 
l’achat d’obligations par les Fédéral Reserve 
Banks à une cadence hebdomadaire élevée 
(de l’ordre de 100 millions de dollars par 
semaine dans les derniers temps), peut être 
utile aux banques privées pour améliorer 
leur trésorerie, mais reste sans influence 
sur la partie saine de l’économie générale, 
qui manque actuellement d’équilibre et de 
confiance, mais nullement de crédit. L’achat 
d’obligations du Gouvernement par les 
Fédéral Reserve Banks équivaut, notamment, 
à remettre directement au Trésor les moyens 
de faire face au déficit budgétaire. Le risque 
est d’aggraver et de prolonger la crise et de 
préparer la voie à l’affaiblissement éventuel 
de la monnaie nationale. D’autres mesures 
artificielles sont d’ailleurs en préparation, 
notamment la création d’un fonds spécial 
pour rembourser les dépôts des banques 
défaillantes et garantir, en prévision de 
l’avenir, les fonds des banques qui fonc¬ 
tionnent encore. Autre tendance à l’inflation 
et à l’institution d’une sorte de capitalisme 
d’Etat. 
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Les États-Unis s’obstinent donc à chercher 
le salut dans des mesures artificielles, alors 
que les seuls moyens de défense réelle, 
beaucoup plus simples et moins ambitieux, 
résident dans la compréhension des phéno¬ 
mènes économiques et le retour à l’équilibre 
sans « dopage » d’aucune sorte (pas de hausse 
artificielle du crédit ni des salaires ni des 
prix ni des revenus). On doit souligner notam¬ 
ment l’absurdité du niveau actuel des salaires 
qui se trouve actuellement à peu près au 
même niveau qu’en 1920, alors que le niveau 
des prix est inférieur de 60 % à celui de 
1920, le niveau du coût de la vie est inférieur 
de 33 %, et alors que le nombre des chômeurs 
atteint huit millions et que les bénéfices 
industriels sont dans l’ensemble à moins 
du dixième de leur niveau de 1929. Plus 
s’allongera la liste des mesures artificielles, 
plus les États-Unis refuseront de se tourner 
vers une large politique mondiale, seule 
capable de rétablir la confiance, plus grossi¬ 
ront les menaces qui pèsent sur la situation 
économique, bancaire et monétaire des 
États-Unis. 

Il faut cependant signaler, au début de 
mai, la baisse importante des salaires dans 
la sidérurgie (baisse de 15 % au 15 mai, 
baisse ultérieure prévue de 10 %). 

Il faut aussi signaler que depuis quelques 
semaines, et contrairement à la politique 
artificielle antérieurement poursuivie, un 
effort important pour l’équihbre budgétaire 
a été réalisé. 

Mais les États-Unis refusent jusqu’ici de 
se tourner vers une politique véritablement 
mondiale, en ce qui concerne notamment 
la question des dettes de guerre, les tarifs 
douaniers et la collaboration avec l’Europe. 

De sérieuses menaces continuent donc à 
peser sur le dollar, non pour des raisons 
techniques, mais par suite du déséquilibre 
économique et financier, et de l’écrasement 
de l’économie américaine et de sa monnaie 
sous le poids des dettes anciennes. 
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Le fait qui est peut-être le plus grave est 
que la dette privée américaine atteint 
aujourd’hui à peu près l’équivalent des 
deux tiers du revenu national, compte tenu 
de la baisse des prix. 

Les États-Unis sont-ils capables de réagir 
utilement et avec clairvoyance, et surtout 
avec l’énergie nécessaire, contre le courant 
qui peut les entraîner à la chute du dollar ? 
La chute d’une monnaie ne résulte pas seu¬ 
lement d’un déséquilibre de la balance exté¬ 
rieure, elle résulte inéluctablement du fait 


qu’un État ne peut pas faire face à ses dettes 
avec une monnaie trop valorisée. Aujour¬ 
d’hui le revenu des États-Unis, le revenu de 
l’État américain s’affaiblit de jour en jour, 
alors que la démagogie intérieure américaine 
refuse de se soumettre à des compressions. 
Doit-il en résulter nécessairement que l’État, 
pour faire face à la dette de l’économie, dé¬ 
valuera la monnaie? La question est posée. 

Au cas où le dollar serait dévalué, il y 
aurait un bouleversement total du marché 
des matières premières et du marché finan¬ 
cier ; par conséquent, un changement complet 
de la position de l’Europe vis-à-vis des 
États-Unis et réciproquement. 
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Les Anglais ont dévalué la livre sterling 
en septembre dernier pour deux raisons : 
d’abord pour faire face à leur dette intérieure, 
aux indemnités de chômage, etc., et d’autre 
part, pour essayer, grâce à la prime au 
change, de redonner un élan au commerce 
extérieur, à l’exportation. Pendant les deux 
ou trois premiers mois qui ont suivi la chute 
de la livre, on a effectivement assisté à une 
reprise sensible des exportations anglaises. 
D’autre part, à l’intérieur, tous les prix n’ont 
pas monté exagérément. Mais depuis le 
début de 1932, c’est-à-dire depuis six mois, 
nous voyons l’Angleterre rentrer dans l’engre¬ 
nage d’où elle avait cru sortir, par la chute 
de la livre sterling, et y rentrer sous quelle 
pression? sous la pression du protectionnisme. 
Le protectionnisme, il ne faut pas se le 
dissimuler, c’est la forme démagogique de 
la politique économique. Les Anglais, à 
partir du mois de janvier, ont fermé de plus 
en plus leurs frontières et ils ont mis, au 
.mois d’avril, en vigueur, un tarif douanier, 
dit le tarif scientifique, qui est certainement 
le tarif le plus élevé qui règne dans le monde. 
Pour donner un aperçu de l’état d’esprit 
dans lequel se trouve l’Angleterre aujour¬ 
d’hui, on peut rappeler que les Anglais ont 
inscrit à leur budget, pour l’exercice 1932- 
1933, des prévisions de recettes douanières 
de 170 millions de livres, ce qui représente 
la moitié de la valeur des importations, 
soit 16 milliards de francs. Quel a été le 
résultat de cette politique ? Il a été que tous 
les marchés, par représailles, se sont fermés 
aux marchandises anglaises. Et à l’intérieur, 
sous l’influence de ce protectionnisme exa¬ 
géré, les prix ont commencé à monter, 
de sorte que l’effet prévu de la dévaluation 
de la livre, en ce qui concerne les facilités 
du commerce britannique, a été complète¬ 
ment détruit par le protectionnisme. Aujour- 
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d’hui, tous les indices économiques de l’An¬ 
gleterre sont en baisse : arrêt de la produc¬ 
tion houillère, stagnation du commerce exté¬ 
rieur, augmentation du chômage, etc., et 
chose imprévue pour les Anglais, déficit 
des recettes budgétaires pendant les derniers 
mois. De sorte que l’Angleterre a fait, si 
on peut dire, une mesure pour rien et que 
désormais, si elle veut stabiliser sa monnaie 
sur un terrain économique sain, en équilibre, 
elle sera obligée de franchir un nouvel 
échelon de dévaluation monétaire. 
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En Allemagne, c’est beaucoup plus simple. 
L’Allemagne est arrivée à la maturité de 
sa politique, et son jeu, si elle n’est pas 
troublée par des désordres intérieurs qui 
sont probables, sera de beaucoup le plus 
intéressant des jeux de toutes les nations 
au cours des mois prochains. On voit mourir 
en ce moment, à Lausanne, les réparations. 
Leur mort officielle succède à leur mort 
effective. Cela veut dire que l’Allemagne, 
désormais, n’aura plus de dette extérieure 
et pratiquement plus de dette intérieure, 
puisque déjà la chute du mark a aboli 
effectivement la dette intérieure allemande. 
Par conséquent, l’Allemagne, comme on 
dit volontiers, a fait faillite. Mais voilà 
où il faut se garder des métaphores. Quand 
un commerçant fait faillite, cela veut dire 
qu’il ne paie pas ses dettes ; sa faillite 
a en effet de ce côté une conséquence libé¬ 
ratoire, mais cela veut dire aussi qu’on met 
ses biens et son outillage en liquidation. 
Le grand fait de la politique allemande, 
c’est que l’Allemagne a fait faillite, mais 
que non seulement ses biens ne sont pas en 
liquidation, mais ses moyens d’expansion 
et de puissance économique sont intacts ; 
de sorte que la faillite n’a eu, pour l’Alle¬ 
magne, que son effet libératoire. Nous allons 
nous trouver, à très bref délai, devant la 
plus grande puissance économique de 
l’Europe, la mieux équipée, la plus peuplée, 
et il faut bien le dire, la plus techniquement 
évoluée et la plus légère de dettes et 
d’engagements. 
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On peut, à cet égard, philosopher sur la 
naïveté des hommes d’Ëtat, qui depuis 
des années ont considéré le problème des 
réparations sous l’aspect budgétaire, sous 
l’aspect juridique. Il était certain que l’Alle¬ 
magne ferait disparaître ces deux aspects 
un jour ou l’autre par cas de force majeure, 
c’est-à-dire l’impossibilité matérielle de payer, 


mais ce n’est pas * la question. C’était la 
question pour le ministre des Finances, 
qui voulait inscrire à son budget les francs 
équivalant au versement de l’Allemagne; 
mais pour la politique générale, la politique 
de puissance, pour l’avenir des États et des 
nations, la question était tout autre. En 
faillite ou non, l’Allemagne était la plus 
grande puissance économique et, complète¬ 
ment libérée, elle le reste. Seule parmi les 
grandes nations industrielles, elle aura com¬ 
primé ses prix de revient, abaissé ses salaires 
et, par le progrès technique et par un certain 
nombre de ruines et de rationalisations, 
obtenu de fabriquer plus bas que n’importe 
quel pays. Pour que ce régime dure, pour 
qu’il se poursuive, l’Allemagne va faire la 
dictature d’une façon ou d’une autre. L’Alle¬ 
magne, aujourd’hui, tient en main le meilleur 
outillage, les meilleurs prix de revient ; 
elle n’a plus de dette, elle va devenir libre- 
échangiste. C’est elle qui va demander l’abais¬ 
sement des barrières douanières, qui va 
proposer des traités de commerce, qui va 
prendre l’initiative de rétablir les échanges 
internationaux, parce que seule elle peut 
y gagner immédiatement. Et c’est ce qui 
explique qu’à cette heure-ci, M. Von Papen 
dépose entre les mains de M. Édouard 
Herriot un projet de compensation écono¬ 
mique aux réparations. Quelle est donc 
notre arme ? ou plutôt l’arme de l’Europe, 
l’arme du monde, à l’égard de l’Allemagne ? 
Si les hommes politiques avaient l’esprit 
un peu large, ils auraient compris depuis 
longtemps. 

Tant qu’il s’agissait des créances juri¬ 
diques, des réparations, il ne pouvait pas y 
avoir de solidarité contre l’Allemagne, 
puisque les intérêts des créanciers étaient 
divisés du fait des pourcentages différents, 
mais si on avait pris le problème sous l’aspect 
de la concurrence économique et si on le 
prend maintenant sous cet aspect, il doit 
automatiquement se créer une solidarité 
entre tous les États ex-alliés ou non qui 
craignent la rivalité de l’Allemagne en ma¬ 
tière commerciale ou industrielle. L’Alle¬ 
magne le sent très bien. Elle court le risque 
de ne pas pouvoir profiter de ses chances 
d’expansion si les autres États se groupent, 
à l’abri du protectionnisme, dans une défense 
économique ayant pour objet d’écarter ses 
marchandises. Le premier effort de l’Alle¬ 
magne va donc être d’empêcher la guerre 
économique en Europe par tous les moyens. 
Son second effort, parce que c’est là son 
vrai point faible à cette Allemagne libre 
de dettes, à cette Allemagne mieux outillée, 
qui a réussi à abaisser ses prix de revient. 
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c’est de se procurer des capitaux, parce qu’elle 
ne peut pas faire tourner ses machines sans 
nouveaux crédits. Elle a besoin d’huile 
pour son outillage économique et le crédit 
ce sont les capitaux étrangers, car jamais 
l’Allemagne n’a pu travailler avec ses capi¬ 
taux, elle a toujours utilisé les capitaux 
étrangers. La question dramatique pour 
l’Allemagne, c’est donc qu’ayant fait faillite 
financièrement, c’est-à-dire ayant ruiné son 
crédit, mais par ce moyen s’étant libérée 
de toutes dettes et ayant mis son économie 
dans une situation privilégiée, aujourd’hui 
il lui reste à restaurer son crédit pour attirer 
l’argent chez elle, afin d’utiliser son expan¬ 
sion sur le terrain économique. 

C’est la question qui se pose aujourd’hui 
sur le tapis de l’Europe. Souhaitons que 
les Français, les Anglais et les Américains 
comprennent le problème, au lieu de se 
chamailler au sujet d’un « solde substantiel » 
des réparations qui sera peut-être abstrait, 
mais qui ne sera jamais un solde effectif. 
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En France, la situation technique est mau¬ 
vaise, parce que les dépenses de l’État 
les charges de l’État, et plus particulière¬ 
ment les charges de personnel de l’État, 
sont en moyenne au coefficient 8 par rapport 
à 1913, alors que les revenus de l’État et 
l’activité économique et les prix de gros 
sont au coefficient 5. 

Dans les circonstances actuelles, il semble 
qu’il soit prudent de mettre le pays en face 
d’une prévision de déficit budgétaire de 
l’ordre de 8 à 10 milliards, compte non tenu 
des versements allemands. Le pays, dans 
son ensemble, effectuant actuellement la 
déflation inéluctable, niveau de production, 
prix, salaires, etc., l’hypothèse d’une nou¬ 
velle dévaluation du franc semblerait devoir 
être exclue, à la condition que l’équilibre 
budgétaire fût réalisé dans le plus bref délai. 
Malheureusement, on constate au début de 
juin : accentuation du recul de l’indice de 
prévision budgétaire (c’est-à-dire que toutes 
les recettes budgétaires sont en baisse), 
nouveau fléchissement important des indices 
des impôts indirects — signe de l’activité 
des affaires — qui a atteint en avril 133 mil¬ 
lions. Le rétablissement de l’équilibre bud¬ 
gétaire est actuellement l’un des problèmes 
les plus délicats au point de vue de la stabilité 
économique et monétaire de la France. 
Le maintien prolongé des revenus fictifs 
ne ferait que prolonger la crise française. 
La France se trouve en face d’une politique 


de déflation inéluctable et trop longtemps 
retardée. 
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IjA situation serait grave si, à la fin de 
l’année prochaine, nous nous trouvions 
devant la double situation suivante : une 
économie dont les prix de revient seraient 
tellement élevés par rapport à ceux de 
l’Étranger qu’aucune espèce d’échange exté¬ 
rieur ne serait plus possible, et à l’intérieur 
une impossibilité de faire face aux charges 
de l’État par des voies d’impôts, des voies 
budgétaires. Messieurs, dans ces conditions-là, 
le problème se posera inéluctablement l’an 
prochain entre la solution de l’inflation, 
et par inflation il ne faut pas entendre la 
fabrication de nouvelles monnaies, mais la 
dévaluation de la monnaie, ou bien une autre 
solution, celle d’un gouvernement d’autorité. 



M. Ernest Mercier a tout d’abord rappelé 
pourquoi et comment devant l’attitude des 
partis politiques nous avons dû, en décembre 
dernier, prendre une position de repli tem¬ 
poraire, mais sans jamais abandonner, en 
nous réservant, au contraire, l’espoir d’inter¬ 
venir. Il était essentiel de ne pas être engagé 
dans une bataille avec des drapeaux qui 
n’étaient pas les nôtres. 

Un instant, au mois d’avril, nous avons 
pu croire que les choses allaient changer 
et que nous allions pouvoir sortir de notre 
réserve. Le discours de Bullier nous avait 
donné satisfaction. Puis d’autres discours 
l’ont contredit. Il en est résulté un grand 
désarroi. Nous avons agi en toute loyauté. 
Mais en face des groupes ou des partis ar imés 
d’ailleurs très sensiblement des mêmes désirs 
et des mêmes intentions, mais ayant chacun 
voué à ses voisins une haine mortelle, il 
n’était pas dans nos possibilités de cimenter 
ces éléments divers. 

M. Ernest Mercier a alors, à son tour, 
envisagé les résultats de l’ensemble de la 
consultation électorale présente. Il a, en 
particulier, tiré les conséquences de ce fait 
capital que la répartition des suffrages n’a 
pas sensiblement modifié les positions essen¬ 
tielles des partis en France, et notamment 
celle des partis marxistes, alors que dans 
les conditions où les élections ont eu lieu 
et dans la mésentente des partis républicains, 
les circonstances étaient favorables au déve¬ 
loppement des partis marxistes. Il y a eu, 
en réalité, un double phénomène : une exas¬ 
pération des désignations politiques et une 
tendance du corps électoral à adopter des 









étiquettes politiques de plus en plus rouges, 
mais il y a eu aussi une permanence de 
l’aspiration à la stabilité et de la défiance 
du corps électoral au regard des grandes 
convulsions sociales : c’est l’esprit français 
fondamental. 

Au fond, la grande majorité des députés 
radicaux-socialistes ont été élus par un corps 
électoral opposé au socialisme. Qu’on ne 
s’arrête donc pas aux étiquettes ni aux 
hommes, mais qu’on descende jusqu’aux 
idées et jusqu’aux buts vers lesquels tend 
l’action gouvernementale, et l’on verra qu’en 
somme les déclarations du ministre des 
Finances, d’une part, celles du président 
du Conseil, d’autre part, sont satisfaisantes 
et l’on constatera, en ce qui concerne la 
politique générale, que ces tendances, à 
l’heure actuelle, paraissent se rapprocher 
de plus en plus de celles de notre Association, 
et nous pouvons y relever une sorte de conta¬ 
gion intellectuelle tout à notre honneur. 
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HHlm Mercier a envisagé ensuite, au regard 
de notre mouvement, la double éventualité 
qui pouvait se produire suivant les regrou¬ 
pements politiques susceptibles ou non de 
s’effectuer à la Chambre. 

La nature même de l’action du Redresse¬ 
ment Français implique une force et une 
faiblesse. Une faiblesse en ce qui concerne 
l’action sur la masse, car la sagesse, la modé¬ 
ration, la prudence et le désintéressement 
de notre Association ne peuvent pas entraîner 
facilement les masses populaires. Mais notre 
mouvement possède une force de permanence 
singulière qui tient justement à sa sincérité 
et à son désintéressement. 

Nous avons mis sur notre programme que 
nous étions les défenseurs de la collectivité 
française au point de vue moral comme au 
point de vue matériel. Il nous est plus facile 
d’arriver à la vérité objective, parce que 
nous ne sommes les défenseurs d’aucune 
secte, d’aucune classe et d’aucun parti. 

Cette attitude nous a valu, quelles que 
soient les vicissitudes des faits, de n’être 
jamais atteints dans le respect que nous 
avons conquis et dans l’estime que nous 
avons acquise. 

C’est cet ascendant qui a fait que quel que 
fût le parti au pouvoir, le Gouvernement 
a toujours tenu compte des idées qui étaient 
celles de notre mouvement, non pas parce 
qu’elles étaient des idées géniales, mais 
parce qu’elles étaient des idées honnêtes. 

Notre action a été décisive toutes les fois 
que la situation, étant devenue grave, ne 


pouvait être résolue par des formules em¬ 
pruntées à l’arsenal des partis. Toutes les 
fois qu’il a fallu faire appel à la collaboration 
des partis, nous avons été le trait d’union. 
Nous le resterons. Cette directive nous permet 
non seulement de sauvegarder notre cohésion 
dans le pays, mais de la développer, quelle 
que soit la situation locale. 

M. Mercier a mis à cet égard en relief 
que la diversité des situations locales, suivant 
les régions, ne doit pas empêcher nos centres 
de provinces de maintenir et de continuer 
une activité générale indépendante des évé¬ 
nements locaux et des partis politiques 
locaux. 
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Sur les problèmes d’ordre économique 
et financier, M. Ernest Mercier a tout d’abord 
fait remettre à nos présidents et secrétaires 
des centres, et signalé à leur étude attentive, 
le nouveau cahier du Redressement Français , 
relatif aux travaux de notre commission 
financière. Les conclusions du rapport de 
M. Robert Wolflf se superposent aux con¬ 
clusions de M. Romier. Ce sont celles dont 
on a annoncé les étapes problables depuis 
plus d’un an. On est devant un dilemme 
et on ne peut en sortir par une troisième 
échappatoire. Notre choix ne saurait hésiter 
entre les deux solutions. M. Romier a montré 
par les exemples de l’Amérique et de l’Angle¬ 
terre, et par la contre-épreuve en Allemagne, 
que la solution de paresse n’en était pas une. 
L’Angleterre a essayé, avec une manière 
contrôlée et méthodique, qu’elle pouvait 
appliquer, grâce à sa merveilleuse organisa¬ 
tion bancaire, la dévaluation monétaire avec 
toutes les garanties. Or une fois qu’elle en 
a épuisé le premier effet utile et que le niveau 
des prix intérieurs s’est établi avec le niveau 
des prix à l’extérieur, elle n’a plus rien gagné 
à l’opération et il lui faut faire des compres¬ 
sions budgétaires, ou bien se résoudre à un 
second échelon dans l’inflation monétaire. 
Après le second échelon, il y aura le troi¬ 
sième, à moins que par une intervention 
céleste la situation économique mondiale 
se rétablisse, que la situation des échanges 
se dénoue par enchantement. Ce sont des 
hypothèses à exclure. 
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I/exemple de l’Allemagne a montré éga¬ 
lement que dans la voie de l’inflation, il n’y 
a ni limite ni solution. L’arrêt est d’autant 
plus difficile que l’on est pris par le dyna¬ 
misme qu’on a déchaîné. 







L’Allemagne a ruiné ses classes moyennes. 
Elle se trouve exposée à une redouta¬ 
ble éventualité de bouleversement social 
et en même temps dans une posture éton¬ 
nante de concurrence mondiale. Mais le 
monde n’a pas envie de se laisser concur¬ 
rencer au profit dé l’Allemagne. Et il y a 
un second correctif : pour que l’Allemagne 
puisse effectivement bénéficier de son gros 
effort passé, il faut qu’elle conserve la même 
orientation, qu’elle poursuive, coûte que 
coûte, la déflation intérieure des prix, la 
réduction des dépenses de l’État, la recherche 
des économies budgétaires, de l’Etat alle¬ 
mand, et cela suppose que l’Allemagne 
accepte la dictature des mêmes hommes 
qui la mènent. Mais supposez que l’Alle¬ 
magne s’y refuse, ce sera alors l’Allemagne 
socialiste. Et tous les efforts faits seront 
perdus, avec comme seconde conclusion : 
les dangers d’une crise sociale. 
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Maintenant nous avons à nous demander 
s’il est possible d’envisager que la France, 
par une nouvelle inflation, achève de ruiner 
ses classes moyennes et si la France se trou¬ 
verait dans un état de réaction suffisante 
pour résister à une nouvelle inflation ? 
Poser la question c’est y répondre. 

La méthode sérieuse de ne pas faire faillite 


est encore la meilleure. Il faut la prendre 
quand il est temps, quand le corps social 
est encore sain. 

La doctrine de notre Association est 
qu’entre les deux voies possibles, la moins 
rude, la plus facile est la voie normale, 
la voie courageuse, celle qui consiste à 
remettre les finances publiques en ordre. 

Il y a des difficultés politiques qui sont 
fortes et puissantes, car le développement 
des idées démagogiques est profond dans 
tous les partis, quelle que soit leur orientation 
politique à la Chambre. Un effort aussi 
énergique pour être tenté exige qu’il soit 
celui d’un homme ou d’une concentration 
avec un petit noyau d’hommes assurés, 
par le concours des forces nationales, d’une 
autorité suffisante pour mener leur œuvre 
à bien. 

Lorsque le pays se rendra compte de sa 
situation réelle, quand il aura cessé de croire 
que parce qu’il existe beaucoup de milliards 
dans les caisses de la Banque de France 
on peut les distribuer entre d’innombrables 
bénéficiaires, il fera ce qu’il a fait déjà, 
il réagira dans le sens où il doit réagir. 
Et nous, les médecins, les empiriques, nous 
devons rendre possible l’application des 
remèdes, en ayant préparé peu à peu 
l’esprit public à concevoir la situation réelle 
et à accepter les résolutions salvatrices. 

R. F. 








LES LIVRES 


■ ■ 

Équipement d’une Commune rurale. 


Sous ce titre, M. J. Dupeyrat, ancien préfet et 
ministre plénipotentiaire, président de l'Associa¬ 
tion départementale des Maires de la Gironde, 
vient de publier un volume que nous recom¬ 
mandons à l'attention de nos amis et adhérents (i). 

© 

Cet ouvrage inspiré d'une haute pensée d'intérêt 
public répond à un double objet : 

Il est d'abord un manuel de technique adminis¬ 
trative et financière à l'usage des municipalités 
des communes rurales. Comme préfet et comme 
maire, M. Dupeyrat a acquis, par expérience 
personnelle, la connaissance approfondie des 
besoins communaux des campagnes et des diffi¬ 
cultés de toute nature que rencontrent les muni¬ 
cipalités pour y faire face. 

La première de ces difficultés, c'est de connaître 
les lois et la manière de s'en servir. 

Les maires de la plupart des communes rurales 
n'ont en général ni le temps, ni la compétence 
nécessaires pour « s'orienter dans le dédale des 
textes épars qui figurent tantôt dans des lois 
spéciales, dans des lois de finances ou même en 
quelque coin d'un cahier collectif, tantôt dans 
quelque décret ou dans un simple arrêté minis¬ 
tériel ». Ils ne disposent point, par ailleurs, de 
secrétariats de mairie spécialisés dans ces fonc¬ 
tions, et dont la rémunération serait trop onéreuse 
pour un budget municipal réduit à la plus simple 
expression. 

L'ouvrage de M. Dupeyrat permettra aux maires, 
adjoints et secrétaires de mairie de se rendre 
rapidement compte des ressources législatives et 
réglementaires. Il se termine par une table alpha¬ 
bétique très claire, très facile à consulter, où les 

(i) L'Équipement d'une Commune rurale , i volume de la 
série « Les Cahiers administratifs », Librairie du Recueil 
Sirey, 22, rue Soufflot, Paris (V e ). 


administrateurs même inexpérimentés peuvent 
découvrir sans effort, pour chacune des opérations 
communales qu'ils peuvent avoir l'intention de 
poursuivre, la référence aux textes utiles, et les 
indications essentielles pour la procédure à suivre, 
la constitution des dossiers, l'établissement des 
projets, et enfin et surtout pour l'obtention des 
subventions ou aides diverses que l'État 
peut attribuer à la commune pour faciliter ses 
opérations. 

o 

Ij'ouvrage de M. Dupeyrat présente, d'autre 
part — bien qu'il s'en défende — une valeur 
doctrinale de premier plan, en situant comme il 
doit l'être dans l'ensemble de l'économie nationale 
le problème de l'équipement des communes 
rurales. Depuis cinquante ans, les petites com¬ 
munes rurales ont été négligées et presque 
oubliées par les grandes administrations publi¬ 
ques, lesquelles ne se font sans doute guère idée 
de l'installation rudimentaire, ou même de 
l'inexistence des services publics ou sociaux dans 
les campagnes. 

Peu à peu, une différenciation susceptible de 
devenir un jour redoutable s'établit ainsi entre 
l'aménagement des agglomérations urbaines de 
quelque importance et l'aménagement des com¬ 
munes rurales. Comme le dit M. J. Dupeyrat : 
« Nous n'avons pas, hélas ! de politique communale, 
ainsi qu'il serait pourtant souhaitable dans un 
pays où la commune est la cellule essentielle de 
l'organisme national. 

« Il n'est pas de communes rurales — à part 
celles très rares qu'un domaine privé exceptionnelle¬ 
ment riche met hors de pair—qui puissent pourvoir 
à leur équipement autrement que par des ressources 
extraordinaires. Encore celles-ci sont-elles très sou¬ 
vent bien difficiles à créer. Malgré des promesses sans 
cesse renouvelées, les finances locales demeurent 
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soumises à un régime de plus en plus inefficace. 
Ce ne sont plus seulement les dépenses ordinaires 
qu'il est devenu gênant de couvrir, ce sont les 
emprunts que les municipalités ont chaque jour 
davantage de peine à gager. Aucun progrès dû 
à la science, comme l’éclairage électrique, aucune 
opération d’assainissement, comme l’adduction 
d’eau, aucun effort tendant à faciliter les relations 
de la famille communale, comme la construction 
d’un réseau de chemins, ne serait donc possible 
sans aide du dehors. » 


En effet, presque toutes les communes rurales 
sont très pauvres. Leurs seules ressources véri¬ 
tables proviennent des centimes additionnels aux 
quatre anciennes contributions directes — foncier 
bâti, non bâti, personnelle mobilière et patentes — 
les quatre vieilles — comme on disait autrefois — 
et dont le « principal fictif », qui servait jadis de 
base aux impôts d’État, sert encore de base aux 
impositions communales. 

Or la valeur du centime communal dans les 
communes rurales est infime. Dans les toutes 
petites communes il ne dépasse pas quelques 
dizaines de francs. Dans les communes de quinze 
cents à deux mille habitants, il est fréquent que 
le centime ne dépasse pas ioo à 150 francs. 
On peut, dès lors, calculer facilement le nombre 
des centimes additionnels que le conseil muni¬ 
cipal d’une commune rurale doit voter et, par suite, 
évaluer la charge qu’il devrait imposer aux 
habitants pour couvrir l’annuité d’intérêt et 
d’amortissement d’un emprunt, même très modeste 
de 150 à 200.000 francs pour la mise en état des 
chemins ruraux, pour construire un petit abattoir, 
un lavoir, un bureau de poste, etc. 

Au taux courant, actuel, de 6,25 ou 6,35 %, 
intérêt et amortissement compris, des prêts de 
la Caisse des Retraites ou du Crédit foncier, ce 
sont plusieurs centaines de centimes qu’il faut 
voter et qui grèvent pour trente ans le budget 
communal en rendant impossible tout programme 
suivi d’améliorations locales. 

Depuis quelques années, en particulier, la 
question des chemins ruraux a pris une acuité 
extrême. A la suite de plusieurs années pluvieuses, 
ces chemins laissés sans aucun entretien sont 
devenus impraticables, et il est fréquent, dans de 
trop nombreuses communes, que des hameaux 
entiers aient été, en quelque sorte, coupés de toute 
communication avec les routes les plus voi¬ 
sines. 

Le désenclavement des hameaux est donc 
l’un des problèmes les plus urgents à résoudre. 

Bien entendu, tout reste à faire également dans 
la plupart des communes rurales, en ce qui 
concerne l’électrification des campagnes, l’adduc¬ 


tion de l’eau potable et l’évacuation des eaux usées 
dans les bourgs, les services d’incendie ou 
d’inhumation, etc. 

o 

Cependant depuis quelques années, des crédits 
importants ont été progressivement inscrits au 
budget de l’État pour venir en aide aux communes 
et plus particulièrement aux petites communes 
rurales, soit sous forme de subventions une fois 
données, soit sous forme de prêts à taux réduits. 

Il en est notamment ainsi, pour la mise en état 
de viabilité, des chemins ruraux. Mais des protes¬ 
tations s’élèvent de tous côtés contre les diffi¬ 
cultés qu’éprouvent les communes à faire jouer à 
leur profit les réglementations et les instructions 
établies. 

Par ailleurs et tout récemment, l’institution 
d’une caisse de crédit aux communes, dotée 
dans le plan d’outillage économique d’un crédit 
de plusieurs centaines de millions, a apporté une 
nouvelle et intéressante formule de collaboration 
entre l’État et les communes. 

« Ce nouvel établissement public, doté de la 
personnalité civile et de l’autonomie financière, 
est chargé d’accorder aux collectivités locales des 
bonifications d’intérêts applicables aux emprunts 
contractés par elles pour tous travaux d’utilité 
publique, pourvu que ces emprunts aient été 
émis postérieurement à la promulgation de la 
loi, c’est-à-dire au 28 décembre 1931 et à un taux 
ne dépassant pas le maximum fixé par arrêté 
du ministre des Finances. » 

Dans certains cas et pour certains travaux, 
la bonification d’intérêts consentie par la Caisse de 
Crédit ne laisse au compte des communes qu’une 
fraction d’intérêt ne dépassant pas 1,50 %, 
ce qui permet de réduire aux environs de 4 % — 
intérêt et amortissement compris — la charge 
communale de l’emprunt contracté. 
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Enfin M. J. Dupeyrat insiste de façon toute 
particulière sur la nécessité, pour les communes 
rurales, de se grouper, de se syndiquer, afin de 
pouvoir aborder dans de meilleures conditions, 
techniques et financières, la mise en œuvre de 
cet ensemble de travaux ou d’institutions cons¬ 
tituant l’équipement d’une commune rurale. 

Sans doute est-il logique que l’État vienne en 
aide aux communes rurales. Et ceci est maintenant 
chose faite pour toutes les communes qui seront 
suffisamment bien administrées pour participer 
au concours que l’État leur offre. 

Mais il est essentiel que les communes fassent 
elles-mêmes « l’effort local » indispensable pour 
servir de support à une aide judicieuse de l’État. 
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C'est pour cet effort qu'il est nécessaire qu'elles 
se groupent. 

Nous reproduisons en conséquence le passage 
du livre que M. J. Dupeyrat consacre à cette 
question des syndicats communaux dans son 
ouvrage sur l'équipement d'une commune rurale. 

« Pour remplir le programme qui leur est 
tracé par la complexité de la vie moderne, les 
maires de France ne manquent pas de bonne 
volonté : le difficile pour la plupart d'entre eux, 
surtout pour les maires ruraux, est de transformer 
leurs meilleures intentions en actes de réalisation 
effective. Ils n'ont et ne peuvent avoir la variété 
encyclopédique de connaissances qu'il faudrait 
ni le secours que leurs collègues urbains trouvent 
dans des services municipaux multiples et bien 
organisés. S'ils savaient s'unir, il leur serait facile 
de créer à frais communs des centres d'informa¬ 
tion et d'études bien organisés et bien outillés. 
Malheureusement, les municipalités françaises 
demeurent pour la plupart isolées dans un temps 
et dans un monde où la tendance au groupement 
s'affirme partout. Il s'est pourtant constitué une 
association nationale et un certain nombre d'asso¬ 
ciations départementales d'arrondissement ou can- 
tonnales de maires. Il faut espérer qu'elles se 
multiplieront. 

« Le cadre où leur activité semble le mieux 
pouvoir s'exercer est celui du département. 
Une association nationale constitue l'instrument 
de force collective le plus puissant, mais un groupe 
d'aussi large envergure garde malaisément le 


contact avec ses adhérents trop dispersés. La 
circonscription cantonale, si recommandable pour 
faciliter les relations de voisinage et la collabo¬ 
ration qu'on pourrait appeler d'intérêt mitoyen 
entre les maires d'abord, puis avec les plus proches 
représentants des administrations publiques, est 
trop étroite, par ailleurs, pour donner naissance 
à une association capable d'exercer une action 
extérieure appréciable. Compte tenu de toutes 
les considérations qui s’imposent, c'est au chef- 
lieu de préfecture que les maires doivent avoir 
leur point de ralliement. Leur association dépar¬ 
tementale y sera en contact avec le préfet, tuteur 
légal des communes, et avec les chefs de tous les 
services administratifs. Elle concentrera, grâce 
à un secrétariat convenablement outillé, une docu¬ 
mentation complète sur tout ce qui a trait à 
l'existence communale et aux moyens de pouvoir 
aux besoins que celle-ci fait naître. Complétée, 
dans un sens, par l'association cantonale et ratta¬ 
chée, d'autre part, à une union ou fédération 
nationale, l'association départementale tirera le 
maire de l'isolement qui le condamnait à l'impuis¬ 
sance et le mettra en mesure de défendre partout 
les intérêts de sa commune et les prérogatives de 
sa fonction. C'est pourquoi il nous a paru utile de 
donner en appendice un modèle de statuts d'une 
telle association. » « 

Ces quelques observations suffisent à mettre en 
relief l'intérêt pratique, documentaire et doctrinal 
de l'ouvrage de M. J. Dupeyrat. 

XXX. 
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Le Point de vue de Simplice. 

■ ■ 


« En quoi ! Simplice, vous qui avez 
le mépris des honneurs, des croix et des 
rubans, vous voici décoré ? 

— Ce n’est pas une décoration, répondit 
Simplice en cessant d’aspirer sa citronnade 
glacée, c’est un insigne. 

— Tiens ! c’est vrai, je vois sur le ruban 
deux lettres : R. R. Gageons qu’avec cette 
chaleur vous vous êtes mis d’un club nau¬ 
tique. R. R. veut dire, sans doute, Rowing 
Rolleboisien ou bien la Rame Rouennaise. 

— Vous n’y êtes pas, cher ami, oh mais ! 
là, pas du tout ! Il ne s’agit pas de w sport ; 
il s’agit de politique. 

— Quoi ! vous faites de la politique ! 
Vous l’Européen, le déraciné, le cosmopolite 
par excellence ! 

— Calmez-vous, mon cher, et sachez 
j’adopte toujours les mœurs du payi 
je réside. Me voici fixé depuis deux 
France, je suis Français, ne serait- 
par politesse. Donc, étant Français, 
de la politique et, faisant de la po. 
il va de soi que je fais de l’opposition) 

— Simplice ! il fait chaud ! 

— Ce n’est rien. Dans six mois on n’en 
parlera plus », répliqua mon philosophe en 
prenant une nouvelle paille pour tirer du 
fond de son verre des borborygmes déses¬ 
pérés. « Ce qui importe, c’est de faire triom¬ 
pher nos idées et notre programme. 

— Quoi ! vous avez un programme et 
même des idées ! Mais c’est magnifique !.. 

— Nous avons tout cela et d’autres 

choses encore. Sachez que le parti auquel 
j’ai adhéré hier soir a été fondé hier matin 
par un de mes bons amis, à qui la crise 
donne des loisirs et qui a décidé de se pré¬ 
senter aux prochaines élections. 

— Dans quatre ans ? 

— Dans quarante-six mois, c’est-à-dire 

demain ou presque... Donc cet ami a constaté 
qu’au fond, tous les électeurs sont mécon¬ 
tents de la façon dont ils sont gouvernés. 
Ils veulent bien continuer à tirer des avan¬ 
tages de leur pouvoir électoral, mais ils 
souhaitent aussi la diminution des impôts, la 
baisse du prix de la vie, une meilleure admi¬ 
nistration de la justice, et à l’extérieur, 
la paix, la vraie paix, celle qui n’arbore 
pas un panache arrogant, mais qui ne porte 



pas non plus de traces de coups de pied 
au derrière. 

— Simplice, cette éloquence... 

— Ne m’interrompez pas tout le temps. 
Mon ami s’est donc avisé que, sur un pro¬ 
gramme de conciliation, d’entente et de 
réalités démocratiques — qui sont à l’opposé 
des démagogiques — il pouvait fonder un 
parti réunissant d’un coup, et en quelque 
sorte automatiquement, huit millions d’adhé¬ 
rents sur les neuf millions cinq cent mille élec¬ 
teurs du dernier recensement. 

— Est-ce que votre ami n’est pas du 
Club des Humoristes ? 

— Laissez-moi finir... Comme il fallait 
un nom qui fût à la fois programme et 
apeau, mot d’ordre et cri de ralliement 
mmé son parti le parti des républicains 
ains (R. R.). 

y a les républicains socialistes, 
s républicains de gauche. Il y aura 
es républicains républicains, c’est-à- 
arti des gens sincèrement convaincus 
régime républicain est le moins mau- 
es régimes possibles, mais qu’il n’a 
nais été appliqué. 

« Et nous affirmons que sur 39 millions de 
Français, il y en a 90 % qui sont avec nous ! 

— Simplice, si jamais je brigue, comme 
on dit, les suffrages de mes concitoyens, 
je vous prends comme agent électoral. Vous 
avez une flamme, une passion... 

— N’exagérons pas. Les républicains 
républicains sont des Français moyens qui 
veulent un gouvernement moyen travaillant 
à un avenir moyen. Ils savent, pour en 
avoir trop essayé, que les programmes dits 
« de gauche » comme les programmes dits 
« de droite », ne sont que des attrape-nigauds. 
Et quand j’ai mis mon insigne à la bouton¬ 
nière de mon veston, j’ai compris la sagesse 
d’un vieil original que j’ai connu à la Rotonde 
et qui regrettait l’Empire, par amour de 
la République. 

— Parfait, cher ami, parfait ! mais pour¬ 
quoi ne pas appeler votre parti : « répu¬ 
blicain » tout court ? 

— Parce que, répondit Simplice, c’est 
le titre dont se réclament ceux qui ne le 
sont pas. » 

Michel Serlandes. 


Imprimerie de Vaugirard, Paris. 1932. Éditions S. A. P. E., 11 bis, rue Keppler. 
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Pour la Sincérité de la Politiquè lina.|cièrc. 
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Les vacances politiques auront été, cette 
annee, interrompues deux fois : la première fois 
des le milieu de septembre, parce que les 
Chambres devront être réunies pour voter la 
conversion des rentes intérieures 6 et 5 % de 
I Etat français; puis la seconde fois le 16 octobre 
pour les élections sénatoriales qui auront lieu 
dans un tiers des départements français. La 
sene renouvelable comporte tous les dépar¬ 
tements dont le nom commence par la lettre G 
jusques et y compris ceux dont le nom com¬ 
mence par la lettre 0 (de Gard à Orne). Et il est 
a prévoir que, peu de temps après les élections 
sénatoriales, le Gouvernement réunira de nou¬ 
veau les Chambres pour la session budgétaire 
au cours de laquelle le Parlement doit aborder 
1 examen urgent des problèmes financiers. 

Pour ( instant, la conversion des rentes 6 et 5 °/ 
e . n l î n C n it J / e nouv A e au, qui sera sans doute voisin 
du 4,50 /o, paraît devoir s’effectuer facilement. 

î>i en effet, la crise économique pèse toujours 
très lourdement sur la grande industrie, le 
grand commerce et plus particulièrement encore 
sur toutes les affaires ayant un caractère de 
luxe, de nombreux symptômes tendent à établir 
que, par ailleurs, la surface et la profondeur de 
a crise ont été jusqu’ici en France moindres 
qu on n a pu le croire. 

Certaines catégories, très nombreuses dans 
la production et les échanges : le petit et le 


moyen commerce, la petite et la moyenne 
agriculture, les artisans locaux, etc., ne semblent 
pas en souffrir gravement. 

Partout dans les provinces, dans les petites 
villes et meme dans les villes de moyenne impor¬ 
tance, on construit, on reconstruit des immeubles 
on repare et on pare les magasins. Dans les 
campagnes, une circulation intense de grosses 
voitures automobiles de livraisons témoigne 
d une distribution active de produits manufac¬ 
tures. Les plages et villes d’eaux à bas prix 
ont reçu cette année une influence extraordi- 

tourisme mêm6 P ° Ur 16 petit et Ie m °y en 

Il semble qu’on n’ait pas assez tenu compte 
qu il y avait dans notre pays une masse consi¬ 
dérable de ressources économisées ou thésau- 
risees, peu importe, mais en tous cas, qui 
n. étaient engagées ni dans la grande industrie, 
ni dans le grand commerce et qu’ainsi il y a eu 
jusqu à présent des disponibilités d’aisance, qui 
se revelent à de très nombreuses observations 
et qui peuvent avoir pour effet de limiter la 
pénétration de la crise en profondeur et de 

- er * a transition pour une reprise des 
affaires. 

La dernière publication officielle du nombre 
des chômeurs en France en fait tomber le total 
a des chiffres très faibles et quasi négligeables. 

Autie considération : si comme il est pro- 
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bable, le taux des conversions envisagé est 
celui de 4,50 %, il sera considéré comme avan¬ 
tageux par le public, car il est devenu pratique¬ 
ment impossible pour les porteurs d’épargne 
de trouver des valeurs à revenu fixe donnant 
un intérêt supérieur ou même égal. 

Enfin si le marché financier de ces dernières 
semaines a été orienté à la hausse, c’est sans 
doute parce qu’il a escompté le succès des con¬ 
versions prochaines, dont l’une des répercussions 
doit être, en abaissant l’intérêt des rentes à 
4,50 %, de relever le taux de capitalisation des 
valeurs industrielles donnant un revenu équi¬ 
valent. 

O 

Ïja conversion des rentes apparaît ainsi 
comme ayant à la fois une valeur générale sus¬ 
ceptible d’agir sur toute l’aetivité du pays, et 
une valeur budgétaire par l’économie, intéres¬ 
sante d’ailleurs, bien que limitée, qu’elle appor¬ 
tera dans les dépenses publiques. On a chiffré 
cette économie aux environs d’un milliard, 
compte tenu des sommes qui doivent être 
consacrées à l’allocation aux petits rentiers 
victimes de la stabilisation du franc, mesure 
qui fut votée par les deux Chambres sur la 
proposition de M. Louis Marin, président de la 
Fédération Républicaine. Mais l’économie d’un 
milliard est en elle-même peu considérable par 
rapport au déficit des prochains budgets. Elle 
est au surplus, aléatoire, car si l’allocation aux 
petits rentiers n’est pas très sévèrement définie 
et limitée, elle prendra une part beaucoup plus 
considérable qu’on ne le croit du produit des 
conversions. Il faut être sincère et dire où l’on 
va. En 1930, quand le Gouvernement de l’époque 
proposa aux Chambres l’allocation du combat¬ 
tant, il déclara qu’elle coûterait 300 millions. 
On envisage maintenant qu’elle dépassera 
3 milliards. S’il devait en être de même de 
l’allocation aux petits rentiers, il serait vain 
d’entreprendre le redressement budgétaire, car 
le budget serait le tonneau des Danaïdes de 
la démagogie. 

Quoi qu’il en soit, l’opération des conversions 
est évidemment à faire en tant que de sou¬ 
lagement budgétaire, indépendemment d’ailleurs 
de toute conception d’ensemble sur la restau¬ 
ration financière de notre pays. 

Il y en a une seconde, tout indiquée, c’est 
celle des compressions de dépenses sur l’ensemble 
des services militaires et civils, en dehors de 
toute conception d’ensemble sur la réforme et 
la refonte des grandes administrations publiques. 

C’est une première étape d’amélioration bud¬ 
gétaire dont il ne faut pas négliger l’importance. 
Il ne faut pas l’exagérer non plus. Les allége¬ 
ments devant résulter des conversions et des 
économies immédiates sur les grands services 
publics ne suffiront pas, tant s’en faut, à rétablir 
l’équilibre budgétaire d’abord et, moins encore, 
l’équilibre fondamental entre la production et 
les échanges, d’une part, et la fiscalité, de l’autre. 



Ii’heure est passée des expressions synthé¬ 
tiques qui sonnent agréablement à l’oreille, 
soit parce qu’elles mettent en garde contre un 
péril évident, soit parce qu’elles définissent un 
but manifestement désirable, mais qui ont cet 
inconvénient grave de ne point toucher au fond 
des difficultés. 

C’est ainsi qu’il y a unanimité pour proclamer : 
pas d’inflation. Mais pratiquement, depuis 
deux ans, on pare aux déficits budgétaires avoués 
par des expédients de trésorerie plus ou moins 
inavoués. Or quand les expédients de trésorerie 
se renouvellent et durent, c’est de l’inflation 
camouflée. 

On dit encore, et chacun applaudit : déflation 
budgétaire, économie massive dans les dépenses 
de l’État, etc., certes. Mais quand on aura fait 
3 ou 4 milliards d’économies sur les arrérages 
des rentes, les dépenses des services militaires 
et celles des services civils, on ne pourra pas 
aller plus loin sans une réforme administrative 
de grande allure, cette réforme de l’État, sur 
laquelle tout le monde est d’accord, sauf quand 
il s’agit de dire ce qu’elle doit être. 

Autre clichés : plus d’économie fermée, liberté 
des échanges internationaux, abaissement des 
frontières douanières, abaissement des prix de 
revient en fonction des nécessités de la concur¬ 
rence mondiale, etc. Mais cela suppose que les 
autres peuples s’y prêtent. Et le caractère inter¬ 
national de la crise et de ses remèdes apparaît 
ainsi de toute évidence. Or tant que les autres 
peuples agiront, comme ils l’ont fait depuis 
deux ans, haussant au fur et à mesure leurs 
droits de douane et établissant contre nos pro¬ 
duits des tarifs prohibitifs, les seuls marchés 
ouverts à notre production seront notre marché 
intérieur et notre marché colonial. Et il n’y a pas 
d’autre système valable, au moins provisoire¬ 
ment, que de les sauvegarder avec énergie et 
par tous les moyens, tout en laissant la porte 
grande ouverte aux négociations internationales. 

On réclame la baisse du coût de la vie, la 
baisse des prix. D’où le réquisitoire quotidien 
contre les contingentements qui barrent la 
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route aux produits étrangers susceptibles d’être 
vendus chez nous à très bas prix. Mais cette 
formule ne va pas loin dans l’application. Il 
serait, en effet, facile de faire la vie courante 
« pour rien » dans notre pays, en supprimant 
les tarifs douaniers et les contingentements, 
non seulement pour les produits agricoles et les 
matières premières, mais aussi — cela va de 
soi — pour les produits manufacturés. Mais 
combien de temps durerait un tel régime et 
quelles en seraient les conséquences ? Le pays 
serait en quelques semaines inondé de produits 
étrangers et notre production agricole et indus¬ 
trielle s’arrêterait. Tout serait « pour rien », 
mais la misère serait générale et le chômage 
aussi. Donc nécessité, encore provisoire, des 
contingentements et des barrières douanières 
pour sauvegarder l’emploi de la main-d’œuvre 
nationale, la vie même de notre économie 
intérieure et notre ordre social. 

o 

Il y a, en réalité, une question préalable : 
celle des prix. 

Et le problème des prix est inséparable du 
problème financier. 

Il ne s’agit pas de la différence, trop souvent 
inexplicable, entre les prix constatés à la produc¬ 
tion et les prix constatés à la consommation, 
différence qui provient de la multiplication des 
intermédiaires et des excès de la spéculation. 

Il s’agit du problème des prix, envisagé en 
fonction de la valeur réelle d’achat de la monnaie 
et en fonction des charges fiscales et des dettes 
de l’État, des entreprises et des particuliers. 

Notre franc a été stabilisé au coefficient 5 par 
rapport à l’avant-guerre. Si les prix de la pro¬ 
duction sont aux coefficients 3 ou 4 par rapport 
aux prix correspondants d’avant guerre, et si 
c’est le résultat d’une amélioration générale 
des conditions de la production, c’est excellent. 
Mais si la chute de certains prix provient d’un 
état de crise et de ses diverses causes (resserre¬ 
ment de la consommation, vente à perte par les 
producteurs pour éviter l’arrêt de l’exploitation, 
épuisement des réserves financières des entre¬ 
prises ou des particuliers, etc.), il en est tout 
autrement, car un tel régime n’est évidemment 
pas durable puisqu’il consomme la ruine de 
ceux qui le pratiquent. 

Dans ce cas, il se produit une sorte de revalo¬ 
risation indirecte et spontanée de la monnaie, 
en tant qu’on l’envisage dans les sommes 
encaissées par la production au titre de ses prix 
de vente, tandis qu’il n’y en a pas pour les 
sommes que la production est obligée de 
décaisser pour ses charges générales, intérêts 
des capitaux engagés, impôts, etc. 

Le niveau des prix réagit alors directement 
sur le budget, car il est en corrélation certaine 
avec les facultés contributives du pays. 

Si les budgets qui ont suivi la stabilisation du 
franc ont donné des excédents budgétaires pres¬ 
tigieux, c’est qu’ils s’appliquaient à une période 
pendant laquelle la consommation progressait 


régulièrement et où, simultanément, les prix 
de production étaient eux-mêmes en hausse 
constante. La fiscalité est maintenant suspendue 
dans le vide et s’affaisse parce que la consomma¬ 
tion décroît et que les prix de la production 
se sont effondrés. Le budget d’avant-guerre 
atteignait environ 5 milliards et demi de francs- 
or. En tenant compte de la réintégration de 
l’Alsace et de la Lorraine, de la restauration des 
régions dévastées, du perfectionnement général 
de l’outillage, etc., on doit admettre qu’il y a 
eu dans notre pays un développement des 
moyens de production. Mais il est manifeste que 
ce développement n’a pas progressé proportion¬ 
nellement au gonflement du budget. M. Raphaël 
Alibert, dans l’étude qu’il publiait au mois de 
janvier dernier dans le Bulletin du Redressement 
français, chiffrait aux environs de 70 milliards 
le total des impositions, taxes diverses, etc., 
perçues au profit du budget de l’État, de la 
Caisse d’Amortissement et des offices nationaux. 
Donc coefficient de hausse supérieur à 12 par 
rapport à l’avant-guerre. Le rapprochement 
entre le coefficient de hausse des prix de la 
production et celui de la hausse du budget et, 
par conséquent, des impôts, donne la mesure 
du problème financier. 

Cet effort fiscal de 70 milliards a pu être 
supporté allègrement par une économie géné¬ 
rale en progression avec des prix en hausse et, 
par conséquent, des chiffres d’affaires et des 
revenus élevés. Mais avec le resserrement des 
échanges, des prix en baisse, des chiffres 
d’affaires et des revenus diminués, avec une 
monnaie au coefficient 5, tandis que sa valeur 
d’achat réelle tend a progresser en fonction de la 
baisse des prix de la production, il y a rupture 
d’équilibre entre l’effort fiscal et les facultés 
contributives du pays. 

Cela est manifeste pour les impôts de répar¬ 
tition et pour les impôts perçus à l’unité ou 
au poids. Ces impôts sont légers pour les contri¬ 
buables quand les bases des impositions sont en 
hausse, et lourds quand elles sont en baisse. 
Quant aux impôts perçus ad valorem, ils ont 
traduits d’eux-mêmes et aussitôt, par une chute * 
verticale, le dégonflement formidable des chiffres 
d’affaires et des prix. 

Ainsi dans un état de dépression économique, 
le poids des dettes et de la fiscalité se fait très 
péniblement sentir. 

© 

Lia Commission Financière et Monétaire de 
la Conférence d’Ottawa a terminé ses travaux 
par un ensemble de conclusions dont la première 
recommandation est la suivante : 

« Prix des matières premières : a) une hausse 
dans le monde entier des niveaux des prix de 
gros est désirable au plus haut degré. Le fléau 
de la chute des prix doit être combattu par les 
gouvernements et par l’action individuelle dans 
toutes ses origines, qu’elles soient d’ordre poli¬ 
tique, économique, financier ou monétaire ; 
b J afin de résoudre le problème dans toute son 
étendue, les gouvernements représentés à cette 
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conférence affirment leur conviction qu’une 
action internationale est de nécessité urgente et 
annoncent leur désir de coopérer avec d’autres 
nations en vue de provoquer par des mesures 
pratiques un relèvement des prix de gros. » 
Cette recommandation est évidemment à 
méditer. Quelle est, à cet égard, la manière de 
voir du Gouvernement français ? 
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La corrélation à rétablir entre les ressources 
de notre économie générale et ses facultés contri¬ 
butives, ne peut être poursuivie que sur un 
inventaire consciencieux des unes et des autres. 

Quelques renseignements initiaux sont néces¬ 
saires. '& 

Quel est le montant des impositions et taxes 
de toute nature perçues pour le compte de 
l’État (budget. Caisse d’Amortissement, offices) 
et quel est le total, au moins approximatif, des 
impositions réclamées aux contribuables, pour 
les budgets départementaux et communaux ? 
On sait, en effet, que dans beaucoup de dépar¬ 
tements, dans beaucoup de communes, la situa¬ 
tion du contribuable est surchargée au delà de 
toute raison, du fait des impositions locales. 

En second lieu, quel est le montant en capital 
de la dette publique intérieure de la France et 
quel est celui des arrérages annuels qu’elle 
nécessitera après les conversions ? 

Dans l’étude que M. Raphaël Alibert a publiée 
au mois de janvier dans le Bulletin du Redres¬ 
sement français, il a évalué la dette publique 
intérieure à 275 milliards. Mais depuis lors, il 
semble que la Caisse des Dépôts et Consignations 
ait consenti des prêts importants à l’État. Puis 
une série d’émissions publiques ont été faites 
pour l’emprunt des P. T. T. (3 milliards environ), 
pour l’emprunt des chemins de fer (3 milliards 
environ également), pour l’outillage écono¬ 
mique (3 milliards), pour les bons du Trésor 
(5 milliards), etc. 

Il importe, d’autre part, de rappeler que les 
dépôts dans les caisses d’épargne atteignaient 
51 milliards au 31 décembre 1931. Dans quelles 



conditions sont-ils représentés aux avoirs du 
Trésor ? 

Sans doute la Caisse d’Amortissement, puis¬ 
samment dotée, n’a pas cessé de fonctionner, 
mais des chiffres divergents ont été donnés sur 
le montant de l’amortissement réel effectué 
depuis la création de la Caisse. 

L’amortissement a-t-il dépassé l’endettement 
de l’État ou, au contraire, les emprunts ont-ils 
débordé l’amortissement ? Il serait important 
de le savoir, car c’est un élément indispensable 
pour définir ce que peut être la politique générale 
du Gouvernement en matière financière. 


Si un grand débat parlementaire s’ouvre, sans 
précisions suffisantes, sur les problèmes finan¬ 
ciers, il est à redouter qu’en novembre, comme 
en juillet, les députés ne saisissent avec empres¬ 
sement l’occasion qui leur serait ainsi offerte 
de se dérober, une fois de plus, à des résolutions 
difficiles à prendre parce que devant être, par 
la force des choses, impopulaires. 

Le danger de l’imprécision c’est de faire 
glisser les problèmes financiers du plan budgé¬ 
taire sur le plan politique. Il est vraisemblable 
que le débat parlementaire suscitera deux thèses 
opposées, celle du Gouvernement et celle du 
parti socialiste, bien que jusqu’ici cette dernière 
soit ou inconnue ou tenue secrète. Mais plus 
qu’une controverse sur des systèmes financiers 
opposés, il faut redouter les stratégies person¬ 
nelles qui trouveraient un jeu favorable à leurs 
ambitions, dans le défaut ou la faiblesse des 
argumentations, et qui exploiteraient à leur 
profit l’incertitude et l’équivoque sur l’heure 
de la nécessité. 

Le dossier sur lequel s’ouvrira la discussion 
budgétaire doit donc être complet. 

Pour le constituer et le soutenir on peut faire 
confiance à la loyauté et à la compétence, à la 
méthode et à la fermeté du Gouvernement, 
comme à la volonté patiente et à la bonne 
volonté tenace de M. Herriot, Président du 
Conseil. 

Henri Cacaud. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 


La Constitution des Commissions* 


Ijes nouveaux élus qui, venus siéger pour la 
première fois au Palais-Bourbon, le I er juin, 
n'étaient pas bien au courant des usages de la 
maison, ont éprouvé quelque surprise et même 
une assez grosse désillusion en constatant qu'à 
part un bref et terne débat sur la déclaration 
ministérielle, la vie parlementaire, à laquelle ils 
commençaient à participer, n'avait eu d'autre 
manifestation, pendant les quatre ou cinq 
premières semaines de la législature, que des 
travaux préparatoires imprévus, obscurs, presque 
souterrains, donnant lieu à toutes sortes de petites 
intrigues ourdies dans les couloirs. 

Il s'agissait de la validation des opérations 
électorales ou de la constitution des groupes et 
des commissions. Toutes ces manigances les 
éberluaient et donnaient à ceux qui s'étaient fait 
une haute idée de l'accomplissement de leur 
mandat une triste opinion de la façon dont leurs 
collègues le concevaient pour la plupart. 

S'ils s'étaient donné la peine, avant de se pré¬ 
senter aux suffrages de leurs concitoyens, d'étudier 
un peu la lourde institution qui, tous les quatre 
ans, doit être remise en marche, après la consul¬ 
tation populaire, ils eussent sans doute ressenti 
moins d'étonnement, ils eussent connu une moindre 
déception, car cette lenteur est de tradition ; 
elle est même inhérente à la machine parlementaire 
qui continue à tourner du même mouvement qu'en 
1875 , lors de son démarrage, tandis que depuis 
lors les progrès de la vitesse ont été de toutes 
parts considérables. 

Aussi les réflexions les plus amères provenaient- 
elles de la comparaison entre la rapidité avec 
laquelle ont évolué non seulement les moyens de 
transport, mais encore certaines institutions 
publiques ou privées et le piétinement ou départ 
de ce mécanisme à retardement que constitue 
notre système parlementaire, aussi bien d'ailleurs 
que notre système administratif. 


Ijes « anciens » députés, au contraire, ne se sont 
nullement émus de ces lenteurs. Ils en con¬ 
naissaient les raisons ; ils cherchaient à en béné¬ 
ficier beaucoup plus qu'à prendre des mesures 
nécessaires pour permettre à une Chambre nouvelle 
d'entreprendre son œuvre légitime un peu plus tôt 
que quelques jours seulement avant le départ 
pour ses premières vacances. 

Ceux de la nouvelle majorité étaient surtout 
préoccupés de prendre, dès le début de la légis¬ 
lature, une position solide qui leur mît en mains 
les principaux « leviers de commande », de manière 
à orienter les travaux de la nouvelle Assemblée 
dès ses premières délibérations et d'exercer ainsi 
une influence prépondérante sur tout le cours des 
débats pendant les quatre années à venir. 

o 

Quoi qu'il en soit, il importe d'apprécier les 
résultats obtenus par les partis vainqueurs aux 
élections sur le terrain parlementaire, à la suite 
de leur succès, notamment en ce qui concerne 
la constitution des commissions dans la nouvelle 
Chambre. 

Il faut envisager quelques-unes des réformes 
qui pourraient être utilement étudiées sous ce 
rapport, si l'on veut que le prestige du Parlement 
soit sauvegardé et protégé contre les excès mêmes 
de ceux qui devraient en être les gardiens, sinon 
les défenseurs. 

O 

On sait ce que sont les commissions parle¬ 
mentaires : des organismes de travail destinés 
à examiner, avant tout débat public, les textes 
législatifs soumis aux Chambres et à préparer 
ainsi par un labeur qui devrait être sérieux, 
réfléchi, documenté, la discussion en séance. 

Malheureusement, avec la déformation inhé- 







rente à toute institution humaine, les commissions 
deviennent parfois des foyers d'intrigue politique, 
entravant l'action gouvernementale. Elles sont 
bien plus souvent encore l'occasion de satisfaire 
des ambitions personnelles — si ce n'est même des 
rancunes individuelles. 

Un député qui a de l'ambition sait que sa 
carrière politique ne sera consacrée que s'il est 
passé par la Commission des Finances, pépinière 
de ministres et de sous-secrétaires d'État. Comment 
ne s'emploierait-il pas de tous ses efforts, sinon 
par tous les moyens, à y conquérir un siège. 

Tout représentant d'une circonscription rurale 
ne peut pas ignorer que sa place est à la Commission 
d'Agriculture. Comment n'aspirerait-il pas, de 
toutes ses forces, à en faire partie ? 

Tout bon socialiste doit appartenir soit à la 
Commission d'Assurance et de Prévoyance sociales, 
soit à celles du Travail ou de l'Hygiène, s'il est 
l'élu d'une grande ville ou d'un faubourg industriel. 

Tout ancien journaliste se doit d'entrer tôt 
ou tard à la Commission des Affaires Étrangères 
et, si possible, de faire partie du bureau, car les 
articles de politique extérieure signés d'un nom 
de député, suivi de la mention « vice-président » 
ou « secrétaire » de la Commission des Affaires 
Étrangères sont très appréciés des directeurs de 
journaux et, en conséquence, mieux rémunérés. 

O 

Si l'on tient compte de ces aspirations et de ces 
besoins, on comprend mieux les rudes compéti¬ 
tions qui entourent non seulement l'élection des 
présidents et vice-présidents des commissions, 
mais encore la nomination même de ces organismes 
qui, d'instruments de travail qu'ils sont théori¬ 
quement, deviennent pratiquement pour beaucoup 
des moyens de parvenir. 

Mais s'il y a beaucoup d'appelés pour certaines 
de ces commissions qui sont fort attrayantes, 
il y a peu d'élus pour d'autres qui ne jouissent 
pas d'un bon renom. 

C'est ainsi que la Commission des Comptes 
définitifs, dont le travail est particulièrement 
ingrat, n'a recruté qu'avec beaucoup de difficultés 
ses quarante-quatre membres. Il n'y avait eu 
qu'une quarantaine de candidats au maximum, et 
il a fallu compléter d'office son effectif, quelque 
alléchante qu'eût été en ces temps de réduction 
des dépenses administratives l'attribution supplé¬ 
mentaire qui lui a été confiée et dont elle s'est 
parée, comme d'un joyau, dans son titre : Commis¬ 
sion des Comptes définitifs et des Économies. 

O 

» 'une manière générale d'ailleurs, désormais 
le nombre des commissaires paraît trop élevé. 
Il avait été fixé à quarante-quatre jadis, lorsque 


chacun des onze bureaux de la chambre, tirés au 
sort, avait à désigner quatre de ses membres 
pour faire partie d'une commission. C'était défen¬ 
dable et assez logique. 

Ce chiffre n'a pas été modifié avec le changement 
de mode d'élection des commissaires. Or depuis 
plusieurs législatures déjà, ce sont les groupes 
politiques qui désignent leurs « candidats » aux 
organismes de travail de la Chambre. 

On pourrait donc, sans inconvénient, ramener 
à vingt-cinq ou trente le nombre des commissaires 
et cela d'autant mieux que les députés ne seraient 
plus appelés en grand nombre à faire partie de 
deux commissions, ce qui leur ôterait un prétexte 
à n'assister aux séances ni de l'une ni de l'autre. 

Quant au mode de nomination des commissions 
que nous allons passer en revue, il mérite d'être 
examiné en détail et de très près, car pour appliquer 
ce règlement il faut se livrer à une arithmétique 
assez embrouillée. Elle consiste tout d'abord à 
rechercher le « quotient », c'est-à-dire le chiffre 
minimum donnant à un groupe le droit d'être 
représenté, dans chacune des vingt grandes com¬ 
missions permanentes. On l'obtient théoriquement 
en divisant le nombre de sièges de députés (615) 
par le nombre de commissaires (44), soit appro¬ 
ximativement 14 (exactement 13,87). 

© 

Mais l'opération se complique du fait que les 
députés, qui ne font pas partie d'un groupe, ne 
sont pas autorisés à entrer dans les commissions, 
puisque celles-ci sont nommées selon la règle de 
la représentation proportionnelle, au prorata de 
l'effectif de chaque groupe. 

Or il y a des députés qui ne veulent appartenir 
à aucune formation politique : ce sont des 
« sauvages » ou des « isolés ». Devait-on se passer 
de leurs concours ? Une nouvelle disposition 
réglementaire a prévu pour eux une mesure de 
faveur : ils ont eu l'autorisation de s'entendre 
avec un groupe de leur choix pour pouvoir être 
désignés, le cas échéant, par celui-ci, comme 
membre de commission. 

Quant à ceux qui n'ont pas même consenti à 
« s'apparenter » ou à « s'affilier » ainsi à un groupe, 
ils ont été tenus à l'écart. 

Les « isolés », les « sauvages » constituaient donc, 
pour les groupes auxquels ils consentaient à s'appa¬ 
renter, de sérieux appoints, puisque leur contingent 
augmentait celui du groupe et lui donnait droit 
à un supplément de « représentation » dans 
l'ensemble des commissions. 

Aussi certains isolés ont-ils mis à profit cette 
situation pour poser comme condition à leur 
apparentement ou affiliation l’attribution de tels 
ou tels sièges de commission à leur convenance. 

Ce système a eu pour effet de créer la situation 
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paradoxale suivante : les isolés exerçant une sorte 
de chantage sur les groupes auxquels ils s'appa¬ 
rentaient, ont obtenu des sièges bien plus intéres¬ 
sants, bien plus « recherchés » que s'ils avaient 
pleinement adhéré au groupe, ce qui constitue 
une sorte de « prime à l'isolement ». 

Une autre conséquence a été la prolifération 
excessive des formations politiques, dont nous 
avons parlé dans le dernier bulletin. 

Des députés n'ont-ils pas fondé des groupes 
nouveaux de six ou sept membres pour la seule 
et unique raison qu'ils n'auraient pu, en restant 
inscrits dans la même formation à laquelle ils 
avaient appartenu dans la précédente législature, 
prétendre aux sièges de commissions qu'ils 
désiraient occuper ? 

Bien que présentant par ailleurs des avantages 
certains sur le système ancien qui laissait en somme 
au hasard le soin de la répartition des commis¬ 
saires, puisque, rappelons-le, les onze bureaux 
chargés de leur désignation étaient, jadis, tirés 
au sort, le mode actuel de nomination des membres 
des commissions prête donc à la critique, non 
dans son principe même, qui est équitable, mais 
dans certaines applications abusives qui en sont 
faites. 

o 

Il y a une seconde opération arithmétique 
qui s'effectue automatiquement en quelque sorte, 
une fois le quotient établi de la façon indiquée 
ci-dessus. 

Elle consiste à attribuer à chaque groupe, 
dont l'effectif atteint au moins le chiffre du 
quotient, autant de sièges dans toutes les com¬ 
missions que cet effectif contient de fois ledit 
quotient. 

Si par exemple, celui-ci est de 13,87, un groupe 
de cent trente-neuf membres (y compris les 
« isolés » apparentés) a droit à dix sièges ; s'il en a 
cent trente-huit seulement, il ne peut prétendre, 
lors de cette première répartition, qu'à neuf sièges 
dans toutes les commissions; mais à une seconde 
distribution, il a droit à une répartition de sièges 
proportionnelle au « reste » de la division 138 : 

13.87- 

Telle est, du moins, la réglementation édictée 
par les « malins » qui, rompus à ce trafic, prennent 
tous les quatre ans « l'affaire en mains », sous 
prétexte de rendre service à leurs collègues moins 
au courant, mais en réalité, en vue d'obtenir, 
d'entrée de jeu, des avantages certains grâce à 
quelques légères entorses à la règle. 

© 

Cependant, cette année, une partie de leurs 
manœuvres a été déjouée. Alors que les groupes 
dits de gauche : socialistes, radicaux-socialistes, 
républicains socialistes, socialistes français, 


« pupistes » (unité ouvrière), gauche indépendante 
et gauche radicale s'étaient concertés pour mettre 
tous leurs effectifs en commun et obtenir ainsi 
une meilleure attribution globale, les groupes de 
droite, divisés en poussière de groupes, risquaient 
de se laisser ravir « les restes » par les vieux 
routiers qui menaient l'affaire avec dextérité et 
s'apprêtaient à leur subtiliser un ou deux sièges 
encore dans chaque commission ? 

Prévenus à temps de ce qui se tramait contre 
leurs formations politiques, républicains de gauche, 
centre républicain, républicains du centre, indé¬ 
pendants de gauche, démocrates populaires, groupe 
républicain et social, indépendants d'action écono¬ 
mique, sociale et paysanne et indépendants 
s'assemblèrent et décidèrent bien vite de mettre 
eux aussi en commun leurs effectifs pour que leur 
fussent attribués, proportionnellement au nombre 
total de leurs membres, tous les sièges susceptibles 
de leur revenir, dans les mêmes conditions que les 
groupes de la gauche l'avaient fait de leur côté. 

© 

Mjes groupes de droite n'étant plus qu'une 
minorité ne pouvaient prétendre à avoir, en 1932, 
la majorité dans les commissions comme ils 
eussent pu l'avoir en 1928. 

La Fédération républicaine ne s'est d'ailleurs 
pas jointe aux autres groupes du centre droit 
pour « faire bloc » en face du bloc des gauches qui, 
reconstitué avec la gauche radicale, comptait 
trois cent quatre-vingt-dix députés — les com¬ 
munistes s'en étant d'eux-mêmes exclus. 
L'équilibre réel des forces parlementaires à la 
Chambre en fut donc faussé. 

Il est vrai que le groupe de la Fédération 
républicaine pensait avoir exactement trois fois 
le quotient. Mais par la suite, les calculateurs 
lui prouvèrent, chiffres en mains, qu'avec qua¬ 
rante et un membres il n'avait droit qu'à deux 
sièges dans chaque commission, lors de la première 
répartition des restes dont nous allons maintenant 
exposer le mécanisme. 

© 

IiES « répartiteurs » s'étaient donc adjugés vingt- 
huit sièges dans toutes les commissions; ils en 
avaient attribué douze aux groupes du centre qui 
s'étaient coalisés et deux à la Fédération répu¬ 
blicaine demeurée isolée. Sur quarante-quatre 
sièges à pourvoir, il en restait ainsi deux dans 
chaque commission à répartir entre les parties 
prenantes : 

i° Entente des gauches (qui avait un petit 
reste) ; 

2 0 Communistes (qui ne s'étaient pas appa¬ 
rentés avec les gauches) ; 
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3 ° Fédération républicaine (non apparentée 
avec les groupes du centre), ces derniers, ayant 
obtenu exactement douze sièges par le jeu du 
quotient, n'avaient pas à participer à cette 
opération. 

Comme les gauches avaient résolu de répartir 
en même temps, non seulement les sièges des 
vingt grandes commissions permanentes — renou¬ 
velables tous les ans au mois de juin — mais encore 
ceux de la Commission des Boissons, qui n'est 
ni permanente, ni renouvelable, il y avait encore 
quarante-deux sièges (13 X 12 ) à attribuer : 
quatorze allèrent aux communistes, huit à l'entente 
des gauches et vingt à la Fédération républicaine. 

Les répartiteurs commencèrent par donner le 
choix aux communistes, en arguant que, n'étant 
encore représentés dans aucune commission, ils 
avaient un droit de préemption ; puis les autres 
sièges furent répartis, assurèrent-ils, par voie de 
tirage au sort. La chance favorisa étonnemment 
l'entente des gauches, qui bénéficia de quelques 
nouvelles attributions de sièges dans les com¬ 
missions les plus importantes : Finances, Agri¬ 
culture, etc . (audaces fortuna juvat). 

o 

Il reste à retenir de ces opérations «préliminaires»: 

i° Qu'elles devraient être surveillées de très 
près par ceux qui ont le souci de ne pas être 
victimes des apparences de cordiale bonhomie, 
dissimulant parfois une habile prestidigitation ; 

2 ° Que les dirigeants des partis et des groupes 
doivent s'initier à ces opérations — quelque 
complexes qu'elles paraissent — et en connaître 
toutes les « ficelles » pour éviter que leurs anto- 
gonistes ne les manœuvrent à leur détriment ; 

3 0 Qu'il y aurait lieu de faire préciser par le 
règlement de la Chambre tout le détail de ces 
opérations et, pour le moins, d'exiger que les 
calculs soient établis d'un commun accord entre 
les délégués de tous les groupes et non pas laissés 
aux seules mains soi-disant expertes ; en d'autres 
termes, que « les répartiteurs » de sièges soient 
choisis sur tout l'éventail des groupes et non pas 
désignés d'office par quelques « spécialistes » ; 

4 0 Qu'il faut empêcher la multiplication des 
groupes tant que faire se peut ; 

5 ° Qu'il convient de fédérer en tout cas les 
groupes de mêmes tendance pour éviter leur 
éparpillement et faciliter la première répartition 
globale des sièges, comme il a été fait cette année. 

o 

TPoutes les opérations décrites ci-dessus n'ont 
pas fermé le cycle de la nomination des commis¬ 
sions. Il y a eu ensuite une autre répartition, 
celle des sièges entre les différents groupes ayant 




constitué des ententes — entente des gauches, 
entente des droites. 

Ce sont les bureaux des groupes qui auraient 
dû réglementairement effectuer ces attributions. 
Mais comme il y avait beaucoup de désirs et de 
besoins à satisfaire, il s'est établi une sorte de 
« marché » ou de « foire » aux commissions et des 
courtiers bénévoles se sont entremis, sans être 
toujours mandatés à cet effet, pour faciliter les 
échanges de sièges entre collègues de différents 
groupes. 

C'est ainsi que les ajustements ont pu se faire 
petit à petit, mais on a assisté à des trocs curieux : 
un siège à la Commission des Finances valait 
par exemple, comme monnaie d'échange, deux 
ou trois sièges dans une commission secondaire, 
comme celle de l'Hygiène ou des Comptes 
définitifs. * 

Certains groupes qui préféreraient avoir plu¬ 
sieurs représentants dans telle ou telle commission 
sacrifiaient telle autre qui leur paraissait moins 
précieuse, etc. 

Ainsi la représentation proportionnelle qui doit 
normalement servir de base à la constitution 
des commissions s'est trouvée faussée, et en fin de 
compte il y a eu des commissions qui comptaient 
quarante-cinq et quarante-sept candidats, d'autres 
qui en avaient moins de quarante. 

Les services administratifs ont eu bien de la 
peine à sortir du gâchis qui résultait de ces « arran¬ 
gements», et la date de la proclamation officielle 
en séance de la constitution des commissions a 
été de ce fait retardée. 

© 

Une dernière opération est enfin effectuée par 
les groupes eux-mêmes : l'attribution aux députés 
qui y consentent des sièges répartis entre toutes 
les formations politiques. Elle a lieu, soit par 
entente amiable, soit au scrutin secret, lorsque 
le nombre des candidats dépasse celui des sièges 
de commissaire à attribuer. 

C'est le cas qui s'est présenté par les groupes 
les plus nombreux, comme les groupes radicaux- 
socialistes et socialistes. 

Et voici ce qui s'est passé généralement. Ce 
sont • les plus ambitieux, les bons manœuvriers 
qui cherchent à obtenir les meilleurs places, en 
sorte que les députés les plus remuants arrivent 
généralement à occuper les postes les plus enviés. 

Les commissions les plus influentes deviennent 
ainsi des repaires de politiciens, beaucoup plus 
que des réunions de techniciens. 

© 

Quels ont été les résultats de toutes ces tracta¬ 
tions pour la composition des deux plus impor¬ 
tantes commissions ? 
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Celle des Finances comprend : un communiste, 
un membre de l'unité ouvrière, dix socialistes 
français, un républicain socialiste, un membre de 
la gauche indépendante et onze radicaux-socia¬ 
listes; soit vingt-six membres des gauches (trois 
de plus que la majorité absolue) et seulement 
dix-huit des autres formations : deux indépendants 
de gauche, trois membres de la gauche radicale, 
deux républicains de gauche et un « apparenté » 
à ce groupe, trois membres du centre républicain, 
un démocrate populaire, un membre du groupe 
républicain et social, un indépendant d'action 
économique, sociale et paysanne, trois membres 
de la Fédération républicaine et un indépendant. 
La proportion est juste. 

Mais il n'y a guère que trois ou quatre radicaux- 
socialistes qui ne sont pas cartellisants à la Com¬ 
mission, en sorte que, sauf le cas de surprise 
résultant d'une absence momentanée de commis¬ 
saires de gauche, les solutions socialistes ont 
grande chance d'être adoptées, tant que sa 
composition ne sera pas modifiée — et elle ne 
pourra l'être que dans la mesure où les membres 
de la prochaine combinaison ministérielle seront 
choisis dans son sein ! 

Quant à la Commission des Affaires étrangères, 
elle ne compte ni communiste ni membre de l'unité 
ouvrière, mais elle comprend : neuf socialistes, 
deux membres de la gauche indépendante, deux 
socialistes français, douze radicaux-socialistes, 
deux indépendants de gauche, quatre membres 
de la gauche radicale, deux républicains de gauche 
et deux « apparentés » à ce groupe, deux membres 
du centre républicain, un démocrate populaire, 
un membre du groupe républicain et social, 
trois membres de la Fédération républicaine, un 
indépendant d'action économique sociale et 
paysanne, un indépendant. 

La proportion est, ici encore, bien respectée, 
puisque la majorité « de gauche » est de vingt- 
cinq membres contre dix-neuf républicains modérés. 

© 

Ainsi dans beaucoup de commissions et dans les 
plus importantes, la prépondérance est assurée 
(au moins jusqu'au mois de juin prochain, époque 
où les commissions permanentes sont renou¬ 
velables) aux socialistes. Ceux-ci ont obtenu 
d'ailleurs, à la fin du mois dernier, la présidence 
de onze commissions sur vingt-deux, en comptant 
avec les grandes commissions permanentes, celles 
du Règlement et des Boissons. 

Les radicaux-socialistes, de leur côté, bien que 
constituant le groupe le plus important, numé¬ 
riquement, de la Chambre ne sont plus à la tête 
que de cinq commissions seulement : Finances, 


Affaires Étrangères, Législation civile, Enseigne¬ 
ment, Comptes définitifs. Ils en ont perdu trois : 
celles de l'Agriculture, du Commerce, du Travail ; 
ils n'en ont gagné qu'une seule : celle des Affaires 
Étrangères. Ainsi, avec leurs présidences, à la fin 
de la législature dernière où ils étaient pourtant 
dans l'opposition, ils avaient barre sur plus de 
commissions que dans la Chambre nouvelle où 
ils sont de beaucoup plus nombreux. 

O 

»ES manœuvres étranges ont eu lieu, en effet, 
à l'occasion de l'élection des présidents des 
commissions. 

Elles n'ont du reste été que rarement favorables 
aux radicaux-socialistes, qu'ils y aient participé 
ou non. Elles n'ont pas empêché la gauche radicale 
d'obtenir trois fauteuils de président aux Com¬ 
missions de l'Aéronautique, des Colonies et de la 
Marine militaire — ni les républicains modérés 
d'en conserver deux : ceux des Commissions 
d'Alsace et Lorraine et de l'Armée — et d'en 
reprendre un aux radicaux-socialistes : celui de 
la Commission du Commerce. Par contre, la 
Fédération républicaine a perdu la présidence 
des Commissions des Colonies et du Règlement, 
et les républicains de gauche : celle des Com¬ 
missions des Affaires étrangères, des Douanes, 
ainsi que celle de l'Assurance et de la Prévoyance 
sociales. 

En résumé, l'ancienne majorité qui s'était 
laissée prendre dans la dernière législature, par 
la minorité, douze présidences sur vingt-deux, 
par suite de ses erreurs de tactique, en juin 1928 , 
garde encore, maintenant qu'elle est devenue 
minorité, trois présidences, car on ne peut compter 
comme lui revenant les trois fauteuils dévolus 
à la gauche radicale, fauteuils dont l'attribution 
a été la conséquence, sinon la récompense, de 
l'appui donné aux gauches par ce « groupe 
charnière ». 

© 

lâA leçon à tirer de l'étude impartiale et objective 
de ces faits, c'est d'abord l'avantage pris par le 
groupe S. F. I. O. sur le groupe radical-socialiste, 
c'est ensuite l'obligation pour tous les partis de 
se mettre au courant des méthodes et habiletés 
socialistes, c'est enfin la nécessité d'étudier les 
améliorations à apporter au règlement de la 
Chambre ou à son application, pour éviter 
quelques-uns des abus que l'expérience a révélés. 

XXX. 
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Le Point de Vue de Simplice. 


Au fond, dit Simplice en pivotant lente¬ 
ment sur le sable pour offrir au soleil des 
pectoraux bronzés par l’air marin, au fond 
Pangloss n’exagérait pas tant qu’on s’est 
plu à le dire. Notre randonnée de trois 
semaines à travers la France ne nous a fait 
voir que des gens heureux. Les récoltes sont 
superbes, les foins magnifiques. Dans le Nord, 
les betteraviers ont le sourire ; dans le Sud, 
les viticulteurs se frottent les mains ; et sur 
le littoral, tous les établissements de bains, 
ainsi que les casinos, font florès. Comment, 
après cela, dire du mal du parlementarisme ? 

— Je serais curieux de savoir, fis-je en 
offrant à mon tour les chairs douloureuses 
de ma poitrine aux rayons du soleil, ce 
que la politique a à voir avec la météo¬ 
rologie ? 

— Le beau temps, répondit l’ingénieux 
descendant de Candide, n’est dans cette 
euphorie qu’un facteur, si je puis dire, auxi¬ 
liaire. Tout va bien dans cette heureuse 
France parce que les institutions y sont 
excellentes. Regardez, par contre, chez nos 
voisins. Regardez, par delà les Vosges ou 
par delà les Alpes : les factions s’y entre¬ 
déchirent, la crise économique plonge les 
particuliers et, par contre-coup, les gouver¬ 
nements dans le désarroi. Ici rien de semblable 
et s’il y a du chômage, chose extraordinaire, 
il ne semble pas qu’il y ait de chômeurs ou 
du moins de gens qui souffrent de chômer. 
Je vous accorde que le producteur gagne 
environ un tiers en moins qu’il y a quatre 
ans ; mais gagner moins ce n’est pas encore 
perdre. Et d’ailleurs, si le paysan empoche 
moins d’argent, ses enfants, qui se sont 


adonnés au commerce de détail, en gagnent 
toujours autant, par l’irréfragable bêtise 
du consommateur qui, selon la formule napo¬ 
léonienne, grogne, mais marche toujours. 
Le soleil, dites-vous ? Non, le parlementa¬ 
risme ! c’est ce dieu qui nous fait ces loisirs... 

— Cependant, Simplice... 

— Il n’y a pas de « cependant ». J’entends, 
trois cents jours par an, des gens de toutes 
les opinions vitupérer leurs représentants 
et je constate que tout va très bien à l’exté¬ 
rieur comme à l’intérieur. Nos ministres sont 
partout sur la brèche, quand il le faut. On 
n’entend pas de ces discussions vaines, de ces 
campagnes de presse, de ces conjurations de 
couloirs que les ennemis du régime se 
plaisent à stigmatiser. Nos administrations 
travaillent dans le calme, nos députés et 
sénateurs contrôlent sans arrière-pensée, nos 
polémistes voyagent ou jouent au yo-yo en 
famille... Vive le parlementarisme ! vous 
dis-je... 

— Mais, Simplice, le Parlement est en 
vacances. La Chambre et le Sénat sont fermés 
depuis deux mois... 

— Tiens, c’est vrai, murmura-t-il décon¬ 
certé. Mais est-ce que cela ne pourrait pas 
durer toujours ? 

— Ce serait anticonstitutionnel, voyons ! 

— Quel malheur ! dit Simplice en regar¬ 
dant avec délectation ses voisines, coiffées 
plus court, mais presque aussi peu vêtues 
que Vénus Astarté, fille de l’onde amère, 
quel malheur ! cela allait si bien ! 

Michel Serlandes. 
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Contribution à l’enquête sur la 
grandie inquiétude des Jeunes* 


On se préoccupe beaucoup de ce que pensent 
les jeunes ; on n'a pas tort : ils méditent l'avenir, 
leur avenir, lequel est encore, pour un peu de 
temps, le nôtre. Ce qui fait que c'est peut-être 
notre propre inquiétude que nous leur prêtons, 
ou tout au moins que nous ajoutons à la leur. 
Celle-ci nous apparaît dès lors immense. 

Au fond, nous restons étonnés d'être suivis 
par une génération qui ne nous continue pas. Il 
fallut voir avec quelle désinvolture ces jeunes 
dont la guerre nous sépara, qui d'adolescents 
devinrent brusquement hommes, loin de nous, 
avec quelle décision aussi et quel ensemble ces 
jeunes bousculèrent nos spéculations. Une seule 
ambition, un seul désir : faire rendre à la vie, et 
tout de suite, tout ce dont elle devait être capable, 
comme confort et. jouissances, donc conquérir 
des places et gagner de l'argent, d'ailleurs en y 
mettant ce qu'il faudrait de travail. Le courage 
y était ; l'honnêteté, en général, ne manquait 
pas non plus à ce dessein. 

Plusieurs circonstances encouragèrent cette con¬ 
ception des jeunes : d'abord le spectacle de certains 
de leurs aînés, revenus du front avec une mentalité 
de conquérants et décidés à se payer sur l'après- 
guerre des privations de quatre ans ; et puis, par 
un vigoureux contraste avec ceux-là, la leçon 
cuisante d'un plus grand nombre de citoyens, de 
beaucoup de leurs pères, dont la situation pécu¬ 
niaire demeurait singulièrement amoindrie par la 
tourmente ; enfin l'extraordinaire élan d'une pro¬ 
duction désireuse de réparer les pertes et poussée 
par un effort d'organisation si intense qu'on a 
dû lui donner un nom particulier, et d'ailleurs 
barbare : rationalisation. 

Assurer leur avenir dans ce déplacement des 
fortunes et, pour cela, insérer leur vie dans les 
développements vertigineux de la machine, tel 
fut, en dernière analyse, le plan premier de cette 
génération. 

Or elle avait compté sans la crise. La Crise, qu'on 
écrira longtemps avec un grand C, parce qu'en 
dépit des économistes de tradition qui n'y veulent 
voir qu'un moment du cycle déjà maintes fois 
parcouru, celle-ci revêt un caractère de durée et 


de profondeur telles, qu'elle engendre peut-être 
une révolution. Mais on ne le verra que par la 
suite. 

La Crise, qui fut un gouffre pour la génération 
précédente, est un mur pour celle-ci. Elle s'y est 
heurtée, douloureusement. A compter le nombre 
des jeunes ingénieurs qui, privés de leur situation 
de début, rongent un maigre pain en cherchant 
la seconde, on serait étonné peut-être de le voir 
égal à celui des autres « jeunes », qui espèrent 
encore la première. Il fut toujours difficile de 
reclasser les vieux qui furent malchanceux ; la 
difficulté est aujourd'hui la même de caser les 
débutants. 

C'est sous l'angle de cette constatation terre à 
terre qu'il faut prospecter le sentiment de ceux 
qui montent à la vie. 

Ce sentiment c'est, ne nous le dissimulons pas, 
une grande désillusion. Elle s'exprime dans leurs 
propos, et leurs camarades de la littérature la 
recueillent et la publient partout, car une réelle 
solidarité unit cette génération. 

Désillusion et partant mépris de l'ordre actuel, 
du régime parlementaire, des formations poli¬ 
tiques, des prétentions de l'économique à la pre¬ 
mière place, des exagérations de la machine qui 
n'a pas répondu à leurs espoirs, des insuffisances 
de la philosophie dont ils réclament en vain une 
explication satisfaisante de la situation du monde. 
Dans ce cadre désordonné ils ne mettent pas le 
pied ; ils ont horreur de s'insérer dans une vie 
sociale qui leur apparaît pleine de creux et de 
mensonge ; ils prétendent rompre avec le convenu ; 
les puissances officielles ne sont pour eux que 
façades et tréteaux ; c'est ailleurs qu'ils cherchent 
les véritables forces directrices de l'État et ils 
refusent d'entrer dans la danse macabre des profi¬ 
teurs ; bref, ils ne veulent plus jouer le jeu. 

Mais alors ? Quel sera leur nouveau plan et 
rencontreront-ils l'idée qui les rassemblera ? Ici 
il faut enregistrer un phénomène d'apparence 
spontanée et saisissant par son étendue et son 
unité. Des livres, des revues, des cénacles multiples, 
venant d'horizons politiques, philosophiques, reli¬ 
gieux différents, voire opposés, se rencontrent 


O II O 










dans une même ligne de direction. Que nous lisions 
Notre Inquiétude, Le Monde sans âme (i), Le Rajeu¬ 
nissement de la Politique (2), Réforme de l'Etat (3), 
La Jeunesse littéraire devant la Politique (4), etc., 
que nous feuilletions la Revue des Vivants, Plans, 
Y Etat moderne, Europe, Mouvements, Le Semeur, 
La nouvelle Revue des Jeunes, Notre Temps, etc., 
que nous tendions l'oreille aux échos de groupes 
comme Esprit, La Voix des jeunes, YOrdre nouveau, 
que Ton s'attache, par exemple, à cette Voix des 
Jeunes, qui réunit sans aucune distinction de 
religion ou de politique, tous les groupements de 
jeunesse connus contre les fléaux sociaux, depuis 
l'obscénité jusqu'à l'alcoolisme ; ou bien à la 
campagne de cette /. O. C. qui veut moraliser 
l'atelier en défendant l'honnêteté des jeunes 
ouvriers ; ou encore à la valeur éducative du 
magnifique mouvement Scout, nous ne pouvons 
pas ne pas entendre cette plainte unanime : 
l'homme s'est laissé écraser par la totale matéria¬ 
lité qu'accusait déjà Charles Péguy ; il a perdu la 
plus grande partie de son être ; il a laissé écouler 
son âme, dit finalement Daniel-Rops, un des 
interprètes les plus caractérisés de cette génération. 
Il lui faut, donc reconstituer l'homme entier et, 
pour cela, comme écrit le docteur Alexis Carrel, 
« il est impératif de reconnaître la primauté du 
cerveau, car rien ne peut remplacer les forces 
spirituelles ». 

Voilà donc lâché le grand mot de ralliement : 
« spirituel ». Pour tous ces jeunes hommes, l'homme 
n'est homme que dans la mesure où il oppose à la 
matière la réalité de l'esprit. Ils constatent que la 
personne humaine s'est abandonnée aux éléments, 
qui en font dès lors une esclave, que, comme un 
joueur qui rejoue sans arrêt l'or qu'il gagne, elle 
ne sait même plus jouir de ses biens matériels, 
qu'elle a perdu le plaisir de vivre, qu'elle se dissout 
dans le mécanisme universel, que le grand capi¬ 
taine d'industrie est le premier galérien de sa 
machine. « L'homme, écrit Philippe Lamour, dont 
le bonheur est la fin suprême, n'a plus le temps, 
la force ni le goût de chercher le bonheur où il est, 
c'est-à-dire en lui-même. » 

Ne cherchons pas ailleurs le projet dernier de 
cette génération : elle veut ressaisir un idéal. C'est 
le recours aux forces morales, aux puissances 
spirituelles, c'est l'appel à l’Esprit. 

Dirons-nous ici avec quelle sympathie nous 
jugeons son effort et combien nous la félicitons 
de vouloir dégager la vie affective des étreintes 
du matérialisme intégral ? Entraînés, après les 
destructions inouïes de la guerre, dans le mouve¬ 
ment accéléré de reconstruction qui s'imposait, 


(1) De Daniel-Rops, chez Plon. 

(2) Par divers, chez Corrêa. 

(3) Par E. Gascouin, chez Bossard. 

(4) Enquête de MM. Giron et de Saint-Jean, conclu¬ 
sion d'Henri Massis. 


nous n'avons pas pour autant refusé aux disci¬ 
plines nouvelles le contrôle de l'esprit et sacrifié 
au quantitatif la qualité de la vie humaine. Dans 
l'emploi rationnel de l'ouvrier, que réclamait 
l'organisation scientifique du travail, nous avons 
constamment plaidé pour le développement indi¬ 
viduel de la personnalité contre « l'esprit de la 
termitière ». Dans l'éducation primaire, car enfin 
les générations ne sortent pas seulement des lycées, 
nous avons demandé qu'on relevât aux yeux du 
futur ouvrier, la noblesse du travail. Et jusque 
dans la matière elle-même le souci de la qualité 
nous a poursuivis, car nous n'avons jamais 
consenti à séparer la recherche du fini de la pro¬ 
duction en série, ni à sacrifier les droits de l'artisan. 
Il suffirait de relire les travaux de notre Congrès 
de 1927 et notamment ce que notre président 
écrivait sur les conséquences sociales de la ratio¬ 
nalisation (1), pour se convaincre que dans tout 
cet effort de total redressement, la-première place 
a toujours été à l'élément moral et que nous 
n'avons jamais professé que la suprématie de 
l'esprit. 

C'est pourquoi les aspirations, les recherches, 
les imaginations mêmes de la jeunesse, sur quelque 
terrain qu'elles se portent, fût-ce celui de l'archi¬ 
tecture ou de l'urbanisme, ont ici droit de cité. 

Tout ce qui ramènera notre civilisation, com¬ 
pliquée au point de se détraquer, vers la simplicité 
de vie qu'au nom des jeunes encore, sans doute, 
Georges-Guy Grand réclamait dans le Mercure de 
France, en commentant le dernier livre de Bergson 
et en demandant, lui aussi, qu'on « spiritualise la 
démocratie », tout ce qui réalisera dans nos villes 
comme dans nos mœurs la proprété pure et simple, 
tout ce qui tendra à substituer à l'esprit de conten¬ 
tion, qui sépare les citoyens d’un même pays 
avant de séparer les nations, l'esprit de compré¬ 
hension mutuelle et le don de soi, toute cette révo¬ 
lution intérieure nous compte parmi ses adeptes. 

Si les « jeunes » achèvent de résoudre leur 
inquiétude en une action qui remette la personne 
humaine sur son piédestal de souveraine de la 
matière, s'ils apportent à cette œuvre une âme 
ouverte elle-même à toute bienveillance et à toute 
compréhension, exprimée en un style clair et 
français qui la préserve de tout hermétisme, ils 
auront avec eux non seulement ceux de leur géné¬ 
ration, mais la France. Car ils poursuivent, dans 
l'évolution économique qui s'impose à tous, ce 
« progrès correspondant de la discipline intérieure » 
que Goethe jugeait inséparable de tout effort 
humain et, en dernière analyse, ils travaillent au 
retour parmi nous d'une loi morale sans laquelle 
toutes les barbaries nous sont promises. 

Joseph Zamanski. 


(1) L’Aspect social de la Rationalisation, “ Cahiers du 
Redressement Français ”, première série, n° 10. 
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Battant la semelle derrière leurs faisceaux 
alignés le long des trottoirs, les soldats 
regardèrent avec ironie les premiers repré¬ 
sentants du peuple qui se pressaient malgré 
l’heure matinale pour prendre séance au 
Palais-Bourbon. A l’invitation courtoise mais 
ferme de « circuler », quelques parlementaires 
crurent bon de sortir leur médaille, mais 
la consigne était inflexible et, suffoqués, 
ils durent rebrousser chemin. 

Bientôt, malgré la bise glacée, des groupes 
se formèrent dans les rues voisines. Soit 
qu’ils ne crussent plus au coup d’Ëtat, 
parce qu’on en parlait trop depuis un mois, 
soit que l’affabilité de Louis-Napoléon rece¬ 
vant, la veille, à l’Élysée et la présence 
de Morny au théâtre dans la soirée eussent 
endormi tous les soupçons, c’est avec autant 
de stupeur que d’indignation que les repré¬ 
sentants commentaient l’événement. Ils igno¬ 
raient l’arrestation nocturne de quatorze des 
leurs et de soixante-deux républicains et 
ne savaient que décider. 

Pourtant, après quelques instants de flot¬ 
tement, un groupe d’une trentaine d’entre 
eux se rendit chez Odilon Barrot pour y 
signer une déclaration platonique consta¬ 
tant « la violence apportée par les ordres du 
président à la réunion de l’Assemblée », et 
déclarant le président déchu. 

Pendant ce temps, ayant trouvé une porte 
secrète menant aux appartements de Dupin, 
un autre groupe contraignait le pauvre 
président de la Chambre à se parer d’une 
écharpe et à venir dans la salle des séances 
protester devant les gendarmes qui l’occu¬ 
paient. On sait la réponse, au moins inat¬ 
tendue de Dupin à ses collègues qui le 
pressaient de résister : « Nous avons le 
droit, mais ces messieurs ont la force, 
partons ! » 

Mais Daru avait réussi à réunir à son 


domicile, rue de Lille, une centaine de 
protestataires. Cochin, adjoint au maire 
du X e arrondissement (formant alors le 
faubourg Saint-Germain), leur offrit la mairie 
située au carrefour de la Croix-Rouge et 
l’appui du général Lauriston, commandant 
la garde nationale de ce quartier nettement 
légitimiste. 

Les représentants s’y transportèrent en 
hâte et il n’était encore que onze heures 
du matin quand, au nombre de trois cents 
environ, ils se constituèrent en assemblée 
et votèrent, sur la proposition de Berryer, 
un décret par lequel Louis-Napoléon était 
déclaré déchu de la Présidence de la Répu¬ 
blique, cependant que le pouvoir exécutif 
passait de plein droit à l’Assemblée 
nationale. 

C’était parfait et il ne restait plus qu’à 
agir. 

Or ces trois cents hommes habitués à 
palabrer furent incapables de prendre une 
décision virile. 

A l’un des rares républicains présents — 
on sait que quatorze d’entre eux avaient été 
arrêtés dans leur lit — à Pascal Duprat 
qui propose d’envoyer battre le rappel dans 
les faubourgs pour soulever le peuple,Berryer 
répond : « Nous nous défendrons par le 
droit », cependant que de nombreuses voix 
l’approuvent, criant : « Oui ! oui ! la loi ! 
pas de révolution ! » Exactement comme un 
homme attaqué qui refuserait de se servir 
d’un couteau à cran d’arrêt ou d’un pistolet 
de petit modèle parce que ce sont des armes 
prohibées ! 

On ne peut mettre en doute la sincérité 
des convictions de ces citoyens si respec¬ 
tueux de la loi, mais il est permis de se 
demander s’ils n’avaient pas, au fond d’eux- 
même, et peut-être à leur insu, l’impression 
paralysante que l’appel au peuple ferait 
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long feu, la majorité des Français étant 
arrivés à préférer l’ordre et le calme à ces 
soulèvements meurtriers qui ne profitent 
jamais qu’à un petit nombre. 



Il faut lire le compte rendu de cette 
mémorable séance, si l’on veut saisir jusqu’à 
quel point d’imbécillité (au sens latin du 
mot) une assemblée peut être frappée par les 
événements, quand à l’exemple de Bridoison 
elle veut, au nom de textes appelés principes, 
respecter la forme avant tout. 

Nous avons dit que les trois cents repré¬ 
sentants s’étaient constitués en assemblée 
dans la mairie du X e arrondissement à 
onze heures du matin. Il était midi et demie 
qu’ils n’avaient encore, dans le brouhaha 
et la consternation, rédigé et adopté que 
trois textes : le décret de destitution de 
Louis-Napoléon et de transfert du pouvoir 
exécutif à l’Assemblée nationale, un décret 
de réquisition de la dixième légion, pour 
défendre le lieu des séances et un décret 
de libération de tous les représentants 
arrêtés. 

A peine ce dernier est-il adopté qu’une 
voix crie: «Voilà la force qui arrive!» Un 
profond silence se fait aussitôt, puis tous les 
membres du bureau montent sur leur siège 
pour être vus de toute l’assemblée et des 
chefs de la troupe. 

Mais la troupe ne se présente pas. 

Alors on propose d’aller au-devant d’elle 
et de la sommer de se retirer « au nom du 
peuple ». Une discussion s’ouvre sur l’oppor¬ 
tunité de cette mesure quand plusieurs 
membres siégeant au fond de la salle crie : 
« On monte ! on monte ! » 

Le président Benoist-d’Azy invite ses col¬ 
lègues au silence absolu, se souvenant sans 
doute des sénateurs romains attendant l’ar¬ 
rivée des Gaulois vainqueurs. Mais la force 
armée ne se présente toujours pas ! Le pré¬ 
sident Vitet et M. Chapot, l’un des secré¬ 
taires, se dirigent alors vers la porte par 
laquelle la troupe va entrer et s’avancent 
jusque sur le palier. Un sergent et une 
douzaine de chasseurs de Vincennes occupent 
les dernières marches de l’escalier. 

Quoi ! un sous-officier ! Est-ce une 
dérision ? 

Le président réclame un officier. Bientôt 
un capitaine se présente, et Vitet lui annonce 
le décret de déchéance obligeant tous les 
dépositaires de la force et de l’autorité 
publiques à obéir à l’Assemblée nationale. 
L’officier répond qu’il n’en peut mais, ayant 
reçu des ordres de ses chefs. On lui réplique 


qu’à peine de forfaiture et de trahison à la 
loi, il est tenu d’obéir sous sa responsabilité 
personnelle. Il déclare qu’il n’est qu’un 
instrument. On lui oppose l’article 68 de 
la Constitution. Il riposte : « L’article 68 
n’est pas fait pour moi. » Puis comme il 
n’a ordre que de fermer les issues, il retourne 
au bas de son escalier, et les membres du 
bureau qui ont parlementé rentrent en 
séance pour rendre compte à l’Assemblée. 

Que va faire celle-ci ? Profiter de ce répit 
inespéré pour agir ? Alerter la garde natio¬ 
nale du quartier ? Faire crier le décret de 
déchéance ? S’armer, peut-être ? Non ! Elle 
va discourir, faire des phrases, des mots à 
l’antique sur le Droit, la Loi, l’Honneur, 
la Constitution. 

Elle est morte avant d’avoir été frappée, 
morte de sa logomachie, asphyxiée par ses 
principes. 

© 

Revenons au procès-verbal de la séance. 

Sur la proposition de Berryer, l’assemblée 
vote un décret ordonnant au général Magnan 
de mettre les troupes de la garnison de 
Paris à sa disposition et nommant comman¬ 
dant en chef le général Oudinot, du parti 
de l’ordre, présent à la séance, qui s’adjoint 
aussitôt comme chef d’état-major un 
républicain. 

Ceux-ci du moins sont des hommes d’action 
par métier, ils vont sortir, puisque la sortie 
est libre, et faire vite. Non ! Un officier 
du sixième bataillon de chasseurs est arrivé 
avec de nouveaux ordres et le général Oudinot 
lui-même va... parlementer. Après quelques 
échanges de phrases sans résultat, l’officier 
déclare qu’il attend des instructions et le 
général Oudinot rentre dans la salle. 

Il est une heure et quart. 

Berryer, le seul qui montre quelque 
idée de l’action, a profité du dernier 
intermède pour faire quelque chose. Par 
une fenêtre de la mairie il a annoncé à 
la foule massée dans la rue la déchéance 
du Président de la République. La foule 
a acclamé la nouvelle. 

Va-t-on profiter de cet état d’esprit pour 
former un premier noyau de résistance 
active ? Voici justement deux chefs de 
bataillon de la dixième légion de la garde 
nationale qui viennent se mettre à la dispo¬ 
sition de l’Assemblée. 

Agir ? Voyons ! Il s’agit d’abord de rece¬ 
voir dignement ces deux commissaires de 
police, d’ailleurs fort courtois, qui ont l’ordre 
de faire évacuer les salles de la mairie, au 
nom du préfet de police. 

La main du président Benoist-d’Azy se lève. 
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Grands dieux ! va-t-il frapper à la face 
ces représentants de la forfaiture et de la 
haute trahison ? Non ! le président réclame 
seulement le silence pour lire l’article 68 de 
la Constitution et après l’article 68, le 
décret de déchéance. Mais les deux commis¬ 
saires, s’ils ne sont pas sans pitié, sont sans 
faiblesse. En vertu de l’ordre qu’ils ont 
reçu, ils somment les représentants de se 
disperser. 

De violents murmures accueillent alors 
ces paroles catégoriques que viennent encore 
renforcer la mise en demeure commina¬ 
toire de quitter la salle, exprimée par un 
officier de chasseurs porteur d’un ordre 
du général Maignan. 

L’injonction est nette : « Sortez librement 
ou nous vous conduisons à Mazas. » 

Une grande agitation soulève l’Assemblée 
à l’idée d’aller en prison en masse, comme 
les martyrs allaient au supplice, et l’on 
crie : « A Mazas ! oui, tous à Mazas, et à 
pied ! » 

— Pardon, dit le président au représen¬ 
tant du général Maignan, connaissez-vous 
l’article 68 ?» 

... On croit rêver ! 

Mais des soldats entrent dans la salle 
avec un troisième commissaire de police 


et des agents, saisissent les membres du 
bureau par les bras et les obligent à sortir 
suivis de tous les représentants. Puis 
l’Assemblée ainsi prisonnière est conduite 
à la caserne du quai d’Orsay, entre deux 
rangs de soldats, aux cris de : « Vive l’As¬ 
semblée ! Vive la Constitution ! Vive la 
République ! » poussés par les témoins de 
cet étrange exode... 

On fait l’appel des prisonniers. Us sont 
deux cent vingt qui partiront ce soir pour 
Mazas, mais en voitures cellulaires. Ils se 
regardent. Adieu la palme du martyre, la 
marche au supplice sous les yeux d’un peuple 
consterné ! 

Il n’est pas trois heures et demie. Ils ont 
encore le temps de supputer ce qu’ils auraient 
peut-être pu faire d’efficace, durant les 
quatre heures vingt minutes qu’ils ont 
perdues à palabrer. Mais ils préfèrent, sans 
doute, se féliciter mutuellement pour la 
façon dont ils ont opposé le Droit à la Force, 
et pris au pied de la lettre la phrase pom¬ 
peuse de Benoist-d’Azy : « Messieurs, restez 
à vos places. Songez que l’Europe entière 
vous regarde ! » 

Il y a des chancelleries où l’on a dû bien 
rire... 

«leaii Laitier. 
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I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L’ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de Venseignement. — E. Geoffroy : 
De renseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de VÉducation nationale . 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Desjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l'édu¬ 
cation nationale. — Paul Des jardins : Enquêtes sur les méthodes 
d'enseignement à l'Étranger. — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire . — 
D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure : 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


II. — PRODUCTION ET TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l'industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d'œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio : Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l'organisation scientifique 
du travail. — M me Thumen : Des fadeurs du rendement industriel. — « 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Delage : L'artisanat. 

10. — L’ASFECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier î Les conséquences sociales de la rationalisation. —< 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail . —. 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
dans l'alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. —• 
Cangardel î La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. —- 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

E. Mercier : La production, le travail et les échanges. 


III. — QUESTIONS SOCIALES 


15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50) 

J. Lévêque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L’URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue technique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M mo Brunschwig : La lutte contre l'alcoolisme. — D r Evrot : La 
lutte contre la tuberculose. — D r Queyrat : La lutté contre la syphilis. 

— M 110 Delagrange : L'hygiène sociale pour la maternité et l'enfance. 

— M 118 Chaptal : Infirmières d'hygiène et assistantes sociales. —■ 
M Ue Hardouin : Les survendantes d'usine et de services sociaux. —• 
M m0 Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 
D r Sand : La coordination des œuvres d'hygiène. — Ch. Lallemand ; 
L'hygiène à la campagne. 

18. — L’HYGIÈNE A L'ATELIER (8 fr.) 

Wurtz : L'hygiène à l'atelier. 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L'accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. — F. Boverat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la famille. — C. Bonvoisin : L'aide 
matérielle à la famille. 



20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L’ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M 11 ® Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). — 
M u « de Robien : L'enseignement ménager. 

21. — L’UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L'utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L'éducation populaire. — R.-Georges 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L'éducation physique et les 
sports. — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L’IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

W. Oualid : L'immigration ouvrière en France. 

24. — L’ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L'organisation de la vie sociale. 

j IV. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

25. — LA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 
a) Élection des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Orga¬ 
nisation du travail parlementaire. 

26. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 
a) Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile .— 

c) Cour Suprême de Justice. 

27. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

a) Réforme politique et administrative. — b) Organisation de 
l'Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil; 
Organisation des ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 

d) Décentralisation administrative. — e) Administration préfectorale; 
Rapport général. 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


[~V. — QUESTIONS FINANCIÈRES 


29. — L ; ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing : Le problème financier français. < — Émile 
Mireaux : La charge budgétaire de la France et la dette publique. — 
Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d'un redressement du 
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Pour la Sincérité de la Politique financière 


(*) 


IiE mois dernier, les Chambres ont été réunies 
pour une courte session de quarante-huit heures, 
et elles ont voté la conversion en 4,5 % des 
rentes 5, 6 et 7 %. Conversion loyale, puisque 
l’État, lors de l’émission des emprunts, s’est 
expressément réservé la faculté de rembourse¬ 
ment anticipé à partir d’une date définie. 
Conversion bien préparée et rapidement con¬ 
duite dans un ensemble de conditions techniques 
et financières telles, que l’option librement 
offerte aux porteurs entre la conversion ou le 
remboursement du capital prêté devait les 
incliner plutôt vers l’acceptation de la conver¬ 
sion que vers la demande du remboursement. 

L’allocation aux petits rentiers, justifiée 
dans son principe, mais difficile dans son appli¬ 
cation, a été réalisée par un mécanisme judicieux, 
inspiré du système des rentes viagères de la 
Caisse des Dépôts et Consignations. Si son fonc¬ 
tionnement ne donne pas lieu à abus, cette 
« compensation » accordée aux petits rentiers 
n’imposera pas aux budgets futurs un fardeau 
aussi imprévu que l’allocation du combattant. 

On peut donc espérer que la conversion 
donnera une économie substantielle, quoique 

(1) Deuxième article. Voir le précédent Bulletin. 
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et 7 % en 4,5 %, 
mais aussi de N y ^4^nsj£ i l fîier en rentes amor¬ 
tissables en soixante-quinze ans. De telle sorte 
que le budget, proprement dit, se trouve allégé 
de la différence entre les taux anciens d’intérêts 
et le taux nouveau, mais.la Caisse d’Amortis- 
sement aura à faire face à la nouvelle charge 
d’amortissement résultant de la création du 
type 4,5 % amortissable. 

La conversion n’en reste pas moins, dans son 
ensemble, avantageuse comme prélude néces¬ 
saire de l’assainissement financier et écono¬ 
mique du pays. Si, notamment, l’abaissement 
du taux d’intérêt des emprunts de l’État a 
sa répercussion sur le taux général de l’intérêt 
des capitaux dans notre pays, il facilitera 
d’autant la reprise des affaires. 

Mais de toute manière, la conversion n’est 
qu’une opération très circonscrite. Les ministres 
des Finances et du Budget et le président du 
Conseil ont limité avec soin l’objet de la courte 
session de septembre et se sont refusés à toute 
sollicitation d’ouvrir la discussion sur la restau¬ 
ration générale des finances publiques. A cela 
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rien que de naturel : il s’agissait d’abord de 
franchir l’étape des conversions, c’est chose 
faite. 

I 

Lever la consigne du silence et faire 

connaître l’inventaire actif et passif 

du pays, son bilan économique, son 

bilan financier. 

Mais le mois prochain, aussitôt après la 
rentrée des Chambres, le grand débat iné¬ 
vitable, et déjà trop retardé s’ouvrira, et le 
Gouvernement, d’une part, les partis poli¬ 
tiques, de l’autre, seront placés en face de leurs 
responsabilités. La mesure de celles-ci est 
connue : c’est celle du déficit budgétaire ; 
10 milliards, a-t-on dit au cours de la discussion 
des conversions, 12 milliards, a-t-on dit depuis. 
Tel est l’ordre de grandeur du redressement 
financier à envisager. 

Jusqu’ici rien, ou à peu près rien, n’a trans¬ 
percé des intentions et du programme du Gou¬ 
vernement, des intentions et des programmes 
des partis. Ce mystère a sans doute des avan¬ 
tages, il a aussi ses inconvénients. L’opinion 
publique, qui est la grande maîtresse des 
hommes politiques et qui, le mois prochain, 
commandera, oscille entre une vague inquié¬ 
tude et une vague sérénité. Et si la première 
l’inclinerait à accepter un ensemble de mesures 
de grande sévérité, sinon de pénitence, la 
seconde l’inciterait au contraire à s’y refuser, 
à lui faire croire que les choses se remettront 
d’elles-mêmes et qu’il n’y a, par suite, qu’à se 
laisser vivre dans une confortable insouciance. 

L’opinion ignore tout, ou à peu près tout, 
de la situation réelle. Elle ne peut juger que sur 
des apparences, et celles-ci, nous l’avons déjà 
dit, révèlent une aisance et une facilité trom¬ 
peuses peut-être, mais quasi générales (1). 
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Il y a danger manifeste à laisser subsister 
cette équivoque. On conçoit qu’avant et pen¬ 
dant la conversion des rentes tout ait été subor¬ 
donné au succès de l’opération, et qu’on ait 
renvoyé, après elle, l’examen de l’ensemble 
des difficultés budgétaires. Il faut un ordre 
logique. 

Mais aujourd’hui que la conversion est acquise, 
il faut lever la consigne du silence et commencer 
à dévoiler les réalités profondes auxquelles 
doit s’appliquer le plan de redressement finan¬ 
cier. La première, la plus troublante, au fond, 
est la comparaison alarmante des chiffres du 


(1) Voir à ce sujet le bulletin du Redressement Fran¬ 
çais, numéro août-septembre 1932. 


budget et de la dette publique intérieure, aux 
dates de 1914 et d’aujourd’hui. 

Avant la guerre, le budget de la France 
était, en francs-or, de 5 milliards 1 /2. Il est 
actuellement (budget proprement dit, Caisse 
d’Amortissement, offices nationaux) de 70 mil¬ 
liards de francs-papier, donc douze fois et demie, 
sinon treize fois supérieur en chiffres absolus 
ou en réalité un peu plus de deux fois et demie 
(2,5) plus lourd, compte tenu de la dévalori¬ 
sation du franc au coefficient 5. 

Avant la guerre, la dette publique intérieure 
de la France était légèrement supérieure à 
30 milliards de francs-or. Elle doit actuellement 
dépasser 300 milliards de francs-papier. Elle 
est donc deux fois plus élevée, en valeur cal¬ 
culée à la parité monétaire. 

Le pays, même agrandi et renforcé de 
l’Alsace et de la Lorraine, même muni d’un 
outillage plus développé et plus perfectionné 
qu’avant guerre, peut-il supporter les charges 
correspondantes, en impôts et en annuités 
d’intérêts et d’amortissement, alors que la 
masse de ses échanges et de ses richesses subit 
un double et considérable amoindrissement, 
du fait de la réduction des affaires et de la 
baisse des prix de vente de la production agri¬ 
cole et industrielle ? 

Les faits depuis trois ans ont prouvé que non 
puisque, depuis trois ans, le déficit budgétaire 
n’a cessé de s’accroître, jusqu’à ce total de 
12 milliards prévu pour 1933 et dont la signi¬ 
fication est qu’à défaut de mesures immédiates, 
il manquerait, l’an prochain — dans quelques 
semaines — un milliard par mois pour payer les 
dépenses publiques. 

Par quels errements une telle situation a-t-elle 
pu se produire, s’aggraver, se prolonger ? Il 
faut le dire pour en proscrire le retour. 

Par quels moyens y remédier ? Il y a un an 

— ou même quelques mois — il eût été expédient 
de saisir ex abrupto le Parlement et de le faire 
voter aussitôt. Mais actuellement les contro¬ 
verses sont ouvertes, des intérêts sont alertés. 
L’opinion doit être avisée, car c’est sur elle qu’il 
faut s’appuyer désormais. 
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Kje plan — car il n’y en aura qu’un seul valable 

— consistera à réduire les dépenses, à glaner 
quelques recettes sur des facultés contributives 
nouvelles, ou sur des contribuables oubliés... 
ou bien oublieux, à escompter enfin une certaine 
reprise des affaires. 

Sur quels calculs de probabilité peut-il être 
établi ? 

Il est très difficile de se faire un jugement 
^raisonné. 

Les statistiques sont à retardement, souvent 
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de plusieurs années. Leur signification réelle 
exige des interprétations. Parfois même, les 
renseignements essentiels font défaut. 

Il y a, certes, des informations officielles, 
certaines et alarmantes, sur la chute rapide 
des rentrées budgétaires, des impôts directs 
en particulier, ou encore, notamment, celle de 
50 % dans le produit de la taxe sur le chiffre 
d’affaires, la baisse aussi considérable des expor¬ 
tations, etc. Faut-il en déduire un abaissement 
correspondant dans l’activité générale de notre 
pays ? Alors, en effet, la situation serait angois¬ 
sante et nécessiterait des remèdes héroïques. 

Mais d’autres informations sont moins 
concluantes. Si par exemple, les statistiques 
de la production et de la consommation de 
la houille et du fer sont inquiétantes, celles 
du bâtiment paraissent plus rassurantes. 

La statistique des chemins de fer constate, 
depuis le début de l’année 1932, une réduction 
moyenne des recettes de 17 % par rapport à 
1931, année où déjà s’était manifestée une baisse 
moyenne de 7 à 8 % par rapport à 1930. De telle 
sorte que l’on pourrait inférer de cette statis¬ 
tique, en envisageant la circulation ferro¬ 
viaire comme représentative du mouvement 
des affaires, une réduction d’environ 25 % dans 
l’économie générale du pays. Mais cette sta¬ 
tistique doit subir deux correctifs : le premier, 
du fait que depuis deux ans le trafic automobile 
routier a pris une extension considérable ; 
le second, du fait que la baisse du tonnage 
transporté par les chemins de fer est sensible¬ 
ment inférieure à la baisse de leurs recettes, 
phénomène très explicable, car ce sont les pro¬ 
duits chers ou de luxe dont la circulation se 
trouve réduite ou dont la distribution par 
automobile a augmenté. La statistique des 
chemins de fer, pondérée pour les raisons qui 
précèdent, ne semble donc pas faire apparaître, 
dans l’activité générale du pays, une réduction 
supérieure à 20 % environ, soit un cinquième. 
On pourrait chercher des éléments similaires 
d’information dans les statistiques des voies 
navigables ou des grands ports maritimes 
français. 

Autre statistique à méditer : celle des chô¬ 
meurs secourus au titre du chômage com¬ 
plet, dont le nombre oscille, à ce jour, autour de 
deux cent soixante-cinq mille. C’est un chô¬ 
mage évidemment négligeable si on l’envisage 
par rapport à l’ensemble de la main-d’œuvre 
du pays et quand on sait qu’il y a, dans toutes 
les régions agricoles, de gros besoins de main- 
d’œuvre. Mais si le chômage complet est peu 
étendu, le chômage partiel l’est davantage. 
Seulement pour l’apprécier exactement, il fau¬ 
drait en connaître l’importance et l’influence 
réelle sur le taux moyen des salaires par rapport 
à l’avant-guerre et au coefficient de dévalori¬ 


sation de la monnaie. Dans beaucoup d’indus¬ 
tries, les taux des salaires s’étaient, il y a 
quelques années, élevés au-dessus du coeffi¬ 
cient 5 par rapport à l’avant-guerre, donc 
au-dessus du coefficient de dévalorisation moné¬ 
taire. Ces salaires étaient donc plus élevés 
qu’avant guerre. Quel est actuellement leur 
taux véritable ? 

Par contre, pour jauger la réduction de 
l’activité économique générale, il faut tenir 
compte que depuis quelques années, l’effectif 
de la main-d’œuvre employée dans les grandes 
agglomérations industrielles a été réduit dans 
de fortes proportions par le départ des ouvriers 
étrangers. Une statistique récemment publiée, 
pour l’extraction du minerai de fer dans le 
bassin lorrain, qui occupe beaucoup d’étrangers, 
donne les chiffres suivants : 40.500 ouvriers, 
fin 1929 ; 24.200 ouvriers, fin avril 1932. 

La statistique, au premier abord, la plus 
réconfortante, est celle qui donne le montant 
des dépôts dans les caisses d’épargne pu¬ 
bliques et dans les banques. 

Mais c’est un élément d’appréciation très 
difficile à manier. 

Il y a, dans les caisses d’épargne ordinaires, 
ou à la Caisse Nationale d’Épargne, un total 
de dépôts qui doit actuellement être supérieur 
à 53 milliards. Tout récemment, d’autre part, 
la Revue d’Economie Politique publiait une étude 
sur les banques françaises en 1931, établissant 
que les dépôts à vue et les comptes courants 
créditeurs, dans les quatre grandes sociétés 
de crédit, avaient passé de 34.800 millions au 
mois de janvier 1931, à 36.746 millions fin 
décembre 1931. 

Donc, constatation certaine : des disponibili¬ 
tés immédiates supérieures à 100 milliards. 
Il faut bien en déduire que les facultés d’épargne 
du pays jouent encore à plein. On y trouve 
aussi l’explication de l’aisance générale et très 
apparente, quoique peut-être fallacieuse au 
fond, de la vie courante. 

Mais la défiance publique est grande. 
L’épargne ne veut s’engager qu’à très court 
terme et pour ainsi dire à vue, et elle afflue 
principalement vers les caisses de l’État, parce 
que l’État est jugé seul susceptible de fournir 
des placements sûrs. La contre-partie naturelle 
d’une telle constatation est une grave préoc¬ 
cupation relative aux conditions dans lesquelles 
est représentée, dans sa position d’expectative, 
cette formidable masse de capitaux disponibles, 
susceptible de créer un péril national à la 
moindre panique. 

Cette sensation s’accuse avec plus de force 
encore devant le bilan de la Caisse des Dépôts 
et Consignations, devenue le plus monstrueux 
organisme bancaire du monde entier. Les 
dépôts des caisses d’épargne, les fonds libres 












des assurances sociales s’y accumulent ! 75 mil¬ 
liards de capitaux y étaient amoncelés au 
31 décembre 1931. Et l’on murmure que ce 
chiffre serait, à la fin de 1932, considérablement 
dépassé. 

Du haut de cette montagne de crédits, que 
l’on prenne garde au vertige ! 

© 

Ainsi, quand on a fait le tour des informations 
que l’on peut se procurer, on s’aperçoit que 
l’on n’a point en mains une balance sûre des 
éléments d’inquiétude et des éléments de 
sérénité. 

La première page du dossier nécessaire aux 
délibérations prochaines du Parlement, comme 
à l’éducation de l’opinion publique, doit donc 
être une sorte d’inventaire des divers éléments 
de force et de faiblesse de notre pays. Si le 
Conseil National Économique remplissait com¬ 
plètement son rôle, il devrait être l’expert 
régulier et constant de cette sorte d’inventaire 
de l’actif et du passif de notre pays. 

A la mesure de la crise dans le passé, et de ses 
manifestations actuelles, il importerait de joindre 
des prévisions sur l’évolution de, la crise dans 
les mois qui vont suivre. Y a-t-il, comme on le 
dit, des symptômes de reprise dans la consom¬ 
mation des matières premières essentielles à 
la vie? Y en a-t-il aussi pour les fabrications 
dans les carnets de commandes des entreprises ? 

Le gros problème du redressement financier 
se pose en effet dans des conditions toutes 
différentes, suivant qu’il porte sur une économie 
profondément atteinte dans ses sources vitales, 
ou sur une économie dont les ressorts ne sont 
que partiellement détendus. 

Donc deux hypothèses : l’une manifestement 
péjorative, et dans le cadre de laquelle il serait 
d’ailleurs impossible de raisonner et de se 
mouvoir ; l’autre manifestement plus proche 
de la réalité, et dans laquelle il faut résolument 
se placer, en examinant les choses au mieux. 
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A côté du bilan économique du pays, il faut 
placer son bilan financier — c’est la seconde 
page du dossier nécessaire aux débats pro¬ 
chains — c’est-à-dire l’exposé loyal de la situa¬ 
tion budgétaire et des diverses causes du déficit. 

Quel est le montant réel du déficit ? On avait 
d’abord dit 8 milliards, puis on a dit 10, et voici 
qu’on prononce 12 — non compris, bien entendu, 
les déficits «latéraux» des chemins de fer, des 
P. T. T., etc., qui ne sont pas budgétaires, mais 
qui retombent finalement sur le budget par 
l’incidence des emprunts de couverture. 

Il y a donc un grave malentendu possible 
sur l’expression « déficit budgétaire », car les 


finances de l’État sont encloses en réalité dans 
quatre compartiments budgétaires, savoir : 

1° Le budget proprement dit, c’est-à-dire 
celui des grands services publics d’État ; 

2° Les garanties assurées aux services indus¬ 
triels fournissant des prestations publiques, 
dont les déficits s’incorporent peu à peu au 
« budget proprement dit » : chemins de fer, 
P. T. T., etc. ; 

3° La Caisse d'Amortissement constitutionnelle; 

4° Les offices nationaux — il y en a trente- 
cinq, dit-on — dont le plus gros est évidemment 
celui des assurances sociales. 

Pratiquement, c’est toujours le contribuable 
français qui, sous des formules diverses : impôts, 
taxes, cotisations, etc., verse les ressources néces¬ 
saires — 70 milliards environ — dans ces quatre 
compartiments. 

Il faut connaître la proportion du déficit 
réel par rapport au montant total des ressources 
budgétaires. Il semble, compte tenu des déficits 
complémentaires venant s’ajouter au déficit 
principal, qu’on puisse l’évaluer au cinquième. 
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dEpéril financier estdû à des causes bien connues. 

Il y a celles qui peuvent être invoquées 
comme excuses : la carence des paiements de 
l’Allemagne, la crise économique. Les recon¬ 
naître, c’est justice. Ce n’est pas plus. Car ces 
deux causes ne pouvaient pas ne pas être prévues, 
et auraient dû être escomptées à temps. 

Mais la cause véritable du déficit, c’est la 
gestion imprudente des finances publiques 
depuis 1930. 

« Le budget proprement dit », en six années 
d’exercice, de 1926 à 1932, s’est accru de 50 %. 

11 y a deux périodes à distinguer : de 1926 
à 1929, se place le grand effort financier entre¬ 
pris par M. Poincaré. Les Chambres votent 

12 milliards d’impôts nouveaux et créent à 
côté, et en dehors du budget, la Caisse d’Amor¬ 
tissement, pourvue du caractère constitutionnel 
au Congrès de Versailles et d’une dotation 
annuelle, imputée à la fois sur les ressources 
du budget et sur une affectation privilégiée 
du produit total de la taxe à la première muta¬ 
tion des taxes successorales et du monopole 
des tabacs, soit une somme annuelle oscillant 
entre 7 à 8 milliards. 

Cette entreprise audacieuse réussit grâce à 
la stabilisation du franc et à la suractivité 
économique de l’époque. Les exercices 1928 
et 1929 marquent le triomphe de ce que l’on 
a appelé « l’expérience Poincaré ». 

Tout indiquait cependant qu’après un effort 
aussi considérable, un délai de recueillement 
et de prudence s’imposait. 

Mais en 1930, le Gouvernement, la Chambre, 
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le Sénat et tous les partis, qu’ils soient de gauche, 
du centre ou de droite, perdent le sens des 
événements et des possibilités. Une sorte de 
démagogie généralisée étouffe tous les conseils 
et toutes les voix de la raison. 

Le Parlement vote, d’une part, 6 milliards 
d’abattements fiscaux, et d’autre part, une 
série de dépenses publiques et de dépenses 
sociales : la deuxième majoration des traite¬ 
ments et pensions, la péréquation des pensions 
anciennes, le rétablissement des tribunaux 
d’arrondissement et des prisons d’arrondisse¬ 
ment, des sous-préfets - et secrétaires généraux 
de préfectures supprimés en 1926, l’allocation du 
combattant, l’application immédiate et globale 
des assurancès sociales, etc. Nul ne se préoccupe 
de chiffrer le coût de cette législation hâtive, 
improvisée. Mais les engagements de dépenses 
sont pris. Ils vont se développer avec rapidité. 

L’allocation du combattant, qui ne devait 
coûter que quelques centaines de millions, 
atteint presque aussitôt le milliard et, selon 
certaines évaluations récentes, doit atteindre, 
sinon dépasser, 4 milliards au cours des pro¬ 
chains exercices. 

Les Assurances sociales font peser sur la 
production et les échanges une cotisation 
— près de 7 milliards depuis octobre 1930 — 
qui n’a pas le caractère précis d’un impôt et, 
par suite, n’apparaît pas dans le budget, mais 
qui ne grève pas moins les ressources des 
contribuables et réduit d’autant leurs facultés 
contributives. Si la production avait été en 
plein essor, elle eût peut-être facilement 
supporté cette charge nouvelle. Mais en temps 
de crise, cette surcharge a contribué à accroître 
les difficultés d’exploitation ou les déficits 
des entreprises et a eu, par suite, une réper¬ 
cussion certaine sur les facultés contributives 
du pays. 

En 1930 aussi, la crise économique aggrave 
le déficit dans l’exploitation des chemins de fer 
et la lourde répercussion budgétaire des garan¬ 
ties assurées aux services industriels cautionnés 
par l’État : chemins de fer, P. T. T. 

Le déficit des chemins de fer est permanent 
depuis quelques années, mais en vertu des 
conventions de 1921, c’est l’État qui en est 
finalement responsable. 

Et un véritable cycle infernal s’est institué. 
L’État prélève sur les transports par chemin 
de fer un impôt que l’on dit être de 2 milliards; 
mais par ailleurs, il est responsable des déficits 
de l’exploitation, et il y a quelques mois, l’État 
a fait un emprunt de 3 milliards 1 /2 pour conso¬ 
lider — si l’on peut dire — les déficits anté¬ 
rieurs. Et le cycle infernal va continuer. On 
publiait ces jours-ci que le déficit des chemins 
de fer dépassait, depuis le début de l’année, 
1.600 millions, et qu’un nouvel emprunt de 


« consolidation » devait être prévu à brève 
échéance. 

On a fait aussi cette année un emprunt de 
3 milliards pour le service des P. T. T. 

Les intérêts et amortissements de ces em¬ 
prunts sont maintenant incorporés dans le 
budget et accroissent d’autant, et cette fois 
directement, les charges publiques. On en arrive 
aussi à payer par l’impôt les prestations des 
services industriels publics. Un tel système, quand 
il dure, conduit rapidement l’État, et toutes les 
collectivités qui le pratiquent, à la ruine. 

Donc l’aveu s’impose qu’une législation 
imprévoyante a laissé tomber depuis 1930, 
sur les contribuables, trop de charges de toute 
nature. Et cette conséquence s’ensuit que la 
première résolution à prendre est de les reviser 
et de les alléger. Il va de soi que l’opération du 
redressement se présentera dans des conditions 
sensiblement différentes, suivant qu’elle devra 
porter exclusivement sur le « budget propre¬ 
ment dit » ou sur l’ensemble des quatre com¬ 
partiments budgétaires. 

II 

Un système général de redressement 

économique et financier. Ni inflation , 
ni déflation systématiques. Une po¬ 

litique des prix domine les difficul¬ 
tés économiques et budgétaires. 

Après avoir ainsi précisé la situation actuelle 
et les virtualités du pays, après avoir défini 
les causes et chiffré les éléments du déficit 
budgétaire principal et des déficits latéraux, 
il importe que la politique économique géné¬ 
rale soit affirmée et dégagée des controverses. 

Depuis trop longtemps, on a lancé dans la 
circulation oratoire le dilemme : inflation ou 
déflation, comme seule alternative. C’est une 
formule à la fois erronée et maladroite. 

Sans doute y a-t-il encore dans certains 
milieux — plus nombreux qu’on ne le croit, 
il est vrai — quelque tendance à penser à 
l’inflation, au miracle qu’elle a produit en 1926, 
et à croire qu’elle pourrait le renouveler actuel¬ 
lement, en stimulant les échanges et la consom¬ 
mation, en rouvrant les voies de prospérité 
à notre commerce extérieur, en facilitant la 
liquidation des dettes publiques et privées. 
C’est une sorte d’aspiration sourde, presque 
inconsciente, vers un système de facilité qui 
dispenserait le pays de tout effort. Mais cette 
aspiration n’ose pas se préciser, et ne peut 
prévaloir parce que, d’une façon générale, 
l’opinion publique est prévenue contre les 
dangers de l’inflation directe, par tout ce qu’elle 
sait de ce qui s’est passé dans les pays voisins. 
Elle tient donc à ce que le franc-papier soit gagé 
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sur de l’or, et elle lit avec complaisance les 
communiqués de la Banque de France faisant 
ressortir qu’il y a, dans les caves de notre grand 
institut financier, plus de milliards en or qu’il 
n’y a de milliards en papier-monnaie dans la 
circulation fiduciaire. 

Mais le public ne se défie pas de l’inflation 
indirecte que constitue l’emprunt à jet continu, 
soit pour le compte de l’État, soit pour celui 
des grandes collectivités publiques. Tout au 
contraire, mis en défiance, pour bien des raisons, 
contre les emplois de l’épargne dans les grandes 
entreprises industrielles ou commerciales, il 
recherche avec avidité les titres d’État, quelle 
qu’en soit la forme, mais plus particulièrement 
les titres à court terme, les plus dangereux pour 
la solidité des finances publiques. 

Il ne se rend pas compte que l’inflation de la 
dette publique, quelles que soient ses dénomi¬ 
nations et modalités, qu’elle soit perpétuelle, 
amortissable, à moyen ou à court terme, ou à 
vue, accroît toujours le montant des charges 
publiques, alourdit le budget et aboutit rapide¬ 
ment à une inflation de crédit aussi périlleuse 
que l’inflation de papier-monnaie. Il ne sait pas 
assez que si les finances et la monnaie des 
États-Unis, malgré les richesses prodigieuses 
de la grande république américaine, sont mena¬ 
cées, c’est du fait d’un endettement excessif 
de l’État fédéral, des États américains et des 
grandes villes américaines. Cet endettement, 
a-t-on dit, dépasserait actuellement le chiffre 
de 140 milliards de dollars d’emprunts intérieurs 
(on a même écrit le chiffre de 200 milliards 
de dollars). 

Il importe donc de freiner la progression de la 
dette publique et de comprimer aussi strictement 
que possible les nouvelles émissions qui s’impo¬ 
seront sans doute à brève échéance, pour dégager 
le budget de déficits trop pesants, pour rétablir 
l’aisance de la Trésorerie, pour couvrir les déficits 
prolongés des services industriels, etc., et peut- 
être même pour favoriser une reprise générale 
des affaires dans le pays. 

Au surplus, la détermination de l’endettement 
actuel ou prochain de notre pays est essentielle, 
si l’on veut mesurer l’amplitude des difficultés 
présentes et dresser un programme sincère de 
règlement définitif. 
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L’opinion publique doit être prévenue égale¬ 
ment contre le mirage d’une déflation générale. 

Pour l’instant, elle ne voit dans ce mot 
qu’une diminution des dépenses publiques et 
aussi du coût de la vie et, par suite, la dimi¬ 
nution des dépenses privées pour les individus. 
Toutes choses très désirables et excellentes par 
par principe. Dès lors, le mot sonne bien à 
l’oreille. 


Mais quand on parle de déflation, il faut dire 
en quoi elle consiste et, quand on parle de 
déflation des prix, spécifier de quels prix il 
s’agit. 

S’il s’agit de réduire le coût de la vie par 
la baisse des prix de la consommation, des prix 
de détail, et de rapprocher leur coefficient de 
hausse, de celui des prix de gros et des prix de 
vente de la production, ou même simplement 
du coefficient de dévalorisation de la monnaie, 
il n’y a certes qu’à applaudir et à appuyer dans 
ce sens une action persévérante, ou même des 
disciplines sévères. 

Mais s’il s’agit de la déflation générale de tous 
les prix, et notamment des prix de vente de la 
production, qui sont actuellement à un coeffi¬ 
cient inférieur à celui de la dévalorisation moné¬ 
taire, il faut bien voir l’aberration d’un tel 
système. 

Dans un article de la Revue de Paris, du 15 sep¬ 
tembre dernier, que nous ne saurions trop recom¬ 
mander à la lecture de nos amis et adhérents, 
M. François Piétri, ancien ministre du Budget, 
a traité, avec autant d’autorité que de courage, 
certains aspects du problème budgétaire. Et il 
a notamment consacré à la déflation systéma¬ 
tique le passage suivant : « J’avoue ne rien 
comprendre au rêve caressé par certains, et qui 
serait de s’acheminer, avec un franc volontaire¬ 
ment déprécié au cinquième, vers les prix 
d’avant-guerre. L’illogisme et les dangers d’une 
pareille expérience me déconcertent... » 

Le dilemme « inflation ou déflation » est, en 
soi, vide de sens. L’inflation et la déflation 
systématiques conduiraient, l’une comme l’autre, 
au désastre. 

On ne saurait trop répéter que l’origine de la 
crise économique et financière est dans l’effon¬ 
drement des prix de gros, des prix de vente de 
la production agricole et industrielle. 

Nous avons, dans notre dernier bulletin 
(août-septembre 1932), reproduit les conclusions 
des experts à la Conférence de l’Empire anglais, 
à Ottawa, dont la première recommandation 
était la suivante : « Une hausse dans le monde 
entier des niveaux des prix de gros est désirable 
au plus haut degré. » Cette question a été 
reprise et traitée, comme essentielle, à la Confé¬ 
rence de Stresa. 

1 L’Europe nouvelle, dans son numéro du 
17 septembre 1932, sous la signature de M. Sauer- 
wein, a rapporté la discussion qui s’y était 
engagée, à la suite d’un discours remarquable 
de M. Stucki, délégué suisse : « Si l’on n’arrive 
pas, disait-on, à établir un prix rémunérateur 
pour les produits agricoles et industriels, l’Eu¬ 
rope ne descendra-t-elle pas fatalement jusqu’à 
l’antique régime du troc ? Les détenteurs de 
l’or ne voudront pas s’en dessaisir, les dettes 
d’État à État ne seront plus payées. A l’intérieur 
























des frontières, on fera régner un système de 
paiement quelconque, qui sera toujours bon, 
du moment que la monnaie ainsi créée ne circu¬ 
lera pas au dehors. Et les nations importeront 
exactement la contre-valeur de ce qu’elles 
pourront exporter, etc. » Depuis lors, 
M. Georges Bonnet, président de la Conférence 
de Stresa, a, à maintes reprises, insisté dans le 
même sens. 

La question qui domine la politique éco¬ 
nomique du pays est, en effet, celle des prix. 
Elle domine aussi sa politique financière. 
Car le problème des prix rejoint directe¬ 
ment celui du budget. 

Les prix des matières premières et les prix 
de gros, c’est-à-dire les prix de vente de la 
production agricole et industrielle, ont considé¬ 
rablement baissé depuis quelques années. Si 
les autres prix, ceux des produits fabriqués, et 
si les charges publiques ou privées, calculées en 
monnaie stabilisée, avaient simultanément baissé 
dans la même proportion, un nouvel équilibre 
se serait établi et la gravité de la crise eût été 
sinon complètement évitée, du moins très 
atténuée. Mais il n’en a pas été ainsi. 

Il en est résulté, dans l’échelle des valeurs, 
une perturbation complète dont le mécanisme 
s’analyse facilement. 

La baisse des prix de vente des produits 
agricoles et industriels ayant été à peu près 
générale, ces produits ont sensiblement conservé, 
les uns par rapport aux autres, la même valeur 
relative, par voie d'échange direct. Si donc les 
producteurs de houille, de fer, de bétail, 
de blé, etc., par exemple, pouvaient échanger 
directement leurs produits — pratiquer le troc 
— ils s’apercevraient qu’une quantité définie 
de chacun de ces produits permet toujours 
d’acquérir une quantité d’un autre produit 
sensiblement équivalente à ce qu’elle était il 
y a quelques années. 

Mais l’équilibre des valeurs est rompu quand, 
dans le circuit des échanges, interviennent les 
intermédiaires entre la production et la consom¬ 
mation et la monnaie stabilisée. Car sauf excep¬ 
tion, la baisse des prix des matières premières 
et des prix de gros ne s’est répercutée sur les 
prix de détail que dans des proportions géné¬ 
ralement très réduite. On connaît l’écart inex¬ 
plicable entre le prix de vente du bétail sur pied 
et le prix de la viande vendue au consommateur. 
Autre fait : tout récemment, il y a eu une baisse 
de 40 % sur le prix du blé. Or le prix du pain 
n’a baissé que de 10 %. Ainsi la baisse du coût 
de la vie est loin d’avoir suivi la baisse des prix 
de la production. 

Or les producteurs sont aussi des consomma¬ 
teurs et, comme leurs recettes à la production 
ne sont plus en rapport avec les prix de la con- 
^ sommation, ils réduisent leurs achats et suppri- ' 


ment notamment tous ceux ayant caractère de 
luxe ou de superflu, d’où chute générale du 
mouvement des affaires. 

D’autre part, les producteurs sont aussi 
contribuables. La baisse des prix à la production 
réduit leurs chiffres d’affaires et alourdit, par 
relativité, le poids des charges et dépenses fixes, 
calculées en monnaie stabilisée et, par consé¬ 
quent, soustraite aux fluctuations des prix, 
savoir : les impôts, les intérêts des dettes, 
les frais des prestations des services publics, 
les charges sociales, etc. 

Une production qui vend au coefficient 3 
ou 4 ne peut pas acheter des produits fabri¬ 
qués vendus à des coefficients supérieurs 
à 5, donc sous-consommation et déficit 
économique; elle ne peut pas payer des 
impôts au coefficient 12 : donc chute des 
recettes fiscales et déficit budgétaire. 

En résumé, si les prix de vente de la produc¬ 
tion agricole et industrielle sont aux coefficients 
3 à 4 par rapport à l’avant-guerre, tandis que 
les prix de la consommation sont à des coeffi¬ 
cients supérieurs à 5, tandis que la monnaie est 
au coefficient 5, tandis que le coefficient de la 
hausse fiscale dépasse 12 pour les seuls impôts 
d’État — et 15 et parfois 20, quand on y ajoute 
les impôts locaux — il y a un désordre général. 
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G ’est qu’en effet — les conditions de travail 
restant inchangées — il n’y a pas d’ordre écono¬ 
mique et financier possible et durable, sans une 
certaine harmonie entre les prix de vente de 
la production, les prix de vente de la consom¬ 
mation, le montant des charges publiques et 
la stabilisation de la monnaie. 

Il faut donc, dans les circonstances actuelles, 
avoir le courage d’affirmer la nécessité d’un 
relèvement des prix de vente de la production 
industrielle et agricole ( en fonction du coeffi¬ 
cient de dévalorisation de la monnaie), sans 
qu’il y ait hausse correspondante des prix de 
vente à la consommation, puisque ceux-ci sont, 
en général, à un taux supérieur à celui de la 
dévalorisation monétaire. 

Quelles mesures prendre à cet effet ? 

Certains économistes n’hésitent pas à récla¬ 
mer le libre jeu de la loi de l’offre et de la 
demande, comme susceptible de remettre spon¬ 
tanément toutes les valeurs à leur niveau 
normal. 

Ce serait, en réalité, confier à la spéculation 
le soin d’arranger les choses. Or la spéculation 
a mauvaise presse depuis quelques années. 
Constamment on l’a vue aux aguets des opéra¬ 
tions lucratives, sans souci des intérêts généraux 
du pays. Il ne faut pas être grand clerc pour 
deviner ce qui se passerait si, sans garanties 
ni protection du côté de l’Étranger, sans 
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contrôle et sans répression des manœuvres de 
la spéculation à l’intérieur, on laissait écraser 
les producteurs français et le travail national, 
sous l’invocation du libre jeu de la loi de l’offre 
et de la demande. 

Le problème du coût de la vie est très caracté¬ 
ristique à cet égard. Depuis deux ans, il y a une 
marge anormale et inexpliquée entre les prix 
de gros et les prix de détail de certaines denrées 
servant à l’alimentation courante. Grave pro¬ 
blème qui, tant qu’il ne sera pas résolu, gênera 
considérablement la compression des dépenses 
publiques. Depuis longtemps, en dehors des 
statistiques générales, trop souvent incomplètes 
ou inexactes et d’ailleurs sans sanction, les 
moyens ordinaires de l’action publique auraient 
dû être mis en œuvre : des enquêtes allant jus¬ 
qu’au fond des choses, des mesures prises en 
conséquence et, s’il y a lieu, des répressions 
exemplaires des fraudes et des infractions aux 
lois et règlements. Une procédure de ce genre, 
appliquée au marché du blé et à celui de la 
viande, aurait donné et donnerait encore 
d’utiles constatations et conduirait peut-être 
au but. 

Une commission d’enquête vient enfin d’être 
instituée pour démêler l’écheveau compliqué 
du coût de la vie et, par conséquent, des prix 
de détail. Mieux vaut tard que jamais ! Que cette 
commission pousse ses investigations au fond 
des choses, que le Gouvernement les sanctionne : 
l’opinion publique applaudira, on peut en être 
assuré. 

En réalité, pour maintenir un certain équi¬ 
libre entre les diverses branches de l’économie 
nationale, ou pour le rétablir quand il se rompt, 
il faut beaucoup de vigilance, de décision, de 
fermeté et de probité de la part des pouvoirs 
publics. Il ne s’agit point ici d’être ou de ne pas 
être partisan de l’intervention de l’État. Il 
s’agit de constater que, dans un grand désordre, 
les initiatives privées ne suffiront pas à rétablir 
l’ordre. 

Sans doute, il y en a de très louables qui 
s’efforcent de lutter dans le cadre professionnel. 

Mais on ne voit aucun organisme privé d’or¬ 
donnance et d’ampleur suffisantes pour les 
grouper, les discipliner et pour diriger l’ensemble 
du mouvement économique, au-dessus des coali¬ 
tions d’intérêts particuliers, dans le sens des 
intérêts généraux du pays et de la solidarité 
nationale. 

Le Conseil National Économique, s’il y avait 
été habilité par sa constitution et son statut, 
aurait pu s’y employer. A défaut, il n’a procédé 
qu’à quelques vastes enquêtes très générales. 

De telle sorte que plus que jamais, les contin¬ 
gences inquiétantes du moment justifient la 
triple fonction économique des pouvoirs publics : 
la protection de la production intérieure et du 


travail national contre les offensives d’une 
concurrence étrangère, qui prend les allures d’une 
véritable guerre économique; le contrôle et la 
police des activités intérieures du pays et enfin 
la stimulation du dynamisme national pour 
faciliter la reprise des affaires quand l’heure 
paraît propice. 

Les recherches poursuivies, les interpréta¬ 
tions données aux statistiques et aux faits, dans 
les développements qui précèdent, autorisent 
à conclure que l’ébranlement occasionné par la 
crise dans les forces productrices du pays n’est 
pas tel que le Gouvernement ne puisse encore 
efficacement exercer cette triple fonction et 
reprendre complètement la maîtrise de l’éco¬ 
nomie nationale. 

III 

Les trois résolutions directrices. — 
Les moyens de mise en œuvre . 

Ïæs trois résolutions à prendre en vue du 
succès de son entreprise sont, dès lors, ainsi 
dégagées : 

D’abord celle de préciser la véritable situation 
économique et financière du pays; 

Puis celle de restaurer, par une politique des 
prix, la capacité d’achat du consommateur; 

Enfin celle de restaurer la capacité de paie¬ 
ment du contribuable et, par conséquent, 
d’alléger les charges publiques et les charges 
sociales qui l’écrasent. 

Alors il sera possible d’aborder utilement le 
problème final, c’est-à-dire le rétablissement 
de l’équilibre budgétaire. 

Mais il faut prévoir qu’un réaménagement bud¬ 
gétaire de l’ordre de grandeur de douze milliards 
ne s’effectuera pas sans léser de très nombreux 
intérêts particuliers. Quelle que soit l’ingéniosité 
des dispositions proposées, quel que soit le 
nom qu’on leur donne, elles ressortiront toujours 
aux catégories ci-après. 
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Economies sur les Services publies. 

Au mois de juillet dernier, les Chambres ont 
voté une réduction approximative d’un mil¬ 
liard 1 /2 sur les crédits de la défense nationale. 
Il sera sans doute impossible, pour le moment, 
de pousser la réduction plus loin, alors que la 
situation internationale est devenue, du fait 
de l’Allemagne, plus inquiétante. Une économie 
d’un milliard 1 /2 est d’ailleurs d’importance. 

Des économies sur les services civils sont aussi 
à faire à l’heure où l’État français doit réduire 
son train de vie. Au mois de juillet, le Gouver¬ 
nement a proposé et les Chambres ont ratifié 
une réduction de 500 millions sur les crédits 
de matériel. 
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La réduction des traitements du personnel a 
été repoussée et fait depuis l’objet d’une contro¬ 
verse non épuisée. 

On a fait observer, et la formule fait autorité 
depuis le vote des conversions, qu’il fallait une 
participation aux sacrifices de la part de toutes 
les catégories sociales. 

Il sera donc juste que les fonctionnaires, dont 
les émoluments ont été ajustés à des coefficients 
égaux ou supérieurs à 5, prennent leur part 
des sacrifices généraux. 

L’opinion publique — villes et campagnes — 
insiste pour qu’il en soit ainsi. Les fonctionnaires 
doivent s’en rendre compte. Mais un jugement 
d’équité doit s’établir de part et d’autre. 

Il ne faut pas oublier que les fonctionnaires 
n’ont perçu, jusqu’en 1928, que des émoluments 
d’un taux très inférieur à celui de la dévalo¬ 
risation de la monnaie et à celui du coût de la 
vie et qu’ils ont ainsi subi, pendant près de dix 
ans, un régime de dure restriction. 

Il ne faut pas oublier non plus que les fonc¬ 
tionnaires sont des contribuables modèles, subis¬ 
sant intégralement l’impôt cédulaire sur les 
traitements et salaires et l’impôt global sur les 
revenus. 

Ainsi la réduction générale des traitements et 
salaires des fonctionnaires, pour conserver un ca¬ 
ractère équitable, devrait .être située dans un sys¬ 
tème de politique générale des prix, comportant 
notamment un abaissement sensible du coût 
de la vie, celui des prix de détail, dont le niveau 
reste notablement au-dessus du coefficient de 
dévalorisation de la monnaie. 

Au surplus, il ne faut point attendre de la 
réduction éventuelle du traitement des fonc¬ 
tionnaires une économie de grande ampleur, 
et M. François Piétri, dans l’article que nous 
signalions plus haut, a bien fait de mettre 
l’opinion en garde contre l’illusion qu’on pour¬ 
rait avoir sur ce point. 

Une économie plus importante ne pourrait 
être trouvée que dans une refonte générale des 
administrations publiques. Peut-être objectera- 
t-on que ce n’est pas dans un défilé périlleux qu’il 
faut entreprendre une telle réforme. Mais on ne 
saurait penser sans émoi qu’au moment où 
la situation des finances publiques s’avère très 
obérée et peut-être périlleuse, il y a en France 
plusieurs centaines de tribunaux où il n’y a pas 
de jugements à rendre, plusieurs centaines de 
prisons où il n’y a pas de prisonniers, plusieurs 
milliers d’écoles où il n’y a pas d’élèves, etc. 

Il serait regrettable que dans un concours de 
circonstances si impérieuses et si démonstra¬ 
tives, les réformes attendues ne fussent pas au 
moins décidées en principe, afin que leur appli¬ 
cation se poursuivît ensuite progressivement, 
sans léser les droits acquis. 


Allégements de la Dette publique. 

Ijes conversions produiront pour les exercices 
ultérieurs une économie d’arrérages qui n’est 
point encore officiellement chiffrée, mais que 
certaines informations officieuses tendent à 
évaluer à 1 milliard. Dans la déflation budgé¬ 
taire, c’est encore un chiffre notable. 

Mais les conversions seraient sans effet si 
la progression de la dette publique, du fait des 
déficits accumulés des budgets annuels et des 
comptes d’exploitation des grands services 
industriels publics, chemins de fer, P. T. T., 
devait continuer au rythme actuel : plus de 
11 milliards pour la seule année 1932. 

La proscription des emprunts pour des cou¬ 
vertures de déficits, s’impose d’autant plus 
qu’on ne saurait critiquer les emprunts, chiffrés 
avec pondération, que le Gouvernement peut 
être amené à faire, dans son rôle d’animateur 
des activités nationales, pour donner à celles-ci, 
au moment opportun, un aliment susceptible 
de les remettre en train. 

Faut-il escompter, d’autre part, que l’amor¬ 
tissement constitutionnel puisse réduire rapi¬ 
dement le montant de la dette publique ? 
C’est douteux. Déjà on a fait passer au compte 
de la Caisse d’Amortissement un certain nombre 
de dépenses qui étaient primitivement inscrites 
au budget. 

Il faut même prévoir qu’à une date prochaine, 
le poids de l’amortissement constitutionnel 
sur la génération actuelle donnera lieu à débat. 
Si l’amortissement et l’endettement de l’État 
vont de pair, les deux opérations s’annulent, et 
si l’endettement dépasse l’amortissement, ce 
dernier n’a plus de sens. 

La dette viagère qui, entre tous les postes 
budgétaires, a subi le plus fort grossissement 
— en raison des pensions de guerre atteignant, 
dit-on, 8 milliards — devra fournir son con¬ 
tingent dans l’addition des économies, sans 
porter atteinte aucune au principe sacré de la 
solidarité nationale envers les victimes de la 
guerre. Il ne s’agit donc point de réduire les 
pensions de ceux dont les infirmités, la maladie, 
l’incapacité de travail sont notoires, mais de 
réajuster les pensions payées à la diminution 
réelle des moyens d’activité des pensionnés 
revenus à la santé, à des conditions normales 
de vie et de travail. 

© 

Allégements des Dépenses sociales. 

Il est inévitable que la courbe rapide des 
dépenses occasionnées par l’allocation du com¬ 
battant fasse l’objet d’un examen critique 
faisant ressortir la différence entre les chiffres 
primitivement prévus pour cette allocation — 
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ceux qui ont entraîné le vote du Parlement — 
et les chiffres vers lesquels ce service s’achemine. 

L’allocation du combattant doit être consi¬ 
dérée comme intangible toutes les fois qu’elle 
répond à un besoin. La République se doit de 
venir en aide aux anciens combattants qui l’ont 
défendue et qui se trouvent dans la misère. 
Mais l’allocation du combattant peut-elle être 
un supplément de revenu pour ceux qui sont 
dans l’aisance ou qui, dans la force de l’âge, 
possèdent des ressources suffisantes du fait de 
leur travail ? Son attribution, en pareil cas, 
devient un acte de générosité, peut-être défen¬ 
dable en temps de grande prospérité, mais diffi¬ 
cile à justifier en temps de calamité publique. 

Il y a, il est vrai, la combinaison éventuelle 
d’une caisse des pensions, qui engloberait les 
pensions de guerre et l’allocation des combat¬ 
tants et qui y ferait face pendant vingt ans, en 
empruntant, chaque année, les sommes supplé¬ 
mentaires nécessaires, en sus de celles qui. sont 
inscrites au budget, et en amortissant ensuite 
ces emprunts en quarante années, par les 
crédits budgétaires devenus progressivement 
libres de charges. Mais quelle imprudence il y 
aurait à engager ainsi un avenir de soixante 
années ! — Celui de plusieurs générations ! 

En ce qui concerne les Assurances sociales, 
notre point de vue n’a jamais varié. La légitimité 
d’une institution assurant les travailleurs contre 
les risques de la maladie et de la vieillesse ne 
nous a jamais paru discutable, mais nous 
n’avons cessé de nous élever contre l’imprudence 
du législateur qui a instauré sans délai et sans 
paliers un ensemble aussi lourd de prestations 
sociales. Peu à peu s’établit une opinion à peu 
près générale sur la nécessité de reviser l’insti¬ 
tution, et notamment le système de la capita¬ 
lisation, afin d’alléger la charge formidable que, 
d’un seul coup, la législation des Assurances 
sociales a imposée à la production. Cet allége¬ 
ment accroîtra d’autant ses facultés contri¬ 
butives. 

O 

Lf effort fiscal. 

Est-il possible d’y recourir et dans quelle 
mesure ? Le coefficient de hausse du budget, 
par rapport aux budgets d’avant-guerre et par 
rapport à la hausse des prix et à la dévalorisa¬ 
tion de la monnaie, indique qu’il n’y a plus, 
de ce côté, de ressources considérables à attendre. 

Toute aggravation des impôts actuellement 
existants et qui donnent déjà des symptômes 
de fléchissement, est évidemment à déconseiller. 

Mais il est possible de trouver un certain 
appoint de recettes fiscales supplémentaires par 
des impôts nouveaux, qui ne seraient pas des 
impôts de superposition et qui s’appliqueraient 
à certaines activités ne supportant que des 


impôts tout à fait minimes, par rapport aux 
chiffres d’affaires des entreprises, ou même n’en 
supportant pas du tout; exemple : les transports 
sur route. 

Enfin le débat reste ouvert sur les moyens 
de prévenir ou de réprimer les fraudes fiscales 
et, plus particulièrement, les fausses déclara¬ 
tions ou non-déclarations pour les impôts sur 
les revenus. 

Déjà dans une sorte d’esprit de compensation, 
les Chambres ont voté, au mois de juillet dernier, 
une surcharge à l’impôt global sur les grosses 
cotes, mais au taux où il a été élevé, l’impôt 
global sur le revenu menace de faire fuir la 
matière imposable et il donne à l’évasion fiscale 
une telle prime que, suivant l’expression de 
M. Joseph Caillaux, « l’impôt se dévorera 
lui-même ». 

Sans doute la prochaine session parlementaire 
verra-t-elle une floraison de propositions desti¬ 
nées à faire cesser les fraudes fiscales. Elles 
devront être étudiées loyalement, avec le souci 
de leur application pratique et de leur rende¬ 
ment véritable, c’est-à-dire de leur efficacité. 

On a connu jadis le carnet de coupons. Il a 
sombré sous l’hostilité générale de l’opinion 
publique, parce qu’il gênait principalement les 
petits porteurs qui n’avaient point de fraudes 
à commettre, puisqu’ils n’étaient pas impo¬ 
sables. Il eût sombré aussi sous la constatation 
de sa complète inefficacité, comme il en a été 
dans les pays voisins où il fut expérimenté, 
puis abandonné. 

Il est cependant vrai que les impôts sur les 
revenus, et notamment l’impôt global, produi¬ 
sent moins qu’ils ne devraient, même s’ils 
étaient perçus sur des taux moins élevés qu’ac- 
tuellement, mais sur tous les assujettis véri¬ 
tables. La surveillance de l’administration finan¬ 
cière paraît avoir porté surtout sur « les grosses 
cotes », recherché les « gros fraudeurs ». Cela se 
conçoit. Mais des catégories très nombreuses de 
contribuables, moyens ou petits — assujettis 
cependant — ne sont pas imposées parce que 
l’on n’a rien, ou à peu près rien fait pour cela. 

Or il y a des faits notoires, des signes extérieurs 
indéniables de ressources ou de richesses, qui 
peuvent être pris en considération et sur la 
constatation desquels la base de l’imposition se 
trouverait régulièrement, mais sensiblement 
élargie. 

Aujourd’hui où le devoir fiscal est devenu si 
lourd, il importe de le répartir avec plus de 
soin sur tous ceux qui y sont légalement soumis. 

Mais le contrôle fiscal doit être simple, pour 
ne pas coûter plus qu’il ne rapporte, et tolé¬ 
rable, pour ne pas être rejeté ou tourné par les 
assujettis. 

Car un peuple ne paie jamais que les impôts 
qu’il consent à payer. 
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IV 

Les conditions techniques et maté¬ 

rielles du succès sont réunies. Les 

conditions psychologiques le sont 

aussi. Les conditions politiques 

restent en suspens. 

Au terme de cet exposé, l’impression subsiste 
que si le déficit budgétaire ne dépasse pas le 
chiffre indiqué, le redressement correspondant 
ne dépassera pas les possibilités. Il ne s’agit 
point ici de le démontrer par un calcul précis. 
Le soin de chiffrer et d’additionner les diverses 
réductions des dépenses ou augmentations des 
recettes ne nous incombe pas. Il nous suffit 
d’en faire apercevoir la mesure approximative 
et d’en faire ressortir la proportion, par rapport 
aux charges actuelles, par rapport aussi aux 
réserves prêtes à s’employer que révèle l’obser¬ 
vation des phénomènes quotidiens, soit de 
la vie courante, soit de l’épargne publique. 

Au surplus, la question n’est pas tant, à notre 
avis, de vouloir réaliser, dès maintenant et d’un 
seul coup, la couverture intégrale du déficit 
budgétaire que de l’entreprendre, avec certitude, 
pour la plus grande partie. Il ne nous parait 
point contre-indiqué de laisser subsister, en 
connaissance de cause, un reliquat de déficit 
dont la couverture finale serait provisoirement 
réservée. 

Considération de prudence d’abord : car il 
ne suffit pas de décider 12 milliards de réductions 
de dépenses et d’impositions nouvelles, il faut 
qu’à l’expérience le corps social prouve sa résis¬ 
tance à ce dur traitement. 

On sait, d’autre part, surtout après l’expé¬ 
rience de 1930, qu’ij ne faut point laisser au 
Parlement la perspective d’excédents de tréso¬ 
rerie et qu’il est de bonne précaution de faire 
sentir, au contraire, le frein à la démagogie 
politique par un budget étroitement calculé. 

Considération de tactique financière ensuite : 
un reliquat de déficit serait rapidement rattrapé 
par l’élasticité de quelques exercices intercalaires, 
entre ceux qui souffrent de la dépression actuelle 
et ceux qui bénéficieront du retour à la santé. 
Le « potentiel » du pays reste très élevé. 

Les conditions techniques et matérielles du 
succès sont réunies : la ferme volonté, la direc¬ 
tion éclairée de la part des pouvoirs publics; 
l’acceptation loyale d’une participation géné¬ 
rale aux sacrifices, de la part de toutes les caté¬ 
gories sociales; les forces économiques saines, 
ralenties, mais prêtes à rebondir; les disponi¬ 
bilités considérables de l’épargne et de l’aisance 
publiques. 

Les conditions psychologiques le sont aussi. 
Le calme de l’opinion publique témoigne de sa 
confiance et de sa prédisposition à accepter le 


grand effort de redressement qu’elle attend. 

Restent en suspens les conditions politiques. 

Le Gouvernement fera son devoir. 

Le Parlement va être placé devant le sien. 

Le diagnostic économique et budgétaire ne 
lui révélera point de remèdes miraculeux et 
ne lui soumettra que des remèdes simples, ceux 
qui ressortissent à l’expérience traditionnelle 
de la saine gestion des affaires publiques et qui 
seront suffisantes, pourvu qu’on les applique sur 
une large surface de répartition et avec un dosage 
prudent. 

Il n’en subsistera pas moins que le courage 
parlementaire va être doublement mis à 
l’épreuve : d’abord parce qu’il lui faut prendre 
des responsabilités à répercussions électorales 
éventuelles et incertaines; ensuite parce qu’il 
lui faut, pour aboutir, constituer une majorité 
législative différente de la majorité électorale. 

Il y eut une situation similaire, de 1924 à 
1926, où pendant deux ans la Chambre se déroba 
aux résolutions nécessaires, pour ne pas briser 
sur le plan parlementaire les alliances fruc¬ 
tueuses, la veille, sur le plan électoral. Elle ne 
céda que quand elle eut épuisé toutes les com¬ 
binaisons ministérielles d’ajournement et quand 
elle sentit monter contre elle la colère publique. 
Grande fut d’ailleurs sa surprise de découvrir, 
quelques mois après, que les mesures si redoutées 
tournaient à l’honneur et au profit politiques 
de ceux qui les avaient votées. 

Mais l’ajourneme’nt ne peut actuellement se 
prolonger comme en 1924-1926, parce que la 
situation financière, après trois années de 
déficit budgétaire, est plus périlleuse encore 
et que la situation économique est au point 
bas de la courbe, tandis qu’alors elle était au 
plus haut. 

D’autre part, les attitudes respectives du 
parti radical-socialiste et du parti socialiste 
S. F. I. O., même au lendemain des élections 
législatives de mai 1932 et des élections séna¬ 
toriales, ne pourront se maintenir longtemps 
dans les alternances d’appui et d’opposition, 
comme pendant la courte session de juin-juillet. 

Il n’y a qu’un antidote à la peur électorale, 
seule cause des hésitations et des dérobades 
parlementaires : c’est l’intérêt électoral. Or 
l’heure est venue où les députés — et surtout 
ceux qui nourrissent des ambitions ministérielles 
latentes — doivent comprendre — sous la 
menace des responsabilités imminentes — que 
le courage est la meilleure, la seule sauvegarde 
des élus devant le corps électoral, qu’aucune 
combinaison ministérielle n’est viable en dehors 
de celle qui fera le redressement financier, et que 
la carence du courage parlementaire marquerait 
actuellement la fin du parlementarisme. 

Henri Cacaud. 


<£> 11 .£> 













LA VIE PARLEMENTAIRE 

B B 

Vote Secret et Vote Personnel. 

mm® 


9 


Parmi les œuvres d'art qui ornent les couloirs 
du Palais-Bourbon, il en est une remarquable, 
non seulement par sa facture, mais encore par 
son inspiration et son symbolisme — lequel 
demeure malheureusement inaperçu ou incompris 
d'à peu près tous les députés. 

C'est dans le salon Casimir-Périer, au chevet 
même de la salle des séances, scellé dans la muraille, 
à hauteur de la tribune présidentielle, un vaste 
bas-relief en bronze, de Dalou ; il représente la 
scène célèbre des États Généraux de 1789, où 
le comte de Mirabeau, représentant du Tiers- 
État, répondit au marquis de Dreux-Brézé, grand 
maître des cérémonies — venu au nom du roi 
Louis XVI, le 23 juin, pour signifier à l'Assemblée 
son congé — par la fameuse apostrophe dont 
l'Histoire a conservé au moins le sens révolu¬ 
tionnaire, sinon le texte littéral : 

« Allez dire au roi, votre maître, que nous 
sommes ici par la volonté du peuple et que nous 
n'en sortirons que par la force des baïonnettes ! » 

© 

Cette répartie ne marque-t-elle pas, au calen¬ 
drier de l'Histoire, mieux que tout autre épisode 
de la Révolution, la date de naissance du parle¬ 
mentarisme en France ? 

Sans se l'imaginer peut-être, le comte de Mira¬ 
beau a créé ce jour-là, de toutes pièces, au nom 
de ses pairs, le système qui depuis lors n'a pour 
ainsi dire jamais cessé de fonctionner dans notre 
pays. 

En refusant de se dissoudre, l'Assemblée des 
États Généraux, qui n'avait eu jusqu'alors que 
voix consultative, affirmait son dessein d'avoir 
désormais, avec voix délibérative, le droit de 
légiférer. 

Du même coup, elle rejetait le simple emploi 
des « cahiers » dont ses membres étaient tous 
porteurs, ayant reçu la seule mission — pour 
laquelle leurs mandants les indemnisaient — 
de présenter au souverain et de soutenir auprès 
de lui les vœux et les souhaits qu'ils étaient 
chargés de transmettre. 


Elle repoussait par là même le régime du 
mandat impératif donné à des délégués qui n'étaient 
que de simples porte-parole. Ceux-ci prétendaient 
devenir et rester non plus les députés de telle ou 
telle province, de tel ou tel bailliage, mais les 
représentants de la nation tout entière. 

© 

Cette notion de la souveraineté nationale, mise 
à la mode, dès cette époque, par le Contrat social 
de J.-J. Rousseau, ne tarda pas à être appliquée 
plus pratiquement par la fusion des trois ordres : 
clergé, noblesse, tiers-état. Lorsque l'Assemblée 
eut décidé de voter « par tête », il n'y eut plus 
dorénavant aucune distinction à établir entre ses 
membres qui se reconnaissaient tous comme les 
mandataires du pays tout entier. 

Ils devenaient à leurs propres yeux tous égaux 
et proclamaient bien haut la nouvelle doctrine que 
les représentants de la nation ne relèveraient plus, 
à l'avenir, ni du roi, ni de leurs mandants, mais 
de leur conscience. 

Le pouvoir absolu avait disparu dans la tour¬ 
mente. 

La démocratie était née. 

© 

Ces lointaines origines historiques qui ont permis 
d'élaborer, par la suite, les principes servant de 
fondement à notre droit parlementaire, sont à 
présent, presque complètement oubliées des pro¬ 
fanes, et même de ceux qui devraient en conserver 
le souvenir. 

Ils n'en subsistent pas moins, sinon dans la 
Constitution de 1875, du moins dans la loi orga¬ 
nique du 30 novembre 1875 qui a maintenu très 
nettement la condamnation du mandat impératif 
à son article 13 ainsi rédigé : 

« Tout mandat impératif est nul et de nul 
effet. » 

Ce texte fut voté, en son temps, par 575 voix 
contre 54, soit à la quasi-unanimité de l'Assemblée 
Nationale. 
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Il est formel, mais il n’est accompagné d’aucune 
sanction. 

Bien au contraire, l’article 13 de la loi constitu¬ 
tionnelle du 16 juillet 1875 dispose qu’« aucun 
membre de l’une ou de l’autre Chambre ne peut 
être poursuivi ou recherché à l’occasion des 
opinions ou votes émis par lui dans l’exercice de 
ses fonctions ». 

Cette disposition est, en outre, complétée par 
celle des deux premiers paragraphes de l’article 41 
de la loi sur la presse du 29 juillet 1881, ainsi 
conçus : 

«Ne donneront ouverture à aucune action les 
discours tenus dans le sein de l’une des deux 
Chambres, ainsi que les rapports ou toutes autres 
pièces imprimées par ordre de l’une des deux 
Chambres. 

« Ne donnera lieu à aucune action le compte 
rendu des séances publiques des deux Chambres, 
fait de bonne foi dans les journaux. » 

O 

On se trouve ainsi en présence d’une interdiction 
absolue faite aux parlementaires de se soumettre 
aux injonctions que pourraient leur faire leurs 
électeurs, alors que ces mêmes parlementaires 
sont garantis, d’autre part, contre toute poursuite 
pour les actes qu’ils seraient susceptibles d’accom¬ 
plir dans l’exercice de leur mandat, même s’ils 
sont contraires aux principes de cette action ou 
en violation des règles prescrites (comme celle 
que nous venons de rappeler), car aucune exception 
n’est prévue à ce dogme de l’immunité, sauf pour 
les flagrants délits de droit commun. 

Nulle borne, nul frein ne sont donc mis à l’indé¬ 
pendance théorique du député, lequel n’est justi¬ 
ciable que de l’électeur. Celui-ci, à son tour, n’est-il 
pas trop souvent juge et partie puisque, sans 
se soucier des fondements de notre système poli¬ 
tique, il est enclin à charger son élu de missions 
particulières, dans lesquelles son intérêt personnel 
prend le pas sur l’intérêt général — lorsque les 
deux vont de pair — ou le prime sans vergogne — 
lorsqu’ils sont contradictoires. 

Comment s’étonner alors de la déformation 
croissante que subit notre régime représentatif, du 
fait de l’intervention de plus en plus fréquente, 
dans les affaires publiques et singulièrement en 
matière législative, d’organismes non qualifiés ou 
parasitaires, tels que fédérations, syndicats, asso¬ 
ciations qui s’en prennent surtout au budget de 
l’État ? 

O 

Cette dangereuse tendance a été dénoncée par 
M. Fernand Engerand, député du Calvados, dans 
l’exposé des motifs de sa proposition de loi n° 168, 
« tendant au rétablissement du scrutin secret dans 
les questions touchant aux recettes ou dépenses 
de l’État », dont l’énoncé est le suivant : 

« Le scrutin secret est de droit sur des questions 
touchant aux recettes ou aux dépenses de l’État, 
ou pouvant affecter le Trésor public lorsque la 
demande en est faite par la Commission des 


Finances ou par une demande écrite, visant expres¬ 
sément un scrutin déterminé et signée par cin¬ 
quante membres de l’Assemblée, dont les noms 
sont insérés au Journal Officiel . 

« Le scrutin secret a lieu par oui ou par non, 
dans les mêmes formes que le scrutin public à la 
tribune. » 

Le député du Calvados estime qu’en adoptant 
ce dispositif, la Chambre apporterait le meilleur 
palliatif, sinon le plus sûr remède, à la situation 
qu’il dénonce avec autant de modération que de 
force et de netteté. 

Il en expose les raisons dans les lignes suivantes 
qui se passent de commentaires : 

o 

CC II y a au budget, écrit-il, des parties prenantes 
de plus en plus, et des parties payantes de moins 
en moins nombreuses : 

La moitié de Madrid pille Vautre moitié. 

« Les parties prenantes sont les plus agissantes, 
elles savent imposer leurs volontés particulières, 
en sorte que la caisse de l’État est celle des 
Danaïdes, où l’argent des contribuables s’échappe 
de toutes les fissures multipliées. 

Les grands quémandeurs publics, constitués 
en armée, leur bulletin de vote au poing, assiègent, 
avant l’élection, les candidats, tous les candidats, 
et au dernier moment leur présentent la note de 
leurs réclamations, le plus souvent avec demande 
d’un engagement signé. Déprimé par l’effort de 
la lutte, le pauvre candidat se figure parfois que 
ce sont des voix qu’on lui offre... ; il signe le papier, 
qui est gardé soigneusement quand il n’est pas 
publié, ou même affiché. Il est engagé, mais il 
l’est seul, car les autres n’ont rien promis : le 
papier a été présenté à tous, presque tous ont 
signé, et les demandeurs ne peuvent voter que 
pour un ; il n’est d’ailleurs pas impossible qu'ils 
votent pour celui qui n’a pas signé. 

« Le mandat impératif se trouve ainsi établi : 
la bourse publique fait les frais de cette pression, 
et le grignotage du budget commence. Aux 
échéances, une pluie de télégrammes s’abat sur 
la Chambre pour rappeler leurs signatures à ceux 
qui les auraient oubliées. 

« Les intéressés ont même suscité des groupes 
parlementaires pour la défense de leurs intérêts ; 
on exige des candidats l’engagement signé de s’y 
affilier, une fois élus. 

« Il y eut à la Chambre, dans la dernière légis¬ 
lature, près de cent cinquante groupes de cette 
sorte, et d’une grande variété, depuis le groupe 
de défense des concierges, celui de défense contre 
les lapins, jusqu’au groupe de défense de la pipe 
et à celui des amis des bêtes. 

« Depuis le début de cette quinzième législature, 
les formations se multiplient, et si cela se poursuit, 
le chiffre de cent cinquante sera vite atteint et 
même dépassé. 

« C’est la plus inadmissible confusion de pou¬ 
voirs. Quel pays, quel régime résisterait à une 
telle organisation de la démagogie par les déten¬ 
teurs mêmes de la puissance publique ? 
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« Ne sommes-nous pas sous la dictature réelle 
du mandat impératif ? Le scrutin nominal a 
porté le mal à son extrême. Comment demander 
à un seul député de ne pas céder aux injonctions 
de ceux devant qui Y Etat lui-même tremble ? 

« Il le faut pourtant. A une époque de séisme 
économique comme la nôtre, où le crédit des 
nations dépend de l’exact équilibre de leur budget, 
le salut d’un pays est dans le bulletin de vote de 
chaque député : s’il fléchit, tout risque de vaciller. 

« Comment sauver ce député de lui-même et 
lui permettre le courage, l’héroïsme civique, 
peut-on dire, indispensable à sa fonction ? » 

O 

l*e scrutin secret obtiendrait-il ce résultat ? 

Il a figuré jadis dans la procédure parlementaire 
courante. Mais il fut supprimé, à la suite d’une 
manœuvre politique destinée à faire échec au scru¬ 
tin de liste, en 1885 . 

Depuis, les mœurs politiques et parlementaires 
se sont profondément modifiées et... altérées. 

Est-il possible actuellement d’accommoder le 
scrutin secret à ces mœurs-là ? 

Il y a doute. Et en tout cas il faudrait une 
étape intermédiaire de réajustement. 

Cela est si vrai qu’à peine déposée, la proposition 
de loi de M. Engerand (qui appartient au groupe 
républicain social) a été combattue par l’organe 
officiel du groupe parlementaire le plus voisin, 
celui de la Fédération républicaine, dans un article 
doctrinal se prononçant plutôt pour le vote 
personnel des députés, que pour le scrutin secret. 

D’après cet article, le vote personnel serait 
un moyen efficace de défense de l’intérêt général 
et des finances publiques, pour deux raisons : 

D’abord parce qu’il permettrait aux parlemen¬ 
taires d’émettre en toutes circonstances des votes 
éclairés — « ce qui n’est pas toujours le cas » — 
ensuite parce qu’il excluerait l’expédient facile 
des rectifications de vote, et obligerait les députés 
à faire un choix catégorique avant le scrutin. 

En réalité, il serait téméraire d’escompter que 
beaucoup de députés ou de sénateurs se laisseront 
convaincre par les arguments développés à la 
tribune, s’ils continuent à être harcelés par leurs 
électeurs, par les syndicats, par les associations qui 
les « tiennent à l’œil », surveillent leurs agissements, 
commandent leurs interventions et vérifient leurs 
votes. 

Peut-on raisonnablement espérer qu’en suppri¬ 
mant, en théorie, les « boîtiers », on redonnera à 
chaque député une conscience individuelle indé¬ 
fectible, soustraite à l’inquisition de son groupe et 
de son parti ? 

Ce serait vraiment trop méconnaître les^usages 
présentement en vigueur au Palais-Bourbon. 

Et ces usages ne sont plus compatibles ni avec 
le scrutin secret, ni avec le vote personnel. 

o 

Ce sont les groupes de gauche ou de droite — 
peu importe — qui prennent la décision, avant que 


le débat ne soit terminé ou même engagé, de ne 
voter que pour ou contre tel amendement, tel 
projet, tel gouvernement. Parfois cette décision 
n’est adoptée qu’à quelques voix de majorité, alors 
que l’assistance comprend moins de la moitié ou 
même du tiers des adhérents. N’importe !... elle 
engage le groupe tout entier. Le président ou le 
secrétaire général du groupe remet alors au prési¬ 
dent de la Chambre, ou même simplement au 
service des procès-verbaux, une « consigne », c’est- 
à-dire une note informant les fonctionnaires chargés 
du dépouillement des scrutins que tous les membres 
du groupe, sans exception, doivent être portés 
comme ayant voté de la même façon, conformé¬ 
ment à la décision arrêtée, quelle que soit la 
couleur des bulletins trouvés à leurs noms dans 
les urnes, les bulletins non conformes devant, en 
conséquence, être tenu pour nuis. 

Dans ces conditions, tout débat ne devient-il 
pas inutile ? Peut-il s’agir encore d’« éclairer » 
les membres d’un tel groupe qui tranche, à 
l’avance, la question à débattre avant que la 
discussion soit épuisée ou même commencée ? 

C’est un exemple frappant de la déformation 
de l’institution parlementaire et de l’importance 
qu’aurait une réforme de la procédure parle¬ 
mentaire. 

Il suffirait, en effet, d’une décision du bureau 
de la Chambre, interdisant ce procédé des groupes, 
pour supprimer l’abus que nous venons de signaler, 
car s’il est entré et s’il s’ancre de plus en plus 
dans les habitudes parlementaires, c’est en vertu 
d’une simple tolérance : rien dans le règlement de 
la Chambre n’autorise une pareille entorse à la 
procédure de votation, en même temps qu’au 
principe essentiel de l’indépendance de l’élu, 
celui-ci étant mis à la merci de l’arbitraire de 
quelques dirigeants... 

o 

Il y aurait d’autres réformes qui obligeraient 
indirectement les députés à l’assistance régulière 
aux séances et au vote personnel. Ce serait d’abord 
de mettre en application ce principe formulé dans 
le Traité de Droit 'politique électoral et parlementaire, 
de feu Eugène Pierre : « L’indemnité cesse de droit 
pour tout sénateur ou député absent sans congé. » 

« Est réputé absent sans congé, selon le défunt 
secrétaire général de la Présidence de la 
Chambre, un parlementaire qui, sans excuse 
valable — maladie, événement de famille, empê¬ 
chement grave, etc. — n’a pas assisté à six séances 
publiques consécutives et n’a pas pris part aux 
autres travaux de l’Assemblée — réunions de 
commissions ou de bureaux dont il fait partie — 
auxquels il était astreint de participer, durant le 
même temps, ou encore qui prolonge son absence 
au delà du terme du congé qui lui a été accordé. 

Mais comment constater les absences ? » 

Pour les réunions de commissions il y avait 
encore, voici quelques mois, une espèce de 
contrôle : YOfficiel devait mentionner les noms — 
que les secrétaires notaient assez consciencieuse¬ 
ment — des présents et des absents aux réunions. 
Une résolution du 24 mars dernier a modifié cette 
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disposition en ne laissant subsister à F Officiel que 
les noms des présents et des absents par congé , en 
sorte que les absents non excusés et sans congé n'y 
figurent plus ; ils ne peuvent ainsi être repérés ni 
subir, en conséquence, les sanctions prévues contre 
eux, et qui demeureront à jamais inappliquées. 

© 

Quant au contrôle de l'assiduité aux séances, 
il avait bien été organisé autrefois, par l'obligation 
faite aux députés d'émarger sur une « feuille de 
présence » en pénétrant dans l'hémicycle ; mais 
cette décision, prise dans un bel accès de zèle, 
n'a pas connu beaucoup de lendemains ; elle n'a 
pas tardé à soulever des difficultés, des abus, des 
protestations qui l'ont fait tomber rapidement en 
désuétude et supprimer, il y a déjà longtemps ; 
il n'en reste plus la moindre trace. Rien ne pèrmet 
donc actuellement de connaître les noms des 
absents sans congé et nul ne se soucie de restaurer 
un contrôle que d'aucuns jugent insupportable. 

Il n'en est pas ainsi dans les parlements étrangers, 
notamment en Allemagne, où chaque absence 
dûment constatée* d'un membre du Reichstag, 
entraîne pour celui-ci la suppression d'une journée 
d'indemnité — soit 20 reichsmarks, ce qui équi¬ 
vaut à une amende de 125 francs. 

Mais quelle autorité pourrait imposer une telle 
astreinte aux députés français ? Aucune, sauf 
peut-être l'opinion publique, si celle-ci venait à 
être éclairée par une campagne de presse bien 
menée. 

© 

Ainsi apparaît la nécessité de reprendre de loin 
la restauration de ce qu'on appelait jadis les 
grandes garanties parlementaires. Le terme prend 
aujourd'hui une allure emphatique, quand on 
songe qu'il s'agirait d'abord d'obtenir des députés 
qu'ils assistent aux séances, qu'ils prennent part 
aux réunions des commissions et qu'ils déposent 
eux-mêmes dans l'urne législative leur bulletin 
de vote. 

Dans les développements, éloquents et coura¬ 
geux, par quoi M. F. Engerand appuie sa proposi¬ 
tion de loi en faveur du rétablissement du scrutin 
secret, il apprécie, comme suit, le député d'au¬ 
jourd'hui : 

« Nous valons mieux qu'on ne le dit et croit 
communément... Il est profondément injuste de 


juger une assemblée d'après quelques exceptions... 

« Les députés voient le devoir et, dans le privé 
— en l'espèce les couloirs — l'approuvent, et au 
vote' public, trop souvent, ils suivent le pire. 
Pourquoi ? Parce qu'ils sont des hommes et qu'il 
faudrait qu'ils soient des héros. Pour défendre 
l'intérêt général, un député devrait être, pendant 
quatre ans, en constant état de grâce héroïque et 
agir comme s'il ne devait pas être réélu — ce qui, 
d'ailleurs, n'est pas toujours le bon moyen de 
l'être. 

« Mais est-ce une condition politique, et même 
morale, que l'existence d'une nation puisse 
dépendre de l'immolation volontaire de ceux qui 
la représentent ? Il faut établir les régimes sur 
les hommes tels qu'ils sont, et non tels qu'ils 
devraient être. Du fait du scrutin public, le 
député qui vote pour l'intérêt général signe, trop 
souvent, sa propre condamnation ; comment 
veut-on qu'un homme, que des hommes, en 
viennent, et tiennent, à ce point de sainteté civique? 

« Il faut donc sauver les députés d'eux-mêmes, 
les dégager coûte que coûte de ces engagements, 
inconsidérés souvent, terribles toujours, qui ris¬ 
quent de ruiner le pays... 

« Sans doute, le député n'a pas le droit d'enchaî¬ 
ner sa liberté ; il entre à la Chambre libre de tout 
engagement, mais c'est seulement en théorie et 
s'il veut passer au fait, il risque de payer cher la 
reprise de sa liberté. 

« Le scrutin secret le lui permettrait. Il serait 
certes de plus belle allure que l'élu le fît de son seul 
gré et sans recourir à cet expédient peu glorieux ; 
mais on sauve les gens comme on peut et l'essen¬ 
tiel est de les sauver quand avec eux, surtout, on 
sauve le pays. Il y a plus de courage qu'on ne 
croit à braver le reproche de poltronnerie. 

« Une nation n'est pas infaillible, sa majorité 
encore moins : la nation a des droits supérieurs 
à ceux de la majorité... 

« Au-dessus de la loi est le droit, au-dessus du 
nombre la raison et le salut du peuple, suprême 
loi. » 
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Salus populi suprema lex... vieille et grandiose 
formule qu'il est toujours bon d'évoquer, mais qui 
paraît plus grandiose encore, quand on mesure 
le civisme des députés, représentants du peuple ! 

XXX. 









Le Point de Vue de Simplice 


CC «l’ai fait cette 'nuit, me dit Simplice, 
un rêve qui, s’il devenait réalité, changerait 
bien la face des choses. 

— Vous étiez devenu dictateur ? 

Peuh ! c’était bien plus impossible 
J’assistais à une séance de la 
ChahïhraXoù tous les députés s’étaient mis 
'^V'^’accor^. p|pur ne s’occuper que de l’intérêt 




•é 


général 

' Et'iü^us n’êtes pas tombé de votre lit ! 
dez la fin... Décidés, par je ne 
miracle, à restaurer, comme on dit,. 
ances calamiteuses de l’État, ces 
eïni-dieux avaient consenti à sacrifier leur 
espoir de réélection au vote d’un certain 
nombre de mesures draconiennes propres 
à équilibrer le budget. Ah ! mon cher, 
si vous aviez vu cette magnifique, cette 
sublime entente qui régnait dans la salle 
habituellement houleuse du Palais-Bourbon, 
vous en eussiez pleuré d’attendrissement ! 
Léon Blum soutenait Louis Marin de toute 
éloquence incisive, cependant que 


son 


eloqut 

Franklin-Bouillon se ralbait avec sa fougue 
ordinaire aux motions de Vincent Auriol. 
Jusqu’à Mandel qui avait changé son vinaigre 
en miel. Bref, il me parut que sur l’assemblée 
enthousiaste flottait l’ombre bienheureuse 
de l’excellent abbé Lamourette. 

— Les grands ancêtres ! Simplice. 

— Exactement. Et l’un disait : « La 
« conversion des rentes a rapporté 1.585 mil- 
« lions, la réduction des dépenses militaires 
« 1. 500 millions ; cela ne fait jamais que 
« 3 milliards sur 10 milliards de déficit. 
« Je suis fonctionnaire. Je propose de réduire 
« de 10 % les traitements des fonctionnaires, 
« ce qui donnerait au bas mot 500 millions. » 
« Un tonnerre d’applaudissements ponctua 
ces paroles, cependant qu’un autre député 
se levait : j*$j 

« Je suis ancien combattant. Je propose 
« que la pension ne soit attribuée qu’aux 
« seuls citoyens non assujettis à l’impôt 
« sur le revenu et seulement à partir de 
« l’âge de soixante ans. C’est pour le budget 
« un allégement de 2 milliards. » 

« Interrompant les bravos enthousiastes : 
« Cela fait 5 milliards 500 millions », dit le 
président impassible. 

« Je propose, dit une voix à l’extrême- 


« gauche, que le taux d’intérêt des 53 mil- 
« liards déposés dans les caisses d’épargne 
« soit ramené à 1 1/2 %. Et voici encore 
« 1 milliard de moins. » 

« Je propose, rétorqua à l’extrême-droite 
« un député à l’air martial, de réviser toutes 
« les pensions mibtaires et de ne les laisser 
« qu’aux véritables ayants-droit. » 

« D’un coup de cloche, le président fit 
cesser les clameurs de délire qui suivirent 
ces deux propositions... 

« Nous voici à 7 milliards 500 millions 
« d’économie. Qui demande la parole ? » 

« De partout fusèrent des projets qui en 
temps normal eussent fait tressaillir d’hor¬ 
reur, ou s’évanouir d’épouvante, les man¬ 
dataires de l’électeur souverain. 

« On sabra l’armée des budgétivores inem¬ 
ployés pour n’en laisser qu’un par canton. 
On changea l’assiette des assurances sociales, 
qui furent déclarées facultatives. On effaça 
le déficit des chemins de fer par la condam¬ 
nation de toutes les petites lignes dites 
électorales, un aménagement rationnel de 
la loi de huit heures et la suppression pure 
et simple de tous les permis, demi-tarifs 
et quarts de tarif. 

« Le budget des P. T. T. fut équilibré 
en moins de temps qu’il ne faut pour obtenir 
une communication téléphonique. 

« Si bien que le président fit observer 
qu’en allant de ce train-là, la Chambre 
se trouverait bientôt devant un excédent 
de recettes, ce qui, de mémoire de ministres 
des Finances, ne s’était jamais vu. 

« A ce moment, dit Simplice, qui voyait 
le regard légèrement inquiet que je lui jetais, 
à ce moment je me sentis empoigner par 
deux mains solides... et je me réveillai 
entre les mains du médecin qui habite sur 
le même paber que moi et que ma bonne 
avait été chercher pour me tirer du sommeil, 
à la fois cataleptique et frénétique, auquel 
j’étais en proie. 

« Il me trouva de la fièvre, m’ordonna 
un jour de diète au lit, me défendit la lec¬ 
ture des journaux pendant huit jours et me 
déclara que mon mal était aujourd’hui 
courant et catalogué. Cela s’appelle la bud- 
gétite et le docteur Siegmund Freud l’attribue 
à un refoulement de la fiscalité. » 

Michel Sériant! es. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEUR#* 


la Défaillance 
parlementaire ? H 


A. la mi-novembre, le Gouvernement déposera, 
dit-on, devant le Parlement, le projet de budget 
pour l’année 1933. La procédure rituelle se 
déroulera ensuite. 

La Commission des Finances à la Chambre 
des Députés préparera son rapport, sur lequel 
la Chambre délibérera. Puis le budget voté par 
la Chambre sera transmis au Luxembourg, 
où il sera soumis à la Commission des Finances 
du Sénat avant de recevoir, en séance publique, 
la sanction du vote sénatorial. Après quoi 
se fera la fameuse « navette », consistant à pro¬ 
mener le budget entre le Sénat et la Chambre, 
puis entre la Chambre et le Sénat, pour revenir 
en dernier lieu à la Chambre, et ceci autant de 
fois qu’il sera nécessaire, jusqu’à ce que les deux 
assemblées se soient mises d’accord sur les 
chiffres et la balance définitive des recettes 
et des dépenses. 

Désormais — et de toute évidence — le temps 
manquera pour que cette procédure fonctionne 
entre le 15 novembre et le 1 er janvier. 

Dès lors, ou bien le Parlement renoncera 
pour cette année à un examen détaillé, au défilé 
interminable des chapitres et des articles budgé¬ 
taires, et se bornera à une vaste discussion géné¬ 


rale sur la consistance du budget et les moyens 
présentés pour en rétablir l’équilibre, et alors 
il sera possible que le budget soit régulièrement 
voté avant le 31 décembre. 

Ou bien la procédure rituelle suivra son cours, 
et alors elle débordera, par la force des choses, 
sur les premiers mois de 1933 et des « douzièmes 
provisoires » s’imposeront. Combien ? On ne sait, 
mais on sait que chaque douzième pro¬ 
visoire coûterait un milliard de déficit 
budgétaire à la nation. 

Dira-t-on que toutes mesures seront prises 
pour que les douzièmes provisoires tiennent 
compte des abattements, économies, réductions 
d’émoluments, impôts nouveaux, etc., que 
comporte le projet de budget de 1933, et parti¬ 
ciperont ainsi de l’ensemble des moyens pro¬ 
posés pour le rétablissement de l’équilibre 
budgétaire. Mais s’il en est ainsi, la discussion 
sur l’expédient des douzièmes provisoires s’iden¬ 
tifiera en réalité avec la discussion générale 
du budget. 

Alors à quoi bon ce subterfuge et cette con¬ 
fusion ? Et pourquoi ne pas mettre immédiate¬ 
ment le Parlement en face des responsabilités 
qu’il a à prendre ? 
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Quelle est donc la cause de tant de délais, 
de tergiversations, d’hésitations ? 
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On ne saurait incriminer ni le Ministre des 
Finances ni le Ministre du Budget, qui n’ont 
certainement pas attendu cinq mois et demi 
(1 er juin au 15 novembre) pour élaborer leur 
programme financier. 

On ne saurait incriminer davantage le dévoue¬ 
ment et le sens patriotiques du Président du 
Conseil au regard des intérêts généraux du pays. 

Mais le processus budgétaire met en jeu le 
sort du Ministère. Si le Gouvernement a tant 
retardé le dépôt du budget de 1933, ce n’est point 
parce qu’il ne pouvait pas l’établir, c’est parce 
qu’il ne voulait pas — qu’il n’osait pas — le 
présenter. Raison politique ! 

Le Ministère est un ministère spécifiquement 
radical-socialiste. Sa composition a pu paraître 
logique au lendemain des élections législatives 
du mois de mai dernier, qui ont donné au parti 
radical-socialiste une prépondérance notable 
parmi les groupes parlementaires à la Chambre. 

Mais le ministère radical-socialiste ainsi cons¬ 
titué est resté celui d’un seul parti. Il est regardé 
avec défiance aussi bien sur sa gauche, par le 
parti S. F. I. O., que sur sa droite, par les partis 
républicains modérés. 

Quoique le parti radical-socialiste dispose à 
la Chambre de cent soixante élus et possède, 
par suite, le groupe le plus fort, il est loin de 
pouvoir gouverner seul. Il a obtenu quatre majo¬ 
rités successives et différentes à la Chambre 
en juin et juillet dernier. Mais quatre majorités 
différentes, cela ne fait pas une vraie majorité. 

L’antinomie politique est bien connue : 
M. Herriot, président du Conseil, est à la fois 
le chef du Gouvernement et le chef du parti 
radical-socialiste. Placé à la tête du ministère 
radical-socialiste, il doit faire face à des respon¬ 
sabilités qui supposent une action indépendante 
des partis et qui l’obligent à faire appel à 
d’autres partis que le sien. 

Mais lesquels ? 
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Pour tourner cette difficulté, le ministère 
radical-socialiste avait sans doute pensé à 
recourir au Congrès du parti, qui vient de se 
réunir à Toulouse. Le ministère radical-socia¬ 
liste, par l’organe du Président du Conseil, 
chef du parti, et des principaux ministres issus 
du parti radical-socialiste, aurait exposé au 
Congrès le programme budgétaire du Gouver¬ 
nement. Les militants l’auraient pris à leur 
compte, et ils en auraient fait une sorte de 
mandat impératif pour leurs élus, leur fournis¬ 


sant ainsi la sécurité électorale, dont le souci 
les obsède. Ils auraient, d’autre part, donné 
au Gouvernement un blanc-seing pour appli¬ 
quer le programme plébiscité. 

Mais le Congrès de Toulouse s’est dérobé. 
Il a réservé à M. Herriot des acclamations per¬ 
sonnelles justifiées, qui allaient à la fois au chef 
du parti, dont l’infatigable et éloquente auto¬ 
rité a connu depuis quelques mois tant de succès, 
et au ministre des Affaires Étrangères, dont 
l’inlassable persévérance et l’admirable talent 
oratoire ont beaucoup fait pour la défense de 
la paix européenne et pour la sauvegarde de la 
sécurité et de la dignité françaises. 

Mais au delà des acclamations, que de dissen¬ 
timents intérieurs, que de colères « rentrées » 
qui déjà, quelques jours à peine après la clôture 
du Congrès, ressortent et se détendent au sein 
même du parti radical-socialiste. 

En fait, le Gouvernement ne tirera aucun 
profit de la discussion du problème financier 
devant le Congrès de Toulouse. Il y a eu des 
discours habiles, mais sans efficacité, parce que 
trop visiblement remplis d’échappatoires. Et sur 
les deux points sur lesquels le Gouvernement 
pouvait attendre du Congrès une conclusion 
ferme et un appui, à savoir le redressement 
financier et la formule de la concentration 
politique susceptible de l’étayer, il n’a pu 
obtenir aucun vote précis. Il y a eu au contraire, 
parmi les congressistes, des mouvements rétrac¬ 
tiles ou discordants, dont une déclaration géné¬ 
rale, faite à la clôture du Congrès en terme volon¬ 
tairement décolorés, n’a pu masquer les diver¬ 
gences et les désaccords. 

N’était-ce point d’ailleurs illusion de penser 
que l’on pût porter devant deux mille militants, 
même pleins de bonne volonté et d’enthou¬ 
siasme — mais que l’on doit bien reconnaître, 
sans leur faire injure, pour la plupart incom¬ 
pétents — les problèmes les plus difficiles, 
ceux qui nécessitent le plus de méditation silen¬ 
cieuse et de prudence dans l’élaboration. 
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Pour faire une oeuvre homogène de redresse¬ 
ment budgétaire sur la base de l’égalité des sacri¬ 
fices, solennellement définie et promise lors 
des conversions des rentes, on. ne peut esquiver 
la question des prix. 

Sans doute, à Toulouse, des orateurs qualifiés 
n’ont pas manqué de rappeler que le problème 
budgétaire restait en France dans la dépen¬ 
dance du problème des prix, mais ils ont manqué 
de souffle... ou de courage. Ils n’ont pas dit de 
quels prix il s’agissait. Ils ont ainsi masqué 
la difficulté. Comment les congressistes, sim¬ 
plistes, l’auraient-ils réglée ? 

Le désordre des prix, c’est-à-dire la différence 




























excessive entre les prix de vente de la production 
et les prix de vente à la consommation, n’a fait 
que s’aggraver depuis quelques mois. 

Depuis un an, il s’est produit une baisse de 
50 % sur le prix du bétail. Or il n’y a eu dans 
le prix de la viande vendue au consommateur 
qu’une baisse oscillant, suivant les villes ou les 
quartiers des grandes villes, entre 10 et 20 %. 
Depuis quelques mois, il y a sur le prix de vente 
du blé à la production une baisse de 40 %. 
Or, il n’y a dans le prix du pain livré au consom¬ 
mateur qu’une baisse de 10 %. 

Ainsi les intermédiaires et les commerçants 
de l’alimentation ont ajouté, depuis quelques 
mois, à leurs bénéfices antérieurs, un bénéfice 
nouveau qui, toutes choses égales d’ailleurs, 
se chiffre par au moins 30 % sur les prix d’achat 
de la matière première. 

Sans doute, une baisse des prix de détail 
s’est produite dans certaines catégories de 
commerces, ceux de la chaussure, ceux du 
vêtement notamment. Mais ce sont les prix 
des produits alimentaires qui forment la part 
principale du coût de la vie, et leurs prix sont 
encore très au-dessus du coefficient 5 corres¬ 
pondant à la dévalorisation de la monnaie 
par rapport à l’avant-guerre. 

Dès lors, toutes les propositions budgétaires 
qui tendraient à abattre au-dessous du coeffi¬ 
cient 5 les émoluments et salaires et à réduire 
certaines dépenses sociales, conserveraient une 
apparence d’injustice, mettant en échec évi¬ 
dent le principe de l’égalité des sacrifices, 
si des mesures n’étaient pas prises à temps pour 
réprimer les excès évidents d’une spéculation 
abusive. 

Ainsi le problème des prix de détail tient 
en suspens toute l’économie budgétaire nouvelle. 
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ILi: ministère radical-socialiste s’est donc trouvé, 
après le Congrès radical-socialiste de Toulouse, 
au point où il était auparavant. 

Si l’on en croit les nouvelles parues dans la 
presse, il aurait décidé de demander au Parle¬ 
ment le vote d’urgence d’un projet de loi com¬ 
portant la taxation de la viande. Les pouvoirs 
publics seront dans cette voie appuyés par 


l’opinion publique, qui déjà s’est manifestée 
dans un certain nombre de petites et grandes 
villes, où les municipalités ont pris des initia¬ 
tives locales pour ramener le prix de la viande 
vendue au consommateur à un taux en rapport 
avec le prix de vente du bétail. 

S’il en est ainsi, les dispositions budgétaires 
proposées par le Gouvernement prendront 
plus de cohésion, puisque à côté des sacri¬ 
fices demandés à certaines catégories de ci¬ 
toyens, à côté des surcharges d’impôts demandés 
à d’autres, il y aurait une entreprise sérieuse 
des pouvoirs publics pour mettre fin au désordre 
des prix et faire baisser ceux dont le coefficient 
de hausse reste inexplicable et injustifié. 

Le Gouvernement aura, d’autre part, à 
rechercher la majorité — la seule — qui votera 
l’ensemble des mesures économiques et finan¬ 
cières ainsi coordonnées, la majorité dont on 
attend, depuis trop longtemps, la formation... 
et le geste de courage. 

Pendant toute l’année 1931, on a renvoyé 
le règlement des difficultés budgétaires à l’année 
suivante, parce que les députés avaient peur 
de la consultation électorale de mai 1932. 

Depuis mai, on recule de mois en mois la 
résolution à prendre, parce que les députés ont 
encore peur du vote qu’on leur demande. 
On voit ainsi croître le péril que représente 
dans le régime parlementaire cette terreur élec¬ 
torale qui dévie le jugement du député. Quand 
il va voter, il pense moins aux intérêts généraux 
du pays qu’à la répercussion possible de son 
bulletin de vote sur les intérêts particuliers, 
susceptibles de réagir contre lui dans sa circons¬ 
cription, et la crainte des seconds l’amène trop 
souvent à sacrifier les premiers. 

Si, dans les six semaines qui vont suivre, le 
Parlement français ne vote pas le budget de 1933, 
s’il oblige le Gouvernement à recourir à des 
douzièmes provisoires, toujours de mauvais 
aloi et qui d’ailleurs ne changeront rien au 
fond de la question, et si par suite il fallait en 
venir aux décrets-lois, pour faire ce qui doit 
être fait, ce serait purement et simplement, 
de quelque nom qu’on l’appelle, la défaillance 
de l’État parlementaire. 

Henri Cacand. 
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Le Sentiment du Pays 
exprimé par les Conseils Généraux. 


ïrfES membres des assemblées départemen¬ 
tales, de par leur contact permanent avec les 
populations, savent mieux que les parlemen¬ 
taires quelles^ sont les préoccupations de 
celles-ci, l’état matériel où elles vivent, l’évo¬ 
lution de leur travail, de leurs ressources et 
des soucis qui aujourd’hui s’ensuivent. Aussi 
n’est-il pas étonnant que les conseils généraux 
appelés, à l’époque de crise bien dessinée, 
à dire leur mot en ce grave débat aient tenu, 
pour la plupart, à camper plus ou moins 
nettement leur politique. S’il s’en est trouvé, 
comme celui du Tarn, qui aient refusé de 
délibérer sur une matière qui était jugée 
éloignée de leurs devoirs pressants, rares 
ont été ceux qui n’ont pas publiquement 
manifesté leur inquiétude . Percevant exac¬ 
tement les réactions de la masse, quelques- 
uns n’ont pas hésité à entrer dans la voie des 
rectifications et réformes. Attitude coura¬ 
geuse, noblesse dans la revendication des 
responsabilités, description du mal des gaspil¬ 
lages. Ce fut un thème volontiers développé 
par certains présidents. Puis on envisagea 
l’avenir. Et les plus intrépides de ces corps 
élus prirent sans délai des décisions que le 
Parlement pourra accepter comme exemples 
inspirateurs. 

Cet empressement des mandataires locaux 
à s’occuper d’économies, de compressions, de 
contrôle, constitue le signe évident que la 
question est parvenue à un état de maturité 
avancée . Dans l’ensemble, il paraît que les 
conseils généraux, à tendance socialisante, 
ont préféré ajourner la solution des difficultés, 
mais quelques assemblées radicales ont 
abordé, avec une franchise ardente, l’examen 
des obstacles qui empêchent l’équilibre bud- 


©ans le Gard, le président du Conseil 
général a posé, devant l’Assemblée dépar¬ 
tementale, le dilemme suivant : « Ou dimi¬ 


nuer les traitements, ou diminuer le per¬ 
sonnel, avec ou sans rationalisation, cruel 
dilemme contre lequel le sentiment proteste, 
mais que la raison est bien forcée d’admettre 
et que les fonctionnaires auront le courage 
de regarder en face. » Le président du Conseil 
général n’a pas hésité à signaler le privilège 
de la bureaucratie départementale, qui ne 
travaille que sept heures, alors que l’on 
revendique les huit heures pour tant de caté¬ 
gories de travailleurs. L’opinion jusqu’ici 
n’a pas su prendre garde qu’il y avait déjà 
des exceptions à cette règle et pour un des 
labeurs les moins exténuants qui soient. 
Chaque problème viendra à son tour, mais 
celui du moindre effort des bureaucraties 
officielles devra être examiné à son heure. 

Le préfet du Gard avait — de son côté — 
écrit dans son rapport : 

« Les communes, les syndicats ont pris 
coutume de faire appel à la générosité du 
département pour des travaux fort impor¬ 
tants. sans doute, mais ayant toujours un 
intérêt nettement local ; rappelons à tous 
que les difficultés de l’heure n’autorisent que 
les dépenses strictement indispensables et 
que la générosité du département ne peut 
plus être escomptée comme par le passé. » 

Errement bien ancré dans les habitudes 
financières que la distribution aux com¬ 
munes de subventions dont elles ont souvent 
besoin . Mais le procédé manque d’ordre et 
souvent d’équité. Youdra-t-on saisir la cir¬ 
constance pour établir de saines répartitions 
de taxes et de ressources, de par la volonté 
bien exprimée de la loi ? 

Pour consacrer ces tendances par des 
mesures tangibles, par une volonté inflexible 
d’arrêter net le flux des dépenses, l’Assemblée 
départementale eut recours à deux manifes¬ 
tations : 1° elle ajourna toutes les demandes 
d’augmentations de rétributions ; 2° elle 
résolut de réduire de 25 % les subventions 
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accordées aux poussières de sociétés (réserve 
faite des organisations charitables). 

Ce fut un très respectable commencement. 
Si nous avons tenu à marquer la coordina¬ 
tion de l’effort accompli dans le Gard, c’est 
que les populations de cette région sont très 
mêlées à la vie publique, et que ce fut sous 
leur pression qu’un bon début de simpli¬ 
fication a été accompli. 

En Meurthe-et-Moselle, le Conseil général 
a décidé la suppression de nombreux emplois, 
dans les cadres de l’administration départe¬ 
mentale. Il a diminué, dans les proportions 
suivantes, à dater du 1 er octobre, les traite¬ 
ments des fonctionnaires départementaux : 
jusqu’à 10.000 francs 2 % ; de 10.000 à 
20.000, 5 % ; au-dessus de 20.000, 10 %. 
Toutes les indemnités accordées aux fonc¬ 
tionnaires seront également diminuées de 
5 %. Enfin le chiffre des centimes a été 
abaissé de 1,81 et aucune demande d’admis¬ 
sion dans l’administration départementale 
ne sera prise en considération avant l’année 
1934. Propositions raisonnables et que le 
personnel, assure-t-on, a acceptées sans résis¬ 
tance. 

Voilà un dessein complet et, qui plus est, 
anticipateur pour la plupart des autres 
conseils. Convaincus de la justice de saines 
réductions, les Lorrains n’ont pas rejeté la 
gravité de l’initiative sur le Parlement, car 
ils savent que chacunes t responsable dans 
son domaine. 

Dans l’Aude, on n’a pas cru devoir tou¬ 
cher aux émoluments des fonctionnaires, 
mais on a réussi à alléger le budget dépar¬ 
temental de 37 centimes, ce qui correspond 
à une compression de 5,50 % et de 6 millions 
de francs. 

Pour n’être que de 280.000 francs, la dimi¬ 
nution budgétaire de l’Eure est significative. 
« Qui n’avance pas, recule. » Aux dépenses 
administratives, affligées de mobilité trépi¬ 
dante, s’applique ce dicton et l’on voudrait 
constater une large poussée de recul. 

La Savoie a décidé de ne proposer aucune 
dépense nouvelle sans recette correspon¬ 
dante. 

Le Conseil général de la Seine-Inférieure 
a voté un budget où n’a étéfadmisjaucun 
nouveau centime additionnel. 

L’Orne a réalisé un gros effort. De|subs- 
tantielles réductions ont été obtenues sur 
le chapitre de la voirie. Diminution générale 
de plus de 2 millions, soit 2 centimes 74 de 
moins que l’année dernière. 

Tout cela peut ne paraître qu’un commen¬ 
cement. Il n’y a que le premier pas qui coûte... 
en ne coûtant rien. On a besoin de voir le 
mouvement s’accentuer. 


On hésite un peu à se former une opinion 
devant la tactique employée dans les 
Bouches-du-Rhône. Près de 12 millions de 
compressions budgétaires ont permis d’équi¬ 
librer le budget sans nouveaux centimes 
additionnels, mais on a jugé indispensable 
un emprunt de 80 millions pour la réalisation 
des projets en cours d’études. Ceci ne va-t-il 
pas compenser cela et au delà ? Au point 
de vue « capitaux » sans doute, mais il est 
permis de regarder à d’autres points de vue. 

L’intention du moment est excellente et 
l’on a plaisir à enregistrer les remèdes préco¬ 
nisés. Leur variété même témoigne de l’es¬ 
prit de recherche : réduction de 5 % sur 
toutes les dépenses du personnel, de 10 % 
sur les crédits du matériel, de 50 % sur les 
subventions, de 50 % sur les allocations aux 
transports en commun, etc. Liste édifiante, 
armature d’un canevas bien construit. Après 
une aussi explicite préface, on verra ce que 
contient l’ouvrage et l’on doit espérer qu’il 
aura sérieusement avancé l’année prochaine. 

Nous ne clorons pas cette sorte de pal¬ 
marès sans insister sur la belle tenue de la 
discussion qui s’est ouverte dans le Pas-de- 
Calais. On y a vu des hommes d’initiative 
et de ténacité ne pas se lasser dans la défense 
du principe des économies. 

« La discussion, lisons-nous dans un journal 
régional, reprend sur une interpellation rela¬ 
tive à une proposition de subvention de 
2.400 francs destinée à payer des primes aux 
destructeurs de loutres. Un conseiller s’ex¬ 
prime comme suit : 

«Je réclame la suppression de toute cette 
« poussière de subventions dont l’utilité 
« est toujours discutable. Je ne m’attaque 
« d’ailleurs pas plus à celle-ci qu’à d’autres, 
« mais ce sera le seul moyen de faire des 
« économies et de boucler le budget sans 
« nouveaux centimes additionnels, comme 
« nous en avons manifesté le désir. » 

« Le président ajoute : « Cet épluchage 
« de tous les chapitres du budget, la Commis- 
« sion des Finances est en train d’y procéder 
« avec le concours de M. le Préfet et de ses 
« agents, qui ont passé leurs nuits au travail. » 

« Finalement la subvention est supprimée. 
Il en est de même de^quelques autres de 
même importance. » 

© 

II y aurait bien d’autres considérations à 
emprunter à certaines autres délibérations 
qui ont manifesté plutôt des velléités que 
d’entreprenants desseins. 

L’important est qu’un courant se soit 
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formé ; il s’étendra en surface et se creusera 
en profondeur. Et la publicité que nous 
donnons à ces divers votes a d’abord pour 
but d’instruire les élus hésitants. Il faut aussi 
que leurs mandants les poussent dans la 
voie du courage. Ob ! nous savons bien que 
le développement des ligues de contribuables 
fera mieux que tout. Au concert des démar¬ 
ches et suggestions bien organisé sera impu¬ 
table la victoire de l’ordre financier. 

Mais en tout cas, ceci doit instruire le 
Parlement que le pays a commencé à... 
bouger. Puisqu’on a déjà marché dans la 
voie des restrictions, on doit, en vertu d’une 
solidarité immanquablement opérante, agir 
selon la même méthode dans tous les 
domaines. 

© 

1<A question n’est pas épuisée pour cela. 

Il est de gros chapitres qui entraînent 
par eux-mêmes un lourd déficit, entreprises 
de transport par exemple, qu’il faut réorga¬ 
niser ou abandonner si l’on veut remédier à 
une situation critique. 

Nous voulons parler essentiellement des 
chemins de fer locaux qui, entre les lignes 
d’intérêt général et le trafic automobile, 
sont comme saisis d’une paralysie et d’une 
anémie qui les immobilisent. 

Le département de l’Hérault, préoccupé 
depuis fort longtemps d’une hypothèque 
très ruineuse pour son budget (6 millions 
cette année) a résolu de supprimer les trains 
de voyageurs sur ses lignes locales, de renon¬ 
cer à l’emploi du reliquat d’un emprunt et 
d’opérer, de la sorte, une économie annuelle 
approximative de 1.500.000 francs. 

Dans la Vienne, le Conseil général, désirant 
combler le déficit provoqué par l’exploitation 
défectueuse des lignes de tramway, autorisa 
la substitution à celles-ci de services d’au¬ 
tobus. Montant des économies en résultant : 
1.200.000 francs. Deuxième phase : parmi 
toutes les lignes d’autobus qui sillonnent le 
département, choix de celles qui se légi¬ 
timent et attribution à elles seules de subven¬ 
tions. Croirait-on que cette méthode d’exact 
discernement constitue un énorme progrès ? 
On avait pris l’habitude non pas seulement 
dans la Vienne, mais ailleurs aussi, d’aider 
largement les entreprises de transports. Le 
temps est venu où il faut jfaire... moteur 
en arrière. 

Même préoccupation dans la Charente- 
Inférieure d’éteindre les déficits constants 
relevés dans les comptes d’exploitation des 
chemins de fer départementaux. On vient 
de conclure à l’abandon de la voie ferrée pour 


toutes les lignes dont les recettes de trafic 
sont inférieures à 50 % de la dépense moyenne 
du réseau. 

L’étatisme local est assurément plus déce¬ 
vant que l’autre, car il manque de moyens, 
est privé de toute envergure. Combien il 
est pénible de voir la routine envahir des 
rouages que l’initiative privée, plus libre 
en ses entournures, aurait rapidement adap¬ 
tés aux nécessités modernes ! 

Précisément par le chiffre des déficits que 
nous avons alignés plus haut , on se rend 
compte à quelles proportions se mesure la 
charge des voies ferrées d’intérêt local. Non 
que leurs organismes soient impropres à 
gérer les affaires courantes, mais la qualité 
de fonctionnaire asservit à des procédés lents, 
hésitants ou infructueux. Et quand il y a 
réforme, elle est fort onéreuse, d’où dépense 
en désaccord violent avec les authentiques 
résultats. 

© 

Nous ajouterons que, dans la catégorie 
départementale, apparaît avec relief un vice 
rédhibitoire de nos habitudes démocratiques. 

Il est entendu depuis longtemps que la 
République exauce les désirs de tous les 
habitants. C’est M. Caillaux, je crois, qui 
parlait récemment de l’envie que chacun 
avait de voir passer le tramway devant sa 
porte. Les fantaisies se paient, tout comme 
d’avoir une receveuse des postes dans chaque 
village et d’autres fonctionnaires dans les 
plus petites localités. Bien des fois cela ne 
sert qu’à la vanité ; le service rendu, en 
certaines heures, est bien près d’égaler zéro. 
Oui tout cet outillage administratif est 
dispendieux. 

La mode fut de croire en un État ou à des 
départements possesseurs du Pérou, avec 
des mines d’or inépuisables. 

La presse à facilités monétaires a remplacé 
ces dernières années, dans les rêves de la 
clientèle, les gisements de métal précieux. 

Contre ce mirage, le moment est venu de 
réagir. Le « payant » se réveille d’une longue 
atonie. Plus près de lui que les parlemen¬ 
taires, les conseillers généraux perçoivent ses 
plaintes, enregistrent ses doléances, se font 
une âme sympathique à la détresse de leurs 
commettants. 

Nous croyons que l’élan est donné, que le 
pays a ouvert les yeux, qu’il réfléchit au 
sort imprudent qui lui était réservé et 
qu’après deux à trois lustres de facilité inu¬ 
tile et onéreuse, il réclame l’application de 
principes plus austères et le retour à l’ordre 
sauveur. 

Albert Sauzède. 
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Ea crise budgétaire a des causes récentes. Elle 
en a aussi de lointaines. 

En réalité, elle a sa cause véritable dans les 
habitudes prises pendant la guerre. On gaspille 
de tous côtés, depuis la grande tourmente, pen¬ 
dant laquelle on a consommé de tout — y compris 
tant de vies humaines — sans mesure, sans frein, 
parce qu'il n'y avait pas alors à calculer : il y 
allait du salut de la patrie ; on a appris ainsi à 
dépenser sans compter. L'État tout le premier. 
Et cette tendance s'est propagée de proche en 
proche un peu partout, dans les diverses couches 
sociales et plus encore peut-être dans les admi¬ 
nistrations publiques et privées. C'est donc une 
sorte de propension générale à la dépense qu'il 
s'agit de corriger. 

Il faut d'abord que l'exemple vienne de haut et, 
en premier lieu, du Parlement lui-même. La vie 
parlementaire a toujours un assez large retentis¬ 
sement, en raison de la publicité considérable 
que la presse lui assure. 

O 

G 'est sans doute dans cette pensée que plusieurs 
propositions ont déjà été faites pour la réduction 
de l'indemnité parlementaire, depuis le début 
même de l'année. La question ainsi présentée 
serait mal posée. 

Il ne s'agit point de méconnaître les frais de 
toute nature que le mandat parlementaire com¬ 
porte, par suite de la déformation des mœurs 
politiques. Il n'est pas douteux que, envisagée 
sous cet aspect, l'indemnité parlementaire est 
souvent très faible par rapport aux dépenses 
que font nombre d'élus pour acquérir et conserver 
leur mandat. Cependant les candidats ne font pas 
défaut. Il y aurait donc beaucoup à dire à ce sujet. 
Tel n'est pas notre but aujourd'hui. Notons seu¬ 
lement, au passage, la nécessité de réduire le 
nombre des députés et de réformer l'institution 
parlementaire. 

Les propositions de réduction de l'indemnité 
parlementaire ne pouvaient avoir, en l'état des 
choses, qu'une signification symbolique. C'eût 


ét&déjà beaucoup, dira-t-on. Et l'on peut, en effet, 
regretter qu'un j.geste n’ait pas été fait dans ce 
sens. 

O 

En tout cas, en laissant de côté toute discussion 
sur le montant de l'indemnité parlementaire, 
il reste que les dépenses du fonctionnement de 
l'organisme parlementaire sont indiscutablement 
excessives — et souvent même abusives — et qu'il 
conviendrait de les reviser et de les réduire. 

On a réduit déjà, il est vrai, de 5 % les dépenses 
administratives de la Chambre dans la loi récente 
destinée à « rétablir l'équilibre budgétaire ». 
Mais il est à craindre que ce ne soit là qu'une dimi¬ 
nution purement théorique, une sorte de trompe- 
l'œil, car ce qui se passe tous les ans laisse beaucoup 
d'incrédulité sur les économies susceptibles d'être 
réalisées dans ce domaine. 

Les chiffres du chapitre 59 du budget du Minis¬ 
tère des Finances (II e partie, pouvoirs publics), 
établi par la Commission de Comptabilité, d'accord 
avec la questure, et intitulé : « Dépenses adminis¬ 
tratives de la Chambre et indemnités des députés », 
sont sous-estimés chaque année, sans doute pour 
ne pas effrayer les contribuables qui auraient la 
curiosité de les rechercher. Ces chiffres sont assez 
coquets, puisque appliqués aux neuf mois de 
l'exercice 1932 seulement, ils atteignaient 56 mil¬ 
lions 476.000 francs pour six cent quinze députés. 
Le Sénat, de son côté, formule des prévisions plus 
larges, puisque avec un effectif à peu près deux fois 
moindre, il a dépassé d'assez loin la moitié du 
budget de la Chambre, en réclamant pour le 
même temps 31.500.000 francs, ce qui eût donné 
42 millions pour une année entière. 

Seulement le montant des crédits supplémen¬ 
taires, que la Haute-Assemblée a demandés pour 
l'exercice 1931-1932, dans le « collectif » de mars, 
était insignifiant, alors que celui qui a été affecté 
à la Chambre a dépassé 7.900.000 francs. 

Ainsi ce serait après coup que les commissaires- 
comptables du Palais-Bourbon se seraient aperçus 
de cette insuffisance énorme, puisqu'elle dépasse 
10 % de la dotation de la Chambre. A qui fera-t-on 
croire cela ? 
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N'y a-t-il pas en réalité, dans ce procédé, un 
subterfuge inadmissible ? 

O 

Aujourd'hui, on parle partout d'économies 
dans les services publics. Or que se passe-t-il 
à la Chambre des Députés ? 

Des travaux considérables sont en cours au 
Palais-Bourbon et, dit-on, couverts par les crédits 
affectés à l'outillage national, pour un total de 
dépenses prévues de 8 millions. 

Parmi ces travaux, il en est de singuliers et qui, 
dans les couloirs, font rire sous cape les initiés. 

Que l'on fasse des bureaux pour les présidents 
de commissions ou même pour les vice-présidents 
de la Chambre, que l'on agrandisse les salles de 
travail des groupes et des commissions, afin d'ôter 
un prétexte trop facile à l'absentéisme, c'est admis¬ 
sible, c'est même fort bien. Mais voici qu'on abat 
un immeuble de plusieurs étages, celui de la cour 
des Écuries, parce qu'il doit être remplacé par un 
nouveau bâtiment pourvu de tout le confort 
et dans lequel seront logés deux des questeurs, 
ainsi que plusieurs hauts fonctionnaires de la 
Chambre. Puis on creuse deux sous-sols, dont 
l'un servira de remise à autos pour le président 
de la Chambre et les autres membres du bureau, etc 

Autre exemple, « plq^ amusant » encore : 

Avait-on besoin, à la Chambre — même pour 
faire connaître aux membres du groupe du cinéma 
les dernières productions de l'art muet ou les plus 
récents films interdits par la censure — de faire' 
« équiper » la nouvelle salle Colbert en « sonore 
ioo % » ? Et avec quel luxe ! 

On parle avec admiration de cette nouvelle 
salle Colbert, avec ses murs de stuc, reluisants 
comme des miroirs, son plafond de verre, son sys¬ 
tème d'aération perfectionné, son éclairage par 
réfraction, sa magnifique tapisserie des Gobe- 
lins, etc., et l'on y compare — non sans ironie — 
les trois misérables réduits poussiéreux, sans air 
ni lumière et décorés... du seul nom de « petits 
salons », où les « législateurs » reçoivent les élec¬ 
teurs qui viennent en foule les solliciter. 

Il y a déjà dans ces transformations un défaut 
d'à-propos et de mesure. 

Vraiment il eût mieux valu, comme il en fut 
un moment question, transporter le Parlement 
tout entier, Chambre et Sénat, dans un palais 
tout neuf, à construire du côté de l'École Militaire : 
il n'en eût coûté que ioo à 120 millions, mais le 
montant de la dépense, qui ne pouvait être éche¬ 
lonnée sur plus de deux ou trois exercices, a fait 
reculer devant cette solution. On se demande, 
à présent, si elle n'aurait pas été moins onéreuse 
que les modifications apportées à un palais qui 
n'a nullement été construit pour la destination 
qui lui a été donnée et qui, même amélioré,Testera 
encore bâti de bric et de broc. 

© 

Parmi les grosses dépenses de la Chambre des 
Députés, il y a celle des « impressions » et de la 
distribution des documents parlementaires. On 
« distribue » parfois jusqu'à cent cinquante pro¬ 


jets, propositions, rapports ou avis, dans une 
même journée, à chaque député, sans compter 
ce qui revient aux administrations publiques, 
aux journalistes, aux corps constitués, etc. Chacun 
de ces textes est tiré à mille cinq cents ou deux 
mille exemplaires ; beaucoup de parlementaires 
se les font adresser directement, bien qu'il y ait 
un guichet où ils peuvent venir les chercher. 
Le personnel de ce service va disposer d'un ascen¬ 
seur monte-charges, qui vient d'être construit. 
Il a également à sa disposition des machines auto¬ 
matiques, mues par des moteurs électriques, 
pour lui faciliter la confection des piles de docu¬ 
ments à distribuer. Toutes ces installations ont, 
à elles seules, coûté plusieurs centaines de 
mille francs ! 

Il y a aussi la consommation de papier à lettres 
des enveloppes et la correspondance. 

La • correspondance est gratuitement expédiée, 
du moment qu'elle est déposée à la Chambre 
dans les corbeilles disposées pour la recevoir : 
c'est un courrier monstre. Le montant des frais 
de timbres ne paraît pas devoir dépasser, cette 
année 1.700.000 francs. Il ne fut, la première 
année de l'institution de la franchise postale, 
que de 948.000 francs. C'est dire que « la gratuité 
de la correspondance » a entraîné une sérieuse 
augmentation des expéditions, comme aussi, 
du reste, des réceptions, de lettres et imprimés. 
Le courrier « gratuit » est bien vite devenu « obli¬ 
gatoire ». Et pendant la période des vacances, 
les lettres que certains députés veulent expédier 
en franchise sont d'abord envoyées sous une grande 
enveloppe au service du courrier, qui se charge 
alors de leur affranchissement dans les mêmes 
conditions que pour celles qui sont déposées dans 
les corbeilles ad hoc. 

Naturellement, il n'y a pas que l'envoi de la 
correspondance qui est gratuit : le téléphone, 
même avec la province, l'est aussi. Dix ou douze 
cabines sont mises à la disposition des députés. 
Certains maires de grandes villes règlent ainsi 
téléphoniquement, avec leur secrétaire général 
et avec les divers services municipaux, les questions 
qui leur sont quotidiennement soumises lorsqu'ils 
se trouvent à Paris. Et c'est le budget du Palais- 
Bourbon qui paie les frais de ces communications. 

© 

Enfin il y a la buvette, dont le « budget » est, 
lui aussi, comme le « grand budget », toujours 
en déficit, car si la majorité des députés sont sobres, 
il en est un certain nombre qui bénéficient abon¬ 
damment de cette institution, tant au point de 
vue de la nourriture solide que de la boisson. 
Certains ont même pris l'habitude de se faire 
servir au fumoir des petits repas froids « gratuits » 
qui leur évitent de se rendre, comme leurs collègues, 
au restaurant parlementaire, où malgré le prix 
réduit des repas, ils auraient à débourser encore 
environ 17 francs (15 fr. 50 le repas, vin compris, 
plus 1 fr. 50 de pourboire). 

La cotisation mensuelle payée par les députés 
pour la buvette est de 45 francs. 

Cette buvette, on l'agrandit en ce moment, 
on la transforme, pour faciliter la mise en bou- 
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teilles, ainsi que la conservation des vins de 
cru et des liqueurs de marque. 

Des députés, fins connaisseurs — ils sont nom¬ 
breux, dit-on — ont réclamé du vin vieux, parce 
que le bordeaux et le bourgogne, trop jeunes et vite 
consommés, n'avaient pas le temps de prendre 
du bouquet, par suite de l'insuffisance de la capa¬ 
cité du cellier et d'un échelonnement défectueux 
des achats... On a constitué une « commission 
de dégustation », qui apprécie les échantillons 
et passe les commandes en conséquence. 

De semblables préoccupations ont du moins 
le mérite de montrer la sérénité de nos législateurs 
au milieu des pires difficultés économiques et 
financières. 

Autre poste de dépenses : les voyages parle¬ 
mentaires. On peut rappeler, à titre d'exemple 
caractéristique, le voyage de la Commission de la 
Corse, organisé à une époque où les finances 
n'étaient pas précisément florissantes — mai 1926. 
Un paquebot des. Messageries Maritimes fut 
affrété spécialement pour cette croisière-expédition 
entièrement gratuite pour les quelque trente 
députés qui y participèrent, pour la plupart 
accompagnés de leurs femmes, et qui visitèrent 
l’île de Beauté, où ils reçurent un accueil vraiment 
digne de la traditionnelle hospitalité du pays. 
Le prétexte invoqué pour organiser çette ran¬ 
donnée était de rechercher le moyen de mettre 
« en valeur » ce territoire insulaire — presque 
abandonné. Depuis lors, la Commission de la 
Corse ne s'est pas réunie une seule fois et jamais 
le rapport qui devait être rédigé 11'a vu le jour. 
Nous n'avons jamais su le montant de cette 
« enquête sur place », car il eût été indiscret de le 
demander, mais il est évident qu'une unité comme 
le Pierre-Loti ne se prête pas pendant dix jours, 
même à un président de la Commission de la 
Marine Marchande, pour un sou, et que les trans¬ 
ports en automobiles et en autocars ainsi que les 
banquets et réceptions de la Commission de la 
Corse ont été dépensés en pure perte, puisque rien 
de ce qui avait été promis au cours de ce voyage 
fantaisiste n'a jamais été fait. 

© 

Ce ne sont pas seulement des agréments que les 
députés se donnent ainsi ; ils ont pensé aussi à 
leurs vieux jours eùinstitué un nouveau barème de 
retraites. Les versements sont autorisés jusqu'à 
concurrence de 900 francs par mois, et presque 
tous les nouveaux élus acceptent ce chiffre qui 
est le plus avantageux, car quel que soit l'âge 
auquel on entre au Palais-Bourbon, on peut, 
pourvu que l'on siège pendant deux législatures 
— huit ans — au moins se constituer à cinquante- 
cinq ans une retraite de 36.000 francs, réversible 
sur la' tête de la veuve jusqu'à concurrence de 
25.000 francs. 

Bien mieux, lorsqu'un député est élu à une 
élection partielle, même, si c'est pendant la der¬ 
nière année de la législature, il a le droit d'opérer 
des versements mensuels destinés à « rattraper » 
ceux qu'il aurait effectués s'il était entré au début 




de la législature à la Chambre. Ainsi il peut suffire 
parfois de cinq années de présence au Palais- 
Bourbon pour se constituer une retraite supérieure 
à celle des fonctionnaires qui ont travaillé pour 
l'État durant toute leur existence. L'abus est, 
en l'occurrence, que la Caisse de Retraite des 
Députés a été fondée sous la forme d'une tontine, 
niais qu'elle a évolué depuis lors et qu'à présent 
c'est le budget de la Chambre — autrement dit 
le contribuable — qui vient combler son déficit, 
comme pour la buvette. 


© 

iiA dernière en date des mesures prises pour 
alléger, encore un peu plus, les charges du mandat 
parlementaire est celle qui consiste à créer un 
service, gratuit de correspondance avec les minis¬ 
tères. Ce service vient de commencer à fonctionner 
à la rentrée. Des employés et des dactylographes 
ont été mis à la disposition des députés qui désirent 
obtenir des renseignements dans les grandes admi¬ 
nistrations avant de répondre aux requêtes de 
leurs électeurs. Ces employés, sur le vu des ques¬ 
tions à poser, se mettent en relations télépho¬ 
niques ou épistolaires avec les départements minis¬ 
tériels intéressés, puis rédigent une note à l'usage 
du député ; celui-ci n'a plus qu'à la transmettre 
à son électeur ou solliciteur, à l'aide d'une formule 
toute imprimée qu'il se contente de signer, en y 
ajoutant une expression de politesse graduée 
suivant son degré d'intimité avec le correspondant. 

Ainsi le travail de secrétariat du député est 
réduit au minimum. 

Beaucoup espèrent qu'il sera même, quelque 
jour, complètement supprimé, et qu'automatique- 
ment il sera répondu aux lettres de quémandeurs 
par l'Administration. 

La tendance générale des législateurs est, 
du reste, de laisser de plus en plus à des fonction¬ 
naires le gros de leur besogne, se réservant seu¬ 
lement le soin de parader en personne aux céré¬ 
monies locales, d'assister à quelques réunions 
politiques de groupes, à une ou deux séances de 
commissions de la Chambre, de temps en temps 
à faire quelques visites — le mercredi matin — 
dans les ministères pour obtenir des faveurs à 
répandre dans la circonscription. La besogne réelle 
du représentant du peuple, celle qui consiste à 
légiférer et à exercer le contrôle des finances 
publiques, est ainsi négligée au profit d'une tâche 
pour laquelle il n'y a pas, ici encore, d'autre 
qualificatif que celui de parasitaire. 

Le résultat de cette déformation, c'est que les 
élus du suffrage universel passent leur temps 
en intrigues de toutes sortes et qu'ils sont trans¬ 
mués en politiciens de profession. 


© 

Tout le monde parle de « réduire le train de vie 
de la nation » et, sans aucun doute, il faut le faire. 
Mais les députés doivent donner l'exemple, et 
pour cela réduire le train de la vie parlementaire 

XXX. 
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Le Point de Vue de Simplice 


a ■ b 


Ce qu’il y a de piquant dans mon cas, 
dit en souriant le descendant de Candide, 
c’est que pour les uns je suis un affreux réac¬ 
tionnaire, tandis qu’aux yeux des autres 
je passe pour un révolutionnaire farouche. 

— Je crois que c’est le sort de tous les 
gens de bonne foi, cher ami. Les hommes 
n’aiment pas que l’on change d’avis, et sur¬ 
tout ils n’admettent pas que l’on puisse 
juger une question de deux points de vue 
différents. 

— A qui le dites-vous ! s’exclama Sim¬ 
plice en souriant. J’en ai fait encore l’expé¬ 
rience il y a quelques jours à Berlin. 

— Vous êtes allé voir Hindenburg ? 

— Je suis allé tout simplement assister 
aux élections en curieux. Or j’ai le malheur, 
vous le savez, d’aimer les nuances et de goûter 
la clarté. Ainsi je comprends très bien le 
patriotisme, mais je ne conçois pas le natio¬ 
nalisme. Comme je le disais à un ami berli¬ 
nois, à mon point de vue être patriote, 
c’est, pour vous, dire : « Vive l’Allemagne ! », 
et c’est très bien. Etre nationaliste, c’est 
crier : « Deutschland über ailes ! », et c’est 
abominable. 

— Et il a partagé votre façon de penser ? 

— Il me l’a dit tout au moins, parce que 
c’est un homme de bonne compagnie, mais 
j’ai tenté l’aventure sous une autre forme 
avec un inconnu, et cela a manqué mal 
tourner. 

— Vous vous êtes fait houspiller ? 

— Non, mais j’ai passé pour un fou. 

« C’était à l’un des bons restaurants 
d’Unter den Linden. Mon voisin, qui portait 
les moustaches à la Hitler, comme il avait 
dû les porter autrefois à la Guillaume II, 
mangeait avec délectation du gigot. Comme 


j’aime à lier conversation — c’est une manie 
de famille — je lui dis avec un sourire 
complice : 

« Voici de fort bon mouton ! » 

Il me répondit sur le même mode : 

« Ach ! on ne mange bien qu’en Allemagne! 

— Vous avez beaucoup voyagé ? 

— Jamais ! » 

Voilà un homme qui n’est pas encore 
prêt à faire un bon Européen, me dis-je. 
Il ne voit pas que nous sommes désormais 
tous tributaires les uns des autres, que 
l’économique prime aujourd’hui la politique 
et qu’il ne peut y avoir crise en Bulgarie 
par exemple, qu’elle ne se ressente en Yougo¬ 
slavie, ne se répercute chez les Tchèques, 
de là en Pologne, de là en Allemagne, par 
conséquent en France, puis en Angleterre 
et en Espagne. Il croit encore, le malheureux, 
aux monopoles ethniques et aux propriétés 
magiques des frontières. Tâchons d’éclairer 
son esprit. 

«Je conviens, repris-je |donc, qu’il n’est 
bon rôti que d’Allemagne, mais croyez-vous 
que ce mouton était intégralement germain ?» 

Là fourchette du dîneur resta en l’air. 

« Ce mouton, continuai-je, est peut-être 
né en Prusse, mais l’herbe qu’il a broutée 
a poussé sur un champ labouré sans doute 
avec une machine américaine, fumé proba¬ 
blement au nitrate de soude du Chili et ense¬ 
mencé, on peut du moins le supposer, 
avec un semoir automatique italien. Quand 
vint l’époque de la tonte, le berger, un 
Roumain peut-être, se servit d’une tondeuse 
mécanique, anglaise naturellement. Puis on 
envoya bientôt l’animal à l’abattoir, où il 
fut proprement mis à mort par un tueur, 
polonais bien entendu... 
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— Monsieur ! dit mon voisin devenu écar¬ 
late, je ne comprends pas très bien... 

— Vous croyez peut-être, poursuivis-je 
impitoyablement, vous croyez peut-être que 
la pauvre bête, à qui votre palais doit une 
minute de plaisir délicat, était assez inter¬ 
nationalisée ? Point ! Car une heure après 
son trépas, une dépêche d’Argentine faisait 
savoir qu’à la suite d’une saison particu¬ 
lièrement favorable, le prix de l’ovidé avait 
baissé de quinze points sûr le marché 
mondial. 


« Pauvre mouton ! Espérons qu’il n’était 
pas nationaliste ! » 

Je ne sais si mon voisin hésita à me tuer 
sur place, mais certainement il me prit pour 
un fou, car il avala rapidement son dessert, 
bouchonna nerveusement sa serviette et 
partit sans me saluer. 

Je ne m’en formalisai d’ailleurs pas, car 
sa conduite même me donnait raison. 

Allemand, il avait « fait Suisse » et il 
s’en allait... « à l’anglaise ». 


Michel Serlandes. 
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eux Livres sur la Bretagne 

■ ■ 


Mous signalons à l'attention de nos amis et adhé¬ 
rents, et nous leur recommandons de lire, deux 
volumes qui viennent de paraître sur la Bretagne : 

L'un est intitulé : Bretagne en France et V Union 
de 1332 et a pour auteurs MM. José Germain 
et Stéphane Faye [Édition Jules Taillandier, 
75, rue Dareau, Paris (XIV e ). Prix : 12 francs] ; 

L'autre est intitulé : La grande Légende de la Mer , 
Mor-Bihan , et a pour auteur M. Stéphane Faye 
(Imprimerie de la Renaissance du Livre, 78, boule¬ 
vard Saint-Michel, Paris. Prix : 15 francs). 

Le premier de ces ouvrages est consacré, comme 
son titre l'indique, aux événements qui ont pré¬ 
cédé l'union de la Bretagne et de la France. 
Il met en relief l'état de guerre permanent qui 
sévissait alors sur cette malheureuse province, 
avec les massacres, dévastations et ruines qu'il 
entraînait. La Bretagne était convoitée par 
la France, par l'Angleterre et même par l'Au¬ 
triche !... 

Particulièrement intéressante est la partie de 
l'ouvrage rappelant les compétitions, luttes et 
batailles auxquelles donna lieu la dévolution de la 
couronne ducale à la mort du duc François II 
de Bretagne en 1488. Il laissait comme héritière 


ses deux filles : Anne et Isabeau. On sait qu'après 
d'innombrables péripéties, Anne de Bretagne 
finit par épouser d'abord Charles VIII, roi de 
France, puis après la mort de Charles VIII son 
successeur, Louis XII, lequel pour épouser Anne, 
redevenue duchesse de Bretagne par le décès de 
Charles VIII, dut faire annuler en cour de Rome 
le premier mariage qu'il avait antérieurement 
contracté avec Jeanne de France. 

Le volume publié par M. Stéphane Faye sur 
la légende de la mer, Mor-Bihan, est en réalité aussi 
un livre d'histoire, l'histoire glorieuse de 
quelques-uns de ces valeureux marins qui, de 
tous temps, furent attirés par la mer bretonne 
et qui laissèrent sur tous les océans des souvenirs 
si prestigieux que la légende put ensuite s'en 
emparer sans en altérer la vérité. 

Ces deux ouvrages sont traités suivant la même 
méthode. Qu'il s'agisse des institutions politiques 
de la Bretagne ou de la vie aventureuse et coura¬ 
geuse des grands marins bretons, on y retrouve 
le même souci de la précision historique. Et la 
Légende de la Mer, Mor-Bihan, révèle, en outre, 
l'art du poète amoureux de la mer et de la terre 
bretonne. 

*★* 
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Les Cahiers du cc Redressement Français » 

£ ■ ■ 


I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L’ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de renseignement, — E. Geoffroy t*.. 
De renseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de l'Éducation nationale. $ 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Desjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l'édu-i 
cation nationale. — Paul Des jardins : Enquêtes sur les méthodes 
d'enseignement à l'Étranger. — Paul Hunziker : Instruction 
éducation. < 

3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) % 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire . — 4 , 

D T Clippet : Inspection médicale des écoles. V 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure £» 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation deg 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


II. — PRODUCTION ET TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Làribé : Organisation rationnelle de l'industrie agricole. — 

P. Garnier : La main-d'œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

P. Parent ï Les industries extractives. — L. Marlio : Les fortes 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l'organisation scientifique 
du travail. — M mi Thumen : Des facteurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Delage : L'artisanat. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
dans l'alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

E. Mercier : La production, le travail et les échanges. 


III. — QUESTIONS SOCIALES 


15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50) 

J. Lévêque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L’URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue technique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M“® Brunschwig : La lutte contre l'alcoolisme. — D r Evrot : La 
lutte contre la tuberculose. — D r Queyrat : La lutte contre la syphilis. 

— Mu® Delagrange : L'hygiène sociale pour la maternité et l'enfance. 

— M lle Chaptal : Infirmières d'hygiène et assistantes sociales. — 

M Ue Hardouin : Les surintèndantes d'usine et de services sociaux. — 

M m ® Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 

D r Sand : La coordination des œuvres d'hygiène. — Ch. Lallemand : 
L'hygiène à la campagne. 

18. — L’HYGIÈNE A L’ATELIER (8 fr.) 

Wurtz : L'hygiène à l'atelier. 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L'accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. — F. Boverat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la famille. — C. Bonvoisin : L'aide 
matérielle d la famille. 

deuxième 

1. - LA POLITIQUE EXTÉRIEURE (20 fr.) 

Rapports des commissions et journées d'études des 18, 19 et 20 jan¬ 
vier 1932. 


20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L’ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M u ® Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). 
— M Ue de Robien : L'enseignement ménager. 

21. — L’UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L'utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L'éducation populaire. — R.-Georges 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L'éducation physique et les 
sports. — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L'IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

W. Oualid : L’immigration ouvrière en France. 

24. — L’ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L'organisation de la vie sociale. 


IV. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


25. — LA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 

a) Élection des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Orga¬ 
nisation du travail parlementaire. 

26. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 

A) Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile. — 

c) Cour Suprême de Justice. 

27. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

a) Réforme politique et administrative. — b) Organisation de 
l'Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil; 
Organisation des ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 

d) Décentralisation administrative. — e) Administration préfectorale ; 
Rapport général. 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


V. — QUESTIONS FINANCIÈRES 


29. — L’ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing : Le problème financier français. — Émile 
Mireaux : La charge budgétaire de la France et la dette publique. — 
Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d'un redressement du 
crédit public. — Ladie : La réforme monétaire et le concours législatif 
et gouvernemental d la réadaptation de l'économie publique et privée. — 
De Saint-Pulgent î Conditions d'un régime monétaire normal. — 
Giscard d’Estaing î Régime fiscal des successions dans les principaux 
États modernes. 


VI. — QUESTIONS INTERNATIONALES 


30. — UNE DIPLOMATIE MODERNE (6 fr.) 

J. Bardoux et. Allary : a) Le quai d'Orsay : esquisse d'une 
réorganisation. — b) La propagande française: ce qu'elle est , ce 
qu'elle devrait être. — c) Propagande légitime et illégitime. — d) La 
France et la Société des Nations. — e) La France i et le réseau des 
amitiés. — f) La négociation allemande. — g) Le problème italien. — 
h) Les problèmes asiatiques: Moscou et Canton. 


VIL — QUESTIONS COLONIALES 


31. — LA PRODUCTION DES COLONIES (8 fr.) 

Édouard Payen : Introduction ; Les relations commerciales de la 
France avec ses possessions d'outre-mer. — Ladreit de Lachar- 
rière : La production de l'Afrique du Nord. — Germenot: La pro¬ 
duction de l'Afrique Occidentale Française , de l'Afrique Équatoriale 
Française , de Madagascar, de l'Indo-Chine, des Antilles, de la Guyane, 
de la Réunion, etc. 

32. — LA MISE EN VALEUR DE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL (4 fr.) 

Lejeune : La question indigène , facteur du développement de 
l'économie coloniale. — Daudet : L'hygiène ; La question de l'ensei¬ 
gnement. — Charbonnel : L'outillage colonial. — E. Payen : Le 
problème du crédit. — Germenot : Le régime des colonies ; La légis¬ 
lation coloniale. — X... : La défense des colonies. — Lejeune et 
Payen : L'administration centrale des colonies. — Édouard Payen : 
Rapport général. 

33. — LA FRANCE NORD-AFRICAINE (6 fr.) 

Gustave Mercier : La France Nord-Africaine. 

34. — LE CONGRÈS DE L'ORGANISATION (5 fr.) 

a) Résumé des travaux du Congrès. — b) Procès-verbaux des 
séances de chaque section du Congrès. 

35. — VŒUX ET SOLUTIONS (8 fr.) 

SÉRIE 

2. - MONNAIE ET BUDGET (5 fr.) 

Rapport de M. Robert Wolff. 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1932. Éditions S. A. P. E., 11 bis , rue Keppler. Le Gérant : P. Màrsbillu, 
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Payer ou 



as payer l 9 Amérique 


Ce qu’il importe de considère! 
c’est moins la forme ou la commodité de notre 
décision que ses conséquences éventuelles. 

Première hypothèse : nous refusons de 
payer les 20 millions de dollars à l’échéance. 

L’Angleterre, elle, si les Américains persis¬ 
tent, paiera sûrement, d’une manière ou d’une 
autre. Aussitôt elle se retournera vers nous, 
ses débiteurs. Paierons-nous l’Angleterre si 
nous ne payons pas l’Amérique ? Sur quelle 
base de droit, sur quelle donnée de fait ? 
Et si nous refusons de payer l’Angleterre, 
ferons-nous face, à la fois, à l’indignation 
américaine et à l’indignation anglaise ? Qui 
soutiendra le prestige de nôtre signature ? 
L’Italie suivra l’Angleterre. 

Ne payant pas, nous n avons rien résolu. 
Nous restons prisonniers de notre contrat 
non exécuté, jusqu’à ce que le créancier renonce 
à en poursuivre l’exécution par telle voie, 
directe ou indirecte, qui lui conviendra. Nous 
sommes dans l’insécurité, insécurité de crédit, 
insécurité politique. Et cette insécurité nous 
maintient dans la position de solliciteurs; elle 
nous maintient prisonniers, non seulement 



de notre dette, mais de tous les engagements 
que nous avons pris et de toutes les concessions 
que nous avons faites pour l’espoir qu’elle 
serait remise. Nous restons prisonniers de la 
Conférence de Lausanne qui a libéré l’Alle¬ 
magne des réparations. Nous nous trouvons 
isolés,, vilipendés et angoissés sur tous les 
terrains : diplomatique, militaire, naval, finan¬ 
cier. Entre parenthèses, admirons la saveur 
que prendrait notre plan de désarmement, 
lequel suppose, en cas de conflit, le blocus de 
l’agresseur par les puissances anglo-saxonnes ! 

Deuxième hypothèse : nous payons à 
l’échéance les 20 millions de dollars. 

Nous redevenons libres sur toute la ligne, 
à l’égard de Lausanne, à l’égard du désarme¬ 
ment, à l’égard de la conférence mondiale du 
printemps prochain. Et du moment que nous 
redevenons libres, nous pouvons enfin nous 
procurer des contre-parties pour obtenir le 
réaménagement durable de notre dette. 

Conclusion : payons si l’Angleterre paie. 
Aussitôt après avoir payé, dénonçons Lausanne 
et l’accord Mellon-Bérenger. 

Lucien Romier. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


Est-ce la défaillance 
de l’Ëtat Parlementaire ? (1> 


L'inquiétude que nous exprimions sous ce 
titre, dans le dernier numéro de notre bulletin, 
est partagée par tous ceux qui, depuis quelques 
années, suivent impartialement la conduite des 
affaires publiques. 

C'est sans aucun doute cette même inquiétude 
qui a inspiré la publication d'une étude, parue 
il y a quelques jours, sous la signature de M. Mau¬ 
rice Ordinaire, vice-président du Sénat, et sous 
le titre Le Vice constitutionnel et la Révision (2). 

L'intention de M. Maurice Ordinaire est mise 
en exergue, sur la bande qui enveloppe sa brochure, 
et sur laquelle sont imprimés en gros caractères 
ces simples mots : « Au secours du régime parle¬ 
mentaire ! » 

Le titre même de la brochure précise la pensée 
de l'auteur : le vice constitutionnel nécessite la 
révision de la Constitution. 

Dans un raccourci historique impressionnant, 
M. Maurice Ordinaire caractérise l'évolution du 
parlementarisme depuis la création de la 
III e République, et la chute du niveau parlemen¬ 
taire, quand on envisage « le recrutement du 
personnel dirigeant, sa culture, sa préparation 
aux affaires et sa conception de l'intérêt général ». 
Et cependant, au fur et à mesure que diminue 
la capacité des élus et des dirigeants, augmentent 
« l'empiètement continu des assemblées, non 
seulement sur les attributions du pouvoir exécutif, 
mais aussi sur la souveraineté populaire elle-même » 
et leur affaiblissement devant les forces de toutes 
natures qui montent à leur assaut et qui les font 


(1) Deuxième article. Le premier a paru dans le numéro 
de novembre 1932. 

(2) Le Vice constitutionnel et la Révision. Préface de M. Gas¬ 
ton Doumergue. Nouvelle Librairie Française, 9 ,rue Dupuy- 
tren, Paris (6®;. Prix : 5 francs. 


plier. De telle sorte que les parlements, « qui ont 
été créés pour la sauvegarde des contribuables, 
ont failli à cette mission. Non seulement ils ne 
s'opposent plus aux dépenses excessives, mais ils 
en prennent eux-mêmes fréquemment l'initiative, 
sans souci apparent de l'équilibre budgétaire. 
Cette course à la ruine n'est le fait, ni d'un seul 
pays, ni d'un seul parti. Elle est générale. Et même 
les projets de dépenses démagogiques sont, de 
tous, ceux qui rencontrent le plus aisément l'una¬ 
nimité. Ce n'est pas que la conscience du danger 
manque aux assemblées. Elles ne s'abandonnent 
au gaspillage qu'avec répugnance, mais elles n'ont 
plus la force d'y faire obstacle. » 

Pour remédier à une telle situation et venir 
« au secours du régime parlementaire », M. Mau¬ 
rice Ordinaire propose deux sortes de mesures, les 
unes pouvant ressortir, soit d'une réforme législa¬ 
tive, ou même d'une simple réforme de la procé¬ 
dure parlementaire, les autres nécessitant une 
réforme de la Constitution, et parmi les mesures 
urgentes, il signale : 

i° La vérification des opérations électorales 
pour les élections législatives, par une juridiction 
indépendante ; 

2 0 La prolongation du mandat parlementaire ; 

3 0 La réglementation du droit d'interpellation ; 

4° La pratique de la dissolution, en conférant 
le droit de dissolution au Président du Conseil, 
que la Constitution de 1875 n'a pas connu, mais 
qui depuis a concentré, en réalité, en ses mains 
tous les pouvoirs du Gouvernement. 

C'est un fait important qu'un parlementaire 
ayant derrière lui une longue carrière adminis¬ 
trative et politique, jouissant d'une très haute 
estime, due à sa valeur et à sa culture person¬ 
nelles, à son caractère, à son sang-froid, ait jugé 
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nécessaire, dans les circonstances actuelles, de 
publier son opinion, confirmée et appuyée par 
une préface de M. Doumergue, ancien président 
de la République. 

© 

I^e jugement sévère de M. Maurice Ordinaire 
trouve, dans la chronologie des événements poli¬ 
tiques et financiers des trois dernières années, des 
preuves irréfutables. 

En 1930, le bloc de droite étant au pouvoir, 
F œuvre financière de Raymond Poincaré est mise 
en pièces avec, d'ailleurs, l'entrain unanime de 
tous les partis. Le déficit budgétaire apparaît. 

En 1931, le bloc de droite étant toujours au 
pouvoir, et avec le silence du bloc de gauche, malgré 
le déficit budgétaire croissant, on décide qu'on 
ne fera pas de budget sincère, qu'on votera un 
budget fictif, et qu'on renverra à l'année suivante 
le soin et l'ennui de faire un budget véritable. 

En 1932, le bloc de gauche prend le pouvoir, 
mais son projet de redressement financier ren¬ 
contre à la Chambre une hostilité sourde, pres¬ 
que unanime et, dans une sorte de consensus tacite 
et général — puisqu'aucun parti n'ose prendre 
l'initiative d'une résolution contraire ni même 
d'une simple protestation — on se met silencieu¬ 
sement d'accord pour renvoyer sine die l'examen 
— vraiment trop gênant — du budget de 1933. 

On peut donc dire que le dommage budgétaire 
a commencé au compte du bloc de droite, et qu'il 
s'aggrave au compte du bloc de gauche. 

Car à ne rien faire, non seulement les difficultés 
financières ne s'arrangent pas toutes seules, mais 
elles vont en empirant. 

Les déficits budgétaires des mois qui passent 
s'additionnent et seront grossis par ceux des mois 
qui viennent. Simultanément la dette publique 
s'accroît. Il y a quelques jours, au lendemain d'une 
réunion de la Commission des Finances, à la 
Chambre des Députés, un compte rendu sommaire 
a fait connaître que, dans les mois qui vont venir, 
il y aura lieu de faire appel au crédit public par 
une série d'emprunts, dont le total oscillera entre 
25 et 30 milliards. 

Ainsi les déficits budgétaires et la dette publique 
intérieure de la France font, en ce moment, « la 
boule de neige » de très inquiétante manière. 

Et le Parlement se dérobe devant l'acte qui 
constitue sa fonction essentielle : le vote du budget! 

© 

Dans une telle conjoncture, les élus ne trouvent 
point de substituts. Il ne suffit pas d'invoquer la 
démocratie, pour que cette invocation supprime 
toutes les difficultés. Au contraire, il est à craindre 
qu'elle les aggrave. 


Nous avons rappelé, dans le précédent numéro 
du bulletin, la tentative faite par le parti radical- 
socialiste, actuellement au pouvoir, pour porter 
le problème budgétaire devant son congrès annuel, 
réunissant, comme d'habitude, un grand nombre 
de militants. Mais l'échec de cette tentative d'ex¬ 
périence démocratique, a établi qu'il ne faut point 
compter sur des assemblées improvisées, pleines 
de bonne volonté certes, mais trop nombreuses, 
trop bruyantes, trop peu instruites, pour traiter 
de telles questions et suppléer à la carence des 
pouvoirs publics réguliers. 

Au surplus, la consultation ainsi demandée au 
congrès d'un parti eût constitué, s'il en avait été 
fait état, un précédent singulièrement dangereux, 
pour le parti lui-même et pour le pays ! 

Tous les partis —- et il y en a, hélas ! beaucoup 
trop en France — pourraient recourir au système 
des congrès, sous le prétexte de reporter sur les 
militants les responsabilités qui pèsent sur les 
élus, et on aboutirait à un désordre grave, insti¬ 
tuant une sorte de referendum partiel et incons¬ 
titutionnel, à côté du fonctionnement légal du 
parlementarisme. 

Déjà deux congrès ont laissé, dans l'histoire par¬ 
lementaire récente, de bien fâcheux souvenirs : 
ceux de Nice et d'Angers, qui ont abouti à des 
chutes ministérielles, à la suite desquelles la poli¬ 
tique est restée perturbée pendant très longtemps. 
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I/obstacle le plus sérieux au bon fonctionne¬ 
ment du parlementarisme reste, encore actuel¬ 
lement, la tendance dominante des partis, tou¬ 
jours plus nombreux et plus divisés que jamais, 
à se décompter sur le plan parlementaire sur deux 
positions simplistes, correspondant à la lutte des 
deux blocs, l'un partisan, l'autre adversaire du 
Gouvernement, quel que soit le Gouvernement. 
Cela est tout naturel quand il n'y a que deux 
partis. Cela est impossible quand il y en a sept 
ou huit. Alors toute la vie parlementaire s'absorbe 
dans des combinaisons byzantines, continuelle¬ 
ment renouvelées de part et d'autre, dans les deux 
blocs, soit pour la conservation du pouvoir, soit 
pour sa conquête. Toutes les questions sont faussées 
par cette déviation du parlementarisme. 

En voici trois exemples récents : 

A propos de la crise agricole et des mesures à 
prendre pour protéger l’agriculture française, 
le parti S. F. I. O. réclame l'office du blé. Le 
Gouvernement radical-socialiste et le parti radical- 
socialiste y étaient hostiles. Cependant une majo¬ 
rité importante a voté, à la Chambre, l'office du 
blé, parce qu'au moment du scrutin il ne s'agissait 
plus du tout de savoir si l'on votait pour ou 
contre l'office, mais pour on contre le Gouver¬ 
nement. Sans doute, l’office ainsi créé est irréa- 
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lisable, faute des ressources considérables qu'il 
nécessiterait. Sans doute aussi, le Sénat ne lais¬ 
sera-t-il pas créer un organisme qui réaliserait 
l'étatisation du marché du blé, etc. Il n'en reste 
pas moins profondément regrettable que la 
Chambre des Députés ait fait un geste purement 
politique, là où elle aurait pu, dans une entente 
entre les partis et le Gouvernement, renforcer les 
moyens de ce dernier et faire une excellente besogne 
législative. 

Impossible également de comprendre le scrutin 
qui a clos l'interpellation sur les scandales de 
l'aéro-postale, si on envisage l'origine de l'inter¬ 
pellation dirigée, au moins en apparence, par le 
parti S. F. I. O. contre le Gouvernement, alors 
que, au vote, les voix socialistes se sont trouvées, 
au contraire, du côté de la confiance au Gouver¬ 
nement, tandis que les voix de droite s'abstenaient. 
En réalité, au cours de la discussion, un mouve¬ 
ment tournant de l'offensive s'était produit contre 
le Gouvernement, et le sens de l'interpellation 
avait changé de direction. 

Plus curieux encore est un tout petit débat, 
qui doit précéder le grand, sur le paiement des 
dettes américaines. Le président de la Commis¬ 
sion des Affaires Étrangères a obtenu un succès 
de rire à la Chambre, en faisant ressortir que les 
partis au pouvoir, quand fut votée la ratification 
des accords de Londres et de Washington — et 
qui avaient même accepté de payer avant toute 
ratification — sont aujourd'hui ceux qui, prin¬ 


cipalement, protestent contre l'application de ces 
accords. Il eût été facile de répondre, en retour¬ 
nant l'ironie, qu'in versement les partis qui jadis 
s'étaient montrés les plus réservés, quant à la 
ratification des accords de Londres et de Washing¬ 
ton, et quant aux paiements à l'Amérique, étaient 
aujourd'hui ceux qui paraissaient le plus enclins 
à les appliquer et à payer. Simple question de 
position gouvernementale. 

© 

Ainsi, l'analyse des causes qui expliquent la 
défaillance prolongée du parlementarisme français, 
particulièrement depuis trois ans, révèle à la fois 
l'insuffisant ajustement de la constitution et des 
lois au jeu des institutions parlementaires, et la 
conception erronée que les partis politiques se font 
de leur autonomie en face de l'action gouverne¬ 
mentale. Puisqu'aucun parti ne dispose ni d'un 
corps électoral, ni d'un effectif parlementaire 
assez forts, pour gouverner seul, il faut que le 
parti au pouvoir gouverne avec d'autres partis. 
Il doit donc négocier et transiger avec eux. C'est 
une difficulté, certes, d'autant plus grave que la 
politique est fertile en passions, et en dissimula¬ 
tions. Mais gouverner, c'est toujours, comme l'a 
écrit jadis le cardinal de Retz « choisir entre de 
grands inconvénients ». 

Henri Cacaud. 
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Les Chiffres astronomiques 
des Budgets de Guerre et d’après-Guerre* 


Un annexe au projet de budget, le ministre 
des Finances a fait publier un tableau récapi¬ 
tulatif des crédits ouverts ou demandés par les 
gouvernements successifs du 1 er août 1914 
au 30 septembre 1932. 

Cet aperçu d’ensemble est, pour le contri¬ 
buable, fort instructif et il comporte des chiffres 
astronomiques. 

Trois catégories de crédits concourent à cons¬ 
tituer d’impressionnants totaux : ceux des 
dépenses militaires ; ceux du service de la 
dette publique ; ceux enfin des dépenses civiles. 

© 

Entre le 1 er août 1914 et la fin de l’exercice 
1919, le montant total des crédits — c’est-à-dire 
des dépenses — s’est élevé à 207 milliards 
594.445.510 francs ainsi répartis : 

1914 (période de 


guerre). 6. 589.434 . 249 francs- 

1915 (diverses lois). . 22 . 804 . 486.525 — 

1916 — — . . 32 . 945 . 145.169 — 

1917 — — . . 41 . 679 . 599.629 — 

1918 — — . . 54 . 537 . 105.100 — 

1919 — — . . 49 . 038 . 674.448 — 


Si l’on tient compte de la valeur de notre 
monnaie à l’époque, ces 207 milliards repré¬ 
sentent environ 1.000 milliards de notre franc 
à quatre sous. 

© 

L<a note de guerre. 

Il est facile, d’après les états ainsi publiés, 
de faire le calcul de ce que la guerre nous a 
coûté : il suffit d’additionner les chiffres contenus 
dans la colonne des dépenses militaires et 
dépenses exceptionnelles de guerre avec ceux 
qui occupent la colonne réservée aux dépenses 


occasionnées par le service de la dette, ou de 
retrancher du total les dépenses civiles qui ont 
été comptées à part et qui ne se sont élevées, 
de 1914 à 1919, qu’à 16.330.450.411 francs-or, 
soit un peu plus de 80 milliards de notre mon¬ 
naie actuelle. On obtient ainsi le chiffre de 
191.263.994.709 francs-or qui équivaut à peu 
près à 956 milliards de francs actuels, pour le 
coût de la guerre, du seul point de vue du 
budget français. 

Sur ce total les crédits militaires et les dépenses 
exceptionnelles de guerre montent à 
166.033.770.955 francs-or, soit 830 milliards de 
francs-papier et le service de la dette se chiffre 
à 26.230.223.754 francs-or, soit plus de 125 mil¬ 
liards de francs-papier. 

Il convient pourtant d’observer qu’il n’est 
pas rigoureusement exact de calculer en francs-or 
les dépenses de l’exercice 1919, puisque la soli¬ 
darité financière interalliée ayant été rompue 
après l’armistice, le cours du franc a considé¬ 
rablement fléchi pendant cette année. 

A quelques milliards près, la « note à payer » 
n’en reste pas moins fort élevée. 

Ainsi chiffrée, elle est, pourtant, encore incom¬ 
plète, cette note de guerre, car elle néglige le 
montant des crédits ouverts à la France, à 
l’Étranger — aussi bien en Angleterre qu’aux 
États-Unis notamment — et qui, après une 
réduction considérable, ont fait l’objet des 
accords Caillaux-Churchill et Bérenger-Mellon. 
Ces accords seront prochainement à réviser, 
à la suite de la carence de l’Allemagne et du 
quitus des réparations donné par le Gouver¬ 
nement français à la Conférence de Lausanne 
— sauf un solde que le Reich ne semble pas 
empressé de verser, quelle que soit sa modicité 
par rapport à sa « note à payer », qu’il n’a cessé 
de minimiser à nos dépens. La question des 
paiements à l’Amérique peut, au surplus, aboutir 
à une révision des accords de Lausanne. 
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Progressions. 

IiES dépenses de tous ordres, mais surtout 
celles de guerre, se sont d’ailleurs accumulées 
considérablement au fur et à mesure que les 
hostilités se développaient et elles ne se sont 
pas résorbées aussitôt après l’armistice. La 
progression est flagrante puisque, débutant à 
6.400.925.761 francs pour les cinq derniers mois 
de 1914 — alors qu’il avait fallu déjà faire face 
à de gros achats et approvisionnements — les 
crédits militaires ont passé successivement : 

En 1915 à. 18.445.406.750 francs. 

1916 .. . 27.240.404.259 — 

1917 . 34.065.809.126 — 

1918 . 44.047.748.089 — 

pour retomber ensuite à 35.823.476.970 francs 

en 1919, ce qui paraît encore énorme puisque 
la guerre était finie et qu’il ne s’agissait plus 
que de « couvrir » les frais d’occupation. Mais 
il y avait un arriéré sérieux à régler. 

Quant à la progression de la dette, elle s’établit 
ainsi. 

Alors que le service des emprunts de guerre 
ne se chiffrait qu’à 59.626.763 francs la fin 
de 1914, il s’est élevé successivement : 

En 1915à. 1.899.793.673 francs. 

1916 . 3.333.015.879 — 

1917 . 4.863.686.400 — 

1918 . 7.087.677.888 — 

1919 . 7.986.823.151 — 

© 

Le service de la dette. 

En dépit du fonctionnement, depuis juillet 1926, 
de la Caisse d’Amortissement — qui, du reste, 
emprunte au moins autant qu’elle amortit — 
le service actuel de la dette s’est élevé encore 
à 16.364.311.026 francs pour l’exercice 1932 qui 
n’a comporté que neuf mois, ce qui représente 
plus de 21 milliards et demi pour une année 
entière, en augmentation sur le chiffre de l’exer¬ 
cice 1931-1932, quiétaitde 20.747.347.756 francs. 

Voici, par ailleurs, d’après le tableau officiel, 
publié en annexe du projet de budget, la répar¬ 
tition des crédits ouverts, en dehors de la Caisse 
d’Amortissement, pour couvrir les arrérages de 
la dette pendant les périodes suivantes : 

Exercices 1914 à 1919. 25.230.223.754 francs. 

1920 à 1923. 49.550.565.852 — 

— 1924 à 1927. 79.025.371.436 — 

1928 à 1932. 108.433.416.475 — 

soit en dix-huit ans 

et demi. 262.239.577.517 — 


Comment les forces productives d’un pays 
ne seraient-elles pas écrasées par un fardeau 


aussi accablant de plus de 262 milliards en 
moins de vingt ans ? 

Nous ne donnons pas, d’autre part, ici les 
crédits à ouvrir sur l’exercice 1933 pour le 
service de la dette, rien n’étant encore définitif, 
mais leur accroissement nous paraît, hélas ! 
certain. 

Qu’il nous suffise de rappeler que dans son 
avant-dernière audition à la Commission des 
Finances, M. Germain-Martin a annoncé que, 
d’ici la fin de 1933, le montant des émissions 
prévues, tant pour le compte de l’État que pour 
celui des collectivités (départements, com¬ 
munes, colonies, etc.), s’élèverait à 29 milliards 
environ. 

On ne peut donc attendre une réduction 
du service de la dette. 
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Les dépenses militaires de dix ans. 

fJuANT aux dépenses militaires qui auront été, 
pour les neuf mois de l’année 1932, de 
9.996.131.080 francs, soit de 1.110 millions par 
mois environ, elles se trouvent sensiblement 
égales à celles de l’exercice écoulé, puisqu’elles 
ont atteint alors 13.144.260.932 francs, soit 
1.095 millions mensuellement. Ces dépenses ont 
été très inférieures à celles de l’exercice de 1930- 
1931, montant à 16.209.851.484 francs. 

Est-ce que'ces chiffres ne sont pas éloquents 
et ne devraient pas servir à alimenter notre 
propagande à l’Étranger, surtout dans les con¬ 
trées où l’on cherche à faire passer la France 
pour un pays militariste et qui accroît sans 
cesse ses dépenses militaires, alors qu’il y a eu 
chez nous, en fait, une très importante dimi¬ 
nution, comme on va le voir, malgré les frais 
causés par l’application du service d’un an ? 

Si l’on tient compte de la dévalorisation du 
franc, la régression des dépenses militaires, 
depuis l’année de la signature du Traité de 
Versailles, est relativement accusée, puisque 
ces dépenses montaient encore à plus de 35 mil¬ 
liards en 1919, comme nous l’avons indiqué 
ci-dessus. 

Voici, en effet, quels ont été les chiffres des 
dix exercices qui ont suivi, tant pour le budget 
ordinaire que pour le budget extraordinaire 
(soi-disant récupérable par les versements de 
l’Allemagne) : 


Année. 

Budget ordinaire. 

Budget extraordinaire 


Francs. 

Francs. 

1920. . . . 

4.283.651.647 

2.409.260.074 

1921. . . . 

4.063.508.957 

1.641.597.230 

1922. . . . 

4.019.905.402 

853.383.365 

1923. . . . 

4.276.878.342 

566.545.125 

1924. . . . 

5.232.438.945 

713.199.993 

1925. . . . 

5.582.118.851 

406.961.181 
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1926. . . 

. 6.703.802.602 

524.342.921 

1927. . . 

. 8.431.202.064 

3.342.846.042 

1928. . . 

. 9.641.829.981 

— 

1929. . . 

. 13.321.165.851 

— 


D’après ces chiffres, l’augmentation des dé¬ 
penses du budget ordinaire n’a été réellement 
sensible qu’à partir du moment où le franc a 
baissé et l’on peut juger, par le tableau ci-dessus, 
que la guerre du Rif, en 1927, a été fort dis¬ 
pendieuse. 

C’est elle qui a produit cette « pointe » de la 
courbe ascendante des dépenses militaires qui 
ont réintégré toutes, ensuite, le budget ordi¬ 
naire — bien que l’occupation de la rive gauche 
du Rhin se poursuivît encore. En tout cas, cette 
augmentation n’a fait que suivre d’assez près, 
par la suite, le coefficient de dévalorisation du 
franc. 

L’augmentation de 1929 s’explique aussi par 
la nécessité dans laquelle le Gouvernement s’est 
trouvé de faire entreprendre les travaux défen¬ 
sifs des frontières pour protéger le territoire, 
à la suite de l’évacuation de la seconde zone 
rhénane et de l’abandon prochain de la troi¬ 
sième zone. 

Quant au montant des crédits militaires pour 
l’exercice de 1933, il n’est pas possible de le 
chiffrer avec exactitude, par suite non seule¬ 
ment du mélange qui se trouve fait, dans le 
budget du Ministère de l’Air, des dépenses 
civiles et militaires, mais encore des erreurs qui 
se sont glissées dans l’établissement de ce budget 
et n’ont pas encore été officiellement corrigées. 

En mettant à part les crédits de ce départe¬ 
ment, les autres dépenses militaires (marine 
comprise) sont portées aux tableaux du projet 
de budget de 1933 pour un total 
de 9.100.197.333 francs. Loin de présenter 
d’ailleurs un accroissement, l’an prochain les 
crédits de la défense nationale subiront même 
des réductions de plus de 464 millions pour la 
guerre, de 297 pour la défense des territoires 
d’outre-mer, de 375 millions pour la marine 
militaire et de 293 millions pour l’air. 
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Dépenses civiles. 


1<es dépenses civiles proprement dites — indé¬ 
pendamment du service de la dette — se sont 
réparties ainsi, pour les années de 1914 à 1919 : 


Exercice 1914 (période de 

guerre. 

Exercice 1915 (diverses lois) . 

— 1916 — — . 

— 1917 — — . 

— 1918 — — . 

— 1919 — — 


Francs. 

128.881.725 

2.449.686.102 
2.371.725.031 

2.750.104.103 
3.401.679.123 
5.228.374.327 


soit au total . 


16.330.450.411 


le dixième, pratiquement, du montant des 
dépenses militaires et des dépenses exception¬ 
nelles de guerre pendant la même période (plus 
de 166 milliards). 

A partir de 1920, le tableau récapitulatif fait 
état de la division établie à cette époque entre 
le budget ordinaire et le budget extraordinaire, 
jusqu’à la suppression de ce dernier en 1927. 
On obtient ainsi les chiffres suivants : 


Année . 

Budget ordinaire. 

Budget extraordinaire. 


Francs. 

Francs. 

1920 . . . 

7.447.867.055 

4.988.657.703 

1921 . . . 

7.714.621.107 

2.013.355.643 

1922 . . . 

7.398.685.034 

906.801.001 

1923 . . . 

5.962.908.436 

456.325.958 

1924 . . . 

6.411.761.406 

4.002.942.386 

1925 . . . 

7.199.475.059 

454.210.105 

1926 . . . 

9.217.253.188 

76.818.694 

1927 . . . 

10.731.236.714 

197.695.976 


62.083.807.999 

13.186.807.466 

totalisons . 

75.270. 

615.465 


L’accroissement des dépenses civiles a été 
constant depuis lors, et la progression s’est 
fait sentir surtout à partir de 1926, année du 
redressement financier opéré par M. Raymond 
Poincaré. 

Cette progression s’est cependant arrêtée en 
1928, mais elle a repris ensuite, comme le 
prouve la fin du tableau : 


Exercice. 


Dépenses autres que 
les dépenses militaires et 
celles de la dette. 


Montant 
total des crédits. 


1928 . . . 

1929 . . . 

1930- 1931 . 

1931- 1932 . 
1932 (neuf 

mois) . . 

Le total se 
chiffrant 
à. . . . 


Francs. 

9.641.829.981 

13.321.165.851 

19.231.935.013 

20.056.875.768 

14.937.698.076 


77.189.504.689 


Francs. 

44.058.947.830 

59.052.710.724 

57.696.315.719 

53.948.484.456 

41.298.140.182 


est encore un peu plus élevé pour ces cinq 
dernières années que pour les huit précédentes. 
Récapitulons maintenant les trois périodes : 

Francs. 

De 1914 à 1919 . 16.330.450.611 

De 1920 à 1927 . 75.270.615.465 

De 1928 à 1932 . 77.189.504.689 


Le total des dépenses « ci¬ 
viles » atteint ainsi .... 168.790.570.765 
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Récapitulation. 

Il est curieux enfin de totaliser les divers 
budgets des dépenses dites « recouvrables » qui 
ont été établis à partir de 1920, par rapport 
à la totalité du budget. 

En voici le détail : 


Année. 

Dépenses recouvrables. 

Budget global. 


Francs. 

Francs. 

1920. . . 

21.254.304.021 

52.409.320.676 

1921. . . 

16.259.055.532 

43.778.015.349 

1922. . . 

11.054.562.448 

37.427.896.800 

1923. . . 

13.781.972.873 

37.944.379.980 

1924. . . 

11.780.045.115 

41.214.057.118 

1925. . . 

1.062.608.156 

34.186.069.654 

1926. . . 

454.210.105 

41.296.604.269 

1927. . . 

1.240.471.254 

47.091.399.921 

Totaux. . 

76.887.229.504 

335.347.743.767 


Combien la France a-t-elle «récupéré» de ces 
dépenses recouvrables qui ont été supprimées 
à partir de 1928 ? On n’ose sans doute pas le 
montrer. Voici, par ailleurs, quels sont les chiffres 
figurant dans le tableau officiel de l’ensemble 
des crédits ouverts ou demandés pour les 
années suivantes : 


Exercices. Montant des crédits. 

1928. . 44.0587947.830 

1929. 59.052.710.724 

1930- 31 (quinze mois). . . 57.696.315.719 

1931- 32 (douze mois). . . . 53.948.484.456 

1932 (neuf mois). 41.298.140.182 

1933 (douze mois). 55.838.128.607 

Total. . . . 311.892.727.518 


Durant ces six dernières années, la France 
aura dépensé ainsi presque autant que pendant 
les huit précédentes. 

Et maintenant, si l’on veut bien récapituler 
les dépenses auxquelles notre pays aura dû 
faire face depuis le 1 er août 1914, jusqu’à la 
fin de l’an prochain, soit en dix-neuf ans et 
demi, on aura cette belle addition : 

Francs. 


De 1914 à 1919 . 207.594 millions. 

De 1920 à 1927 . 335.347 

De 1928 à 1933 . 311.892 


Soit en tout. . 854.833 — 


non compris les 29 milliards d’emprunt annoncés 
par M. Germain-Martin pour 1933. 

Huit cent cinquante-quatre milliards en moins 
de vingt ans, sans parler des dettes entre alliés 
et sans tenir compte non plus du « décalage » 
produit par la baisse du franc après 1918, et 
en calculant les dépenses de guerre comme si 
elles avaient été faites avec notre monnaie 
actuelle. 

Cela fait déjà une formidable moyenne de 
plus de 43 milliards et demi par an. 

Mais c’est à plus de 1.500 milliards en réalité, 
que s’élèverait le total des dépenses si l’on 
voulait faire état de la dévalorisation de la 
devise française. 

Qu’on ne s’étonne plus désormais si les contri¬ 
buables ont été et sont encore accablés d’impôts. 

XXX. 


























LES LENDEMAINS (1) 

■ ■ 

Le 20 Brumaire 


1*A rue Chantereine était aussi calme qu’à 
l’ordinaire, en cette matinée de décadi, 
lorsqu’une voiture escortée seulement de 
six dragons vint chercher, au domicile 
qu’il allait bientôt quitter pour toujours, 
le général Bonaparte, nommé depuis quelques 
heures consul de la République une et 
indivisible. 

Un groupe de curieux, auxquels s’étaient 
mêlés pas mal de gens de police, poussa 
quelques vivats en l’honneur du nouvel élu 
quand celui-ci, en simple habit civil — redin¬ 
gote verdâtre et chapeau rond — parut sur 
le seuil. Puis le modeste cortège se dirigea, 
sans attirer l’attention des badauds, vers 
le Petit-Luxembourg où les nouveaux 
maîtres du pays s’étaient donné rendez-vous. 

Il tombait une pluie fine qui détachait 
mollement les dernières feuilles des arbres, 
mais comme il faisait doux, les promeneurs 
allaient calmement en famille le long des 
rues. Un assez grand nombre de troupes 
cantonnées aux points stratégiques excitait 
l’enthousiasme des enfants, puis on repartait 
en flânant et c’était au tour des parents 
de s’arrêter devant les murs couverts d’af¬ 
fiches collées pendant la nuit. Celle de 
Fouché retenait l’attention, moins par les 
nouvelles qu’elles donnaient que par son 
appel à l’union de tous les Français. Alors que, 
pendant dix ans, les puissants du jour avaient 
sans cesse battu le rappel de leurs partisans 
contre d’autres partisans, le ministre de la 
Police, exploitant la lassitude des Parisiens 
pour les luttes politiques, embouchait un 
nouveau clairon : 

« Le Gouvernement fut oppresseur, parce 
qu’il fut faible. Celui qui lui succède s’impose 
le devoir d’être fort pour remplir celui d’être 
juste. 

« Il appelle pour le seconder tous les amis 
de la République et de la Liberté, tous les 
Français . 


« Unissons-nous pour rendre le nom de 
citoyen français si grand, que chacun de nous, 
orgueilleux de le porter, oublie les désigna¬ 
tions funestes à l’aide desquelles les factions 
ont préparé nos malheurs par nos divisions. » 

La proclamation de Bonaparte évoquait, 
avec la grandiloquence à la mode, les ter¬ 
ribles dangers que la liberté avait courus 
en la personne de son plus passionné défen¬ 
seur. Elle confirmait — et le Moniteur 
allait confirmer à son tour — le prétendu 
complot ourdi contre Bonaparte au Conseil 
des Cinq-Cents, la levée des poignards sur 
sa tête, l’héroïsme du brave grenadier blessé 
à sa place — imagerie d’Épinal propres à 
frapper les imaginations avides de 
mélodrame : 

« A mon retour à Paris, j’ai trouvé la 
division dans toutes les autorités... Tous les 
partis sont venus à moi, m’ont confié leurs 
desseins, dévoilé leurs secrets et m’ont de¬ 
mandé mon appui ; j’ai refusé d’être l’homme 
d’un parti. » 

Monté sur des bornes, dominant les ba¬ 
dauds, des hommes de Fouché ou d’honnêtes 
citoyens étaient sûrs, en lisant ce préambule, 
de soulever l’enthousiasme. Venaient ensuite 
l’historique des journées du 18 à Paris 
et du 19 à Saint-Cloud, et la fable du complot 
qui avait failli coûter la vie au plus zélé 
soldat de la liberté. 

... « Vingt assassins se précipitent sur moi 
et cherchent ma poitrine. Les grenadiers 
du Corps Législatif, que j’avais laissés à la 
porte de la salle, accourent et se mettent 
entre les assassins et moi. L’un de ces braves 
grenadiers (Thomé) est frappé d’un coup 
de stylet dont ses habits sont percés. Ils 
m’enlèvent... » 

Ici le lecteur bénévole ou appointé faisait 


(1) Voir les précédents bulletins. 


9 









une pause, comme il en avait vu faire aux 
acteurs du Théâtre du Marais dans les ins¬ 
tants pathétiques, et bien que blasée par 
dix ans d’émotions fortes, la foule devait 
haleter jusqu’au moment où elle éclatait 
en applaudissements à la nouvelle de l’entrée 
au pas de charge des grenadiers dans la salle 
du palais législatif et de la dispersion des 
factieux. 

Puis l’orateur rentré dans le rang, le groupe 
se défaisait, les badauds reprenaient leur 
promenade en commentant soudain, avec 
une ardeur peut-être encore plus grande, 
cet autre fait du jour relaté fort sérieuse¬ 
ment en sa première page par le Moniteur 
du 19 brumaire : 

« Il s’est fait ces jours derniers, à Paris, 
une course à cheval d’un genre nouveau. 
Le citoyen François Herbelet, marchand 
de chevaux à Bruxelles, et Simon, marchand 
de chevaux à Paris, avaient fait un pari 
relativement à une course de la place de la 
Révolution jusqu’à Neuilly. Le citoyen Fran¬ 
çois Herbelet devait monter son cheval en 
sens contraire, c’est-à-dire la face et le corps 
tournés vers la croupe ; Simon devait monter 
à l’ordinaire. Ils sont partis ensemble de la 
place de la Révolution à toute bride. Le 
citoyen François Herbelet est arrivé au but 
près d’un demi-quart d’heure avant son 
adversaire et a gagné le pari. » 

Cet Herbelet, quel homme ! On n’en 
disait pas plus de Bonaparte. Il en était 
tant passé sur la scène politique de ces 
vedettes, d’abord triomphantes, et qui avaient 
toutes fini dans le panier de Sanson, que 
l’expérience calmait l’enthousiasme, même 
en faveur de ce jeune général des armées 
de la République qui avait déjà si bien mérité 
de la patrie. Fait à noter cependant, les 
faubourgs, à l’effervescence si facile, ne 
réagissaient pas devant le coup d’Ëtat et se 
montraient même plutôt favorables à 
Bonaparte. 

© 

Cependant au Luxembourg, dans les fau¬ 
teuils occupés la veille encore par les 
directeurs, Bonaparte, Sieyès et Roger-Ducos 
s’étaient assis pour prendre les premières 
mesures d’urgence. Refusant avec une 
extrême habileté la présidence que lui offrait 
Ducos, mais se l’adjugeant tout de même, 
Bonaparte avait proposé que le fauteuil 
fût tenu à tour de rôle par chacun d’eux, 


en commençant par l’ordre alphabétique. 
Sieyès avait fait la grimace, mais s’était 
incliné. 

L’opération la plus importante était de 
former un ministère. On maintint Camba¬ 
cérès à la Justice, Bourdon à la Marine, 
Reinhard aux Relations Extérieures. Sur 
la proposition de Sieyès, Gaudin, commis¬ 
saire aux Postes, fut nommé ministre des 
Finances ; sur celle de Bonaparte, Berthier 
eut le portefeuille de la Guerre. 

Le Ministère de l’Intérieur étant aussi 
celui de l’Instruction publique, on décida 
d’y appeler un savant et Bonaparte désigna 
Laplace, son illustre collègue de l’Institut. 

Restait le Ministère de la Police générale, 
le plus important peut-être, puisque c’était 
par lui que l’on connaissait la température 
de l’opinion publique. On y plaça Fouché, 
qu’il était, malgré ses trahisons constantes, 
moins dangereux d’avoir avec soi que 
contre soi. 

Pour la province, le bruit courant que les 
représentants jacobins avaient comploté de 
se retrouver à Toulouse pour organiser la 
résistance au Consulat, le général Lannes 
fut dépêché séance tenante en Haute- 
Garonne avec pleins pouvoirs. 

Avant de se séparer, les trois consuls rédi¬ 
gèrent une proclamation où il était à nouveau 
fait appel à l’union de tous les citoyens : 

« ...La France approchait du dernier terme 
d’une désorganisation générale. Les patriotes 
se sont entendus. La République raffermie, 
et replacée dans l’Europe au rang qu’elle 
n’aurait jamais dû perdre, verra se réaliser 
toutes les espérances des citoyens et accom¬ 
plira ses glorieuses destinées. 

« Prêtez avec nous le serment que nous 
ferons d’être fidèles à la République une 
et indivisible, fondée sur l’égalité, la liberté 
et le système représentatif. » 

Est-il vrai, comme le rapporte le Moniteur 
du 23 brumaire, qu’après avoir signé cette 
médiocre prose, Bonaparte ait invité à dîner 
le brave Thomas Thomé, grenadier du Corps 
Législatif, et qu’au dessert, après l’avoir 
embrassé, la citoyenne Bonaparte ait passé 
au doigt du héros un diamant de 2.000 écus ? 
Il est permis d’en douter et même d’en sou¬ 
rire. On n’en retiendra que le soin d’une 
presse bien stylée à maintenir la légende 
du coup de poignard au consul des Cinq-Cents. 

L’histoire ne dit pas si Bonaparte coucha 















étaient forcés de recommencer la scène à 
succès et le public d’applaudir à nouveau. 
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Iæs mémoires et les journaux de l’époque 
permettent de voir sous son vrai jour et de 
comprendre le succès immédiat du nouveau 
Gouvernement. 

Le pays, pour qui pratiquement la Révo¬ 
lution avait pris fin le 4 août 1789, mais qui 
avait dû subir pendant dix ans les formi¬ 
dables contre-coups de ce séisme politique, 
n’aspirait plus qu’au repos. Pour lui, le 
20 brumaire c’est la fin des tyrans, c’est 
l’union tant de fois désirée entre les citoyens, 
c’est surtout, en la personne du général 
Bonaparte, nouvel Hercule, la victoire sur 
tous les ennemis du dehors : c’est la paix ! 

Bonaparte fermant le temple de Janus, 
cette aberration nous fait sourire aujour¬ 
d’hui ; mais comment ses contemporains, 
qui l’avaient déjà paré du rameau d’olivier, 
pouvaient-ils deviner que sa main pâle 
se crispait déjà dans l’ombre sur la feuille 
plus sombre du laurier et le glaive des guerres 
impériales ? 

Jean Lailler. 


A NOS ADH ÉRENTS 

Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement 

Lisez et faites lire 

ÜLE MONDE COLONIAL 
— ILLUSTRÉ 

A bon noz- vo us ot l 'altos abonner vos amis 

à la plus belle rovuo coloniale française» 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 

ABONNEMENT : Un an 50 franc». 

Le dernier numéro tous sera envoyé dès réception d’un 
mandat de 5 tr. 50, adressé à la Direction de la Revue. 

LE MONDE COLONIAL ILLUSTRÉ , 11 bis, rue Keppler, PARIS (XVI®). 



ce soir-là au Luxembourg, où l’appartement 
de Moulins avait été préparé pour lui et celui 
de Gohier pour Joséphine. Il est probable 
qu’il revint rue Chantereine et put constater, 
en chemin, qu’il avait gagné la partie. 

En effet, la réserve observée par les Pari¬ 
siens dans la journée avait fait place à un 
large enthousiasme populaire. Les monu¬ 
ments publics et de nombreuses maisons 
particulières avaient illuminé. On se féli¬ 
citait, on s’embrassait, on prévoyait le 
retour à la prospérité — brusque accès de 
confiance qui allait en trois jours faire monter 
de dix points la rente provisoire et le tiers 
consolidé. Des cortèges municipaux parcou¬ 
raient les rues aux acclamations du peuple 
en liesse, à la clarté des torches et au bruit 
des trompettes et des tambours. Les cris 
de « vive Bonaparte ! » alternaient avec ceux 
de « vive la République ! », tandis que, bro¬ 
chant sur le tout, s’élevait une clameur 
nouvelle et symptomatique : « Vive la paix ! » 

Dans les théâtres, tous les couplets, toutes 
les tirades, tous les mots qui pouvaient 
être appliqués à la situation politique déchaî¬ 
naient des tonnerres d’applaudissements. 
Rappelés deux, trois et quatre fois, les acteurs 
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« Vous m’excusl^k de vous aygjf fait faux 
bond, hier, me dîs^mmplice ayglyson sourire, 
le plus aimable, ^ffis^j^r^e^'au Congrès 
de la Confédération cfès«LâL&€rtîîations provin¬ 
ciales Autonomistes de France. 

— Des quoi ? 

— Des Associations provinciales Autono¬ 
mistes de France. Comment ! Vous ne savez 
pas ! Mais c’est une idée magnifique ! 

« Vous avez naturellement entendu parler 
du mouvement séparatiste breton qui a coûté 
la vie à une statue, a fort agréablement cha¬ 
touillé la vanité des quatre militants qui ont 
perpétré ce pseudo-crime, et n’a pas déplu 
à certains pays étrangers... Mais n’insistons 
pas. 

— Et vous vous prêtez, vous, à des vilenies 
de ce genre ! 

— Attendez, attendez... Or un de mes amis, 
qui est à la fois industriel et industrieux, s’est 
dit : « Pourquoi, diable ! puisque l’on donne de 
l’importance à ces balivernes, ne pas en tirer 
parti. 

« Il y avait dans l’ancienne France trente- 
trois provinces. Chacune d’elles a autant de 
raisons que la Bretagne de réclamer son auto¬ 
nomie, en attendant que les duchés, les marqui¬ 
sats, les comtés, les baronnies et les châtellenies 
demandent à leur tour le droit de disposer 
d’eux-mêmes, selon la formule chère à 
feu Wilson. 

« Réunissons dans chaque province quatre 
hurluberlus dont un sera président, le second 
vice-président et les deux autres respectivement 
secrétaire général et trésorier d’une association 
autonomiste. Cela fera 33 x 4 = 132. Cela 
fera, dis-je, cent trente-deux imbéciles, per¬ 
suadés qu’ils ont du génie et qui, de ce fait, 
se croiront obligés de faire chacun du bruit 
comme quatre, soit 132 X 4 = 528 excités. 
Se faisant des politesses comme les clubs de 
foot-ball se rendent visite le dimanche, histoire 
de donner des coups de pieds dans une poche 
de caoutchouc gonflée d’air et revêtue de peau 
v. de cochon, ces excités n’auront de cesse qu’ils 
'ir’aient fondé des fédérations régionales que 
je me charge de confédérer... 

— Simplice, je ne veux pas vous entendre 


plaisanter davantage avec des histoires pareilles. 
On croit rire et puis les gens prennent ça au 
sérieux et cela fait, comme dit mon concierge, 
du vilain. 

— Taisez-vous donc ! Aucun acte de vanda¬ 
lisme ne doit être commis sans l’assentiment 
du Conseil Artistique directeur, lequel s’ins¬ 
pirera des directives du Service des Musées 
Nationaux. On ne cassera que dés « navets ». 
C’est bien comme cela que vous appelez, je 
crois, les messieurs en redingote de bronze 
qu’affectionnent les municipalités ? 

— Trêve de plaisanterie, Simplice. Où en 
êtes-vous de ce stupide bateau ? 

— Moi, j’en suis à la période du ravissement, 
de l’extase, du septième ciel ! Car hier, au 
Congrès de la Confédération des Associations 
provinciales Autonomistes de France (ouf !), 
mon ami, le promoteur du mouvement, a cueilli 
les fruits de sa haute politique et de sa 
perspicacité. 

« J’ai oublié de vous dire qu’il est placier 
en vins. 

« Donc, quand il a vu réunis ces cent trente- 
deux clients bénévoles, venus de leur 
trente-trois provinces avec leur famille, leurs 
amis et leurs connaissances, il leur a fait acheter, 
au cours d’une aperitif-party pleine d’entrain, 
barriques, fûts, tonneaux, tonnelets et bou¬ 
teilles, à en vider les réserves de sa maison. 
Après cela, montant au fauteuil présidentiel, 
il leur a dit en substance que l’autonomisme 
était une belle chose, mais qu’avant de faire 
un grand coup il fallait étrangler les sous- 
autonomismes latents au sein des provinces. 
Là-dessus, les conjurés se sont regardés en 
pâlissant et ils ont fait le serment de ne rien 
entreprendre avant d’avoir tué ces traîtres 
dans l’œuf, si je puis dire. 

« Puis ils se sont séparés dignement et mon 
ami n’a eu qu’à porter ce matin sa recette en 
billets et en chèques à la Caisse d’Amortissement. 

— Pourquoi à la Caisse d’Amortissement ? 

— Je vais vous le dire, parce que c’est vous, 
murmura Simplice d’un air confidentiel, parce 
qu’elle aussi, elle est autonome ! » 

Michel Serlandcs. 
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